Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



AfO"^ 



^ t< 



^^l 




.M 7 



Ç/vtf'- 



^- . K/ 




/.- 



^^ 



" ""'V 



M 7 



COLLECTION 



COMPLETTE 



DES TRAVAUX 

DE M. MIRABEAU L'AINE;' 

A L'ASSEMBLÉE NATIOîJALE. 



X '■ f 



• : 



t • 



f 




ventfè /ufwanr auàatt/ f^tfje i tu pu ; 






,_ . . y f ' - . -_»^ ■ ► ». ■ ■• • • * ^-A '." '.«. 



COLLECTION 



COMPLETTE 



DES TRAVAUX 

DE M. MIRABEAU L'AINÉ, 
A L^ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Jffkidit de tous les Discours tt Ouvrages du mime 
Auteur j prononces ou publiés en Provenu » 

jpendant le cours des élections. 

« 

Par m. Etienne MÉJAN. 
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î*ai ^té f je tnis y je teni iat<)a*aa tombaia , l'hoaiMe de U 

libesti publique , l'honme ' de U constitntieii ; malliear amx 

ordres privilégiés » .si c'est là plutôt être rkomme du peuple , 

que celai det nohUSj car les privilèges fioirottt , nuis le peuplé 

^ est éterael. 

* MIRABEAU. Etats de Provence ^ tom. I. p. $a. 

TOMEPREMIEIt 



A PARIS, 

^ rimprîmerie de la veuve Lejay , rucSaint-Honori,' 
H^tcl d'Awvcrgne , N^'. loo. Et se vend chez cUc. 

17 9 1' 
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ÉPITRE DÉDICATOIRE, 



▲ MESSIEURS 

LES ADMINISTRATEURS 

DES DÉPARTEMENS. 

JVIessieurs, 

J* acquitte un devoir rigoureux^ en vous pri* 
sentant la CaUectioh des travaux de Mirabeau , 
à rassemblée nationale. \ 

// vous tauroit offerte lui-minHy si la mort 
ne teût moissonne^ dans les plus beaux jour% 
de sa carriire publique y et au momdnt^ où peut" 
être y il nous itoit plus nécessaire que jam^iis. 

Oui ^ Messieurs j (Sst"à vous^ qu*il vouloit 
dédier ce recueil prédeux , il en avoit exprimé 
le , vizu plus S une fois ^ en ma présence , il me 

« 

[avoit dit expressément , lorsquil daigna me 
permettre d^y coopérer. 

Ses grandes occupations et leur importana 
(avoient. empêche de s^ y livrer lui-même. 

Il niayoit désigné pour collaborateur y et sans 
doute aussi pour guide ^^ M. FrochOT, Cun de 

A 



s^ collègues à t a$SHnbUt. nûZionaU ^ son dignt ^ 

ami et mon ami. 

Mais M. VkoCvïÔT ^^ idepenu texkùuuf tista-' 

mmtain de Mirabeau y a du remplir Vautres 

^^obligations de Sentiment y et lia pu m* aider dans 

ma grande entreprise , quoiquil en eût pris avec 

moi' C engagement formel, 

•J* en suis cruellement affligé pour tous mes lec» 
teurs et pour vous. 

Certes y ^C ouvrage eût été fait avec plus de 
talent \ crojti^^ messieurs y' qii il ti aurait pas été 
fait avec plus de ^éle. 

j4grée^ , je vous prie , thommage de tentitr 
dévouement^ et du profond respect avec lequel je 



SÏUê y 



m i 



Messieurs^ 



• > 



Votre très-humble et très- 
obéissant serviteur , 

Etienne MÉ J AN, 



AVERTISSEMENT ' 

s 

• • • • 

; DEL*ÉDITEUR. 

J 'a VOIS dû faire cette Collection ^Vec. 
M. Frochot; et.M.Frochot n'a pu m'aider. ' 

On trouvera dans cette Collection des fautes 
de style. Si elles sont de moi, je m'avoue 
coupable et je demande grâce; si elles sont 
de Mirabeau y je m'explique. — - Mirabeau im« 
provisoit le plus souvent, et certes , il étoit 
tellement pressé par la pensée , <ju'il ne s'em« 
l^arrassoit pas quelemotxpii devoit la rendre 
fût. élégant et pur. — • Il lui suffisoit qu'il fut 
expressif. — J'ai mis de la religion à con- 
server le$ incorrections de Mirabeau. Elles 
sont le fruit du génie ; elles instruiroi^ les 
orateiU'S a naître. 

Je né livre au public qiie deux volumes , 
parce que je sais que le public est pressé de 
lire les travaux de Mirabeau en Provence.— 

' . . A z 
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Je donntnn^ sous quinze jowts^ les deux To« 
lûmes qui doivent suivre. 

Mon ^discours préliminaire n'en est pas un , 
il est' mal ordonné ; aiais un ouvrage qu'on 
pouvoît prendre pour le mien venoit de p^ 
rdîtfe,'et je n^e suis pressé d'écrire .... à 
la-"6n de l'ouvrage 9 )e ferai mieux. 
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DISCOURS 

PRÉLIMINAIRE. 



m^m^ 



Les cations ne doifent porter que le cl,euïl de leurs bien- 
faiteurs La France éclairée et libre doit« do 

moins 9 un témoignage de souvenir et de regret^ i 
Tun des plus .grands hommes qui aient jamais servi 

la philosophie et la liberté* ( MIRABEAU. Elo^ 

funtbrt de Franklin , prononcé dans la séance état 
II juin 1790.) 

t % ■ I I > I I 111 ^ 
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£ yaiç parler de Mirabeau, de cet homme 
tant calomnié , tant haï, tant adoré; de cet 
homme si justement célèbre , par cela iseul 
qu'il sut mériter à la fois , les calomnies» 
les haines et les Adoratîofis (l)» de cet homme » 



■ ■* >■ 



(i) Ce mot ne paroîtra trop fort qu*à ceux 
qui n'ont pas eu le bonheur de s'appercevoir 
encore, que lés Français , comme les premiers 
Grecs > ont enfin trouve trop grande , la 
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(6) 
dbntles liyres, les actions» les paroles., furent 
toulours des bienfait^ pour l'humanité ; de cet 
bomme, enirn » dont Ojfi peut dire lavec p{as de 
i^rité^ qu'il ne le disoit lui-même de son 
jfèpe: 11. WE FUT pas seulement utile 

SON Pays, MAIS IL FUT ENCO&E UN RESPEC- 
tASKLE CITOYEN DU MONDE^ 

Certes , je n'emprunterai pas je langage 
der radulatk)nl MÎRabj^au ne fut pas un 
dettes êtres brilians et parasites , i sur > la 
tombe desquels, il feut- proférer des -éloges,- 
pour appeller des regrets. Ces mots seuls^ 
CCS mots., fenèbres; MijRAËtAu fesT» ittcmTt 
ocdteront à jain5u> Jç*; pleurs deçeijXjqui 
almeirt: de leur ame ,;lôs. talens ^ ; I» ju$6ioe , la 
Ritrieet la Liberté.;. ' p :. : .-: .. !, ' ;. 

' MiRADEAU EST^MOkT L . • .. . Je dîïâ! ce^ 

qu'il .fit pendant sa vie^ et la douleur dc,tpusL 
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^TT 



\ 

érstarictr qui les étoigiroît des Etres înfitiîs ,• 
et sesôat choisis des demi-Dieux*; /s^tr ht 

tète; ■ 



\ 



( 7 ) 

les hommes sera éternelle , comme soa 
nom. 

Mirabeau naquit avec une ame ardente 
et un tempéramment de fèu. Voilà les causes 
et la j^stiBcation des erreurs de sa jeunesse. 

Et (fuelles erreurs ^ — La malignité n'dît 
eu k droit de lui en reprocher aucune; s*9 
avoit été créé pouf ne dépasser jamais cette 
ligne horizontale , sous laquelle se meut , se 
nuit et s'obonibre la foule des hommes....^ 
Ses erreurs A^.. Vous qui ne les lui pardonnez 
pas, que je vous estime et vous plains, 
si vous ne fûtes jamais coupables / 

Mirabeau ne parla jamais dé son père 
qu^avec respect J'imiterai son exemple- 
Qu*il me soit cependant permis de faire un 
seul reproche à sa mémoire- L'ami des 
HOMMES ne detôit vouloir être aimé que 
â'eux, il ciiîtiva, il obtint -Tamitié des 
ministres (l)ret famé de son fils fut trem- 
pée dans le malheur. 
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(i) On sait quel usage il fît de son crédit. 
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Dbs fers / des fers / Voilà le châtiment 

1 

ibommicide ^q^e le despotisme paternel ne 
.cessa d'infliger à I^onsme qui portoit à sa 
plus grande hauteur,, le sentiment de la 
liberté. Ah/ le despotisme paternel^ s'il est 
te plus tqlérable, n'en est pas moins le plus 
£va^ de tous; celui-là, frappe les généra- 
lions futures, dass la génération présente.....* 
Mirabeau n'a técu que 42 ans. 

Je ne le suivrai pas dans, les détails de 
sa vie privée ; je ne le présenterai pas ; 

toujours réduit à l'extrémité du besoin , 

/ . ■ • 

errant, de ville en ville, de cachots en ca- 

cltot$..(~~. La qetiflre de son père doit reposer 

pn'paixv 

. Mais, si Mirabeau jeune encore, ne fut 

pas. libre dans ses actions , libre dans ses 

mouvemens, il le fut dans sa volonté, il 

Plusieurs personnes comptent jiiscju'à ôylettresi 
de cachet, obtenues par M. de Mirabeau le 
pèrQ^ sait contre son fils, soit contre d'autres 
membres de sa famille. 

le 



C 9 ) 
le fot dans ses pensées, et n volonfeé, sci 
pensées sont devenues le donuine de 
ranivtrs. 

Le prenùer lîTre qn^ paUii» foc lYssAt 

SUK L« DiSrOTlSXB [l]. 

On se nrppdle encore que les hommes 
qni osoient penser , à l'époque où cet on- 
▼rage parut, le jugeoient par ce vers de 

CoEUlLlLLB. 

« Ses coups «Tessaî valent des coups de maître* [a] 

Ce fot dans les feis que Mirabeau écrivit 
Touvrage sur les LSTTans os cachet (}), 
ouvrage dans lequel, il ne se contenta pas 
d'appeller la pitié» sur le sort des victimes 
de toutes les tyrannies, en racontant les 



(i) Un vol. in^^ 

(i) On trouvera peut-être , cette citation 
de mauvais goût ; mais j'énonce un fait , et 
un tait ne doit jamais être altéré pour être 
embelli/ 

(}) Deux vol. in-8*. 

B 
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torreqKs et ks exactions commises dans 
les priçor^s détit, ptif; les plus aimes et les 
premiers valets du . despotisme. Mais dans 
lequel ^ il osa prQUVier qu'il n'existoitraucune 
loi de l'empire, qui autorisât les emprisonne- 
mens arbitraires ; ^ dans Içquel , il fit mietix 
encore, il avertit les pères de famille que 
la nature ne leç avoit pas créés pour être des 
bourreaux ; qu'elle leur avoit confié , non pas 
le soin de se venger d'elle-même, dans leijrs 
rtîfàns, liiaîs celui de protéger leur débile 
existence jContie la faqx tranchante et toujours 
' Jiâtiye du tems ; d'agrandir leur, moral sans 
atténuer leur phy^iq^e ; de les préparer à chérir 
l^tirs senablablcs , aujieu de les contraindre* 
de bonne heure \ les haïr. 

L'éloge de lautcur de cet ouvrage, est 
écrit en caractères innéfaçables , et dans Tou- 
vrage lui-même, et dans ce fait iiiportant à 
rappeller. VtROENNfcs et BRLTtuiL vivoient 
epcore lorsqu'il fntp^bUé, 

L'Amérique Septentrionale forma le vœu 
d'être libre, elle le fut; elle alloit ne plus 



cm • 

rétrc Un oridrc béréditaire vcnoit d'étrfe 
•établi, sous le titre de CiNCiN^NATiis.-.i.;.vf. 
Mirabeau s'afflige dé cette créâticftï aristotrS- 
tique , mais il ne concentre pas sa douleur ;âl 
pense, mais il écrit; il développe ce graipl 
principe de l'égalité» base immuable, tsam^ 
gatde éternelle de toutes les révolutions: qui 
^ût pour prôjmier objet la liberté des peuples.. 
'£a parlant des Américains, il électriseï les 
Français. Ce qu'il veut fortemciît, ii. le /.fiât 
désirer au.x autres (l> L'ordre des Çificinpati\ 
réprouvé par Topi^ioa, publique, l'est. b^t^t 

aussi par ses propresf instituteurs.^t-5jLai;Cégç^ 

nér^tion de la France se prépare. , ^ ,; , ,;j ; , . j^ 

-: Jo$!?ph U, cet enueoii du despo^me sapeç* 

idotal» parce qij'il nçrvejijt dans soa empire, 

d'autre despotisme que le sien; réclame pour les 

Brabançons , la liberté'dcTEscâufXTmpérâtnce 

. de Russie, lé roi de Prusse son allié». semblent 

près d'appuyer sa réclamation. Mirabeau tteiii* 

■ " I' I I II I ilii^— — — — — ■! ■ I — — ^— — — i— ^— y—HP— ^t 

■■■■.' ^ . • 

j 

( i) Considérations sur Tordre de Cincinm^tus« 
un vol. in-8^. 
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ble, pour la liberté dks Hollandois ; la foiblesse 
physiqne. de la Hollande, redouble ses anxi^- 
tudes et ses atlarmes. Il veut q^e son pays s'ho* 
inoreaux. yeux du monde. U dem^inde aux Fraii- 
içais de secourir les Bâtâtes, ^' VoLiiZ , dit-il , 

Btr>«AI|^£POLITiQ.UE, COMME EN MOBAL^, LE 
ipAT DOIT PROTÉGER 301^ YOIhlN l'OI^LE; IL 
PAIT iUN ACTE OE JUSTICE ,S'lL M'fcST PAS SON 

' JXLIÉ ;.XL RbJSPLIT UN DEVOIR , LORSQy'lL EST 

^»NAMI.,>(J) 

• -Bientôt après , ce même Joseph II s^obstine 

.»..■• 

-ï^H^rt despote, el ne Craint pas de s'opposer h 
, 'céqùêV^ceux qu'il appelle ses sujets , puissent se 
dérober à son despotisme. Il proçlanid des loiic 
cdnfre rétaiferation. ^' Protège, lui écrit Mira- 
beau, LA LIBERTÉ DE PENSER (2), LAISSE LB 



. • . • -■-• «■' • 



• (i)Doiite$ sur la liberté de l'Escaut. U^n vol. 
'în^8^ pag.89. 

' {2) Lettre à l'empereur Joseph II, su? son 
règlement concernant l'émigration. Brôchiure 
in-8*^, pag. 40. 
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HA» vm MmnKL^wêMXMqgtax twumovt 



■ i nT é c dTtae JopigtaimiiMi pradiamr^ 
Mnbcn» à qn rieo db ot qm toodie à lin» 
léiét poUic» a>tft éliwser; pour ^ tout 
ctt ficile, lofsqaS s^^ (dKtte utile à twi^; 
iodicjM 9 que k caîsM d^scoiaptea'cstp»^ 

ctcfitccqu^ellcdoit être. CI) 

d*iHie {MHsaEne âtaogèfe; tUe se con^pMe 
d élànciii stttiiaifs et dérastateiiis; elle veut» 
elle va aiTahir les richesse de la Fl:aQC^ 
MinJ>eaa dévoile ses motifs» ses moyens » et les 
dénonce avec succès « à la FfaQQc> à lIBurope 
entière, (a) . 



m* 



(i) De la caisse d •escompte. Un voK iïbê\ 

(i) De la banque d'£^agne» dite de Saint- 
Charles. Un voL in-8^. . . 



[14] 

^ On loi conteste la validité de aes princîper^ 
sor k caisse d'escompte et sur k banque de 
Madrid; il rentre une^ seconde fois ^. lice, 
poor. en sortir une seconde fo^ vaÎDqaeur (l> 
Des mangeurs d'hommes . se féunissent 
pour kur Tiçndre us des premiers patriiqoines 
de tons» PEaa. Jlir^beau écrit sur le (Mriic des 
actions de leur établissanent (2) ; il est accoeâli 
du pamphlet le plus d^oûtant » il répond par 
le j^mphlet le plus aterrant pi le phisifort dt 
.(^qses, qui soit encore sorti des preiDses de 
ïEurope. (3) t 

J\fcabeau quitter b France ; il . va vrecodllir 
ks.dernjers soupirs dé Frédéric^ll,: die -ce Roj:> 



. o ■ • • • . ■* ■ »_ 



\ti^ Lettre à M. le Coiilteux '2e la Nôraye, 
^àii* la barxfné èè Skmr-Charlesi et kirf ïa^caissre 

(i) Mémoire sur les actions de la éompàgnîc 
dc^s eaux de Paris. Èroch^urt îh-S^l ' " 

(j) Réponse' à' reérîvam des kàimnîstratciîrs 
'flfr-Tâ compagnleodes eaux dfe Paris; Btotkure 



[ u ] 

« 

i, homme de guerre, homme d'état, toat 
ensemble , n*avoit besoin qmc de n'être pais né 
sur le trône , pour acquérir des droits à Tadmi- 
ration de tous les amis de la philosophie et de 
rhumanité. Frédéric-Guillaume lai succèdes et 
le jour de son avèiKment au trône, Micabean, 
le citoyen de tous les lieux , l'ami de toutes 
les nations , présente lui*méme au nouveau 
monarque (l), non pas des éloges de lui 
mais des éloges du pçuple; non pas des voeux 
poor lui, mais des vœux pour le peuple; non 
pas des conseils pour son bonheur exclusif, 
mais des conseib, pour le bonheur du peuple. 

Mirabeau apprend à Berlin qu'un? assem« 
blée de notables est convoquée en France , il 
prévoit que les états-généraux la suivront de 
près [2]; aussi tôt il se dit è lui-même, *^ Daps 



(i) Lettre remise à Frédéric Guillaume II, 
roi régfiant de Prusse, le jour de son avène- 
ment au trône. Brochure in^8^. 

(2) Dans son histoire secrttn dt U ctmr di 
Berlin. Tome II, pag, 350, lettre 64, en date 
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cette occasion solenmclle, tu payeras à, ton 
p^ys, le tribut de ton talent „ [l].... Il a &i la 
CQurduNwd 

Une Hydre dévorante, fruit empesté de 
toutes les passions , de toutes les anibitions , 
levoitses tètes àltiêres au milieu de la capitale , 
elle désséchoit de son soufle corfôsif, ce 
^H'elle ne consumoît pas. Tout ctoit eiivahî 
ou paralysé , les fortunes particulières et la 
fortune publique. Le gouvernement français 
tôyolt ces mailx , et ne les con juroit pas- 



4u i^ janvier 1787, Mirabeau s'exprime f^insi: 
^ j^ regarde comme un des plus peaux /ours dei 
ma vie y celui ou vous niapprene:^ la convocation, 
des notables qui, sans doute, précédera dé 
peu; celle de Passtmblée nationale, /y volsr 
mi. nouvel ordre de choses qui peut régénérer la 
monarchie. Je me croirois mille fois honori d'être 
k dernier secrétaire de cette assemblée, dont j*ai 

ètt le bonheur de donner fidée » 

* ■ ■ 

(1). Voyez l'avertissement qui précède la 
dinonciationde tapota^e^ 

Mirabeau 
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Mirabeau brûle d'en tarir la source ] il appelle 
toreux, Taitention et les forces du ministère, 
et c'est au Roi qu'il dénonce l'agiotage [i j. 

Une lettre de cachet est le primde cet acte 
courageux de ce bienfait national L'apdtre de 
la jQstice et des mœurs , se dérobe aux satellites 
qui le poursuivent, et la suite de (2) la dénon^ 
tiation de P agiotage paroît 

Uo Genevois, destructeur de la liberté de 
son pays , est nommé , pour la seconde fois , 
le ministre de nos finances : bientôt il est oxu 
rassé d'une popularité immense; il trouve au« 
tant d'admirateurs, qu'il compte de Français*^ 
Mirabeau l'avôit suivi dans ses premières opé* 
ratioAs; il Fexamine encore, l^fin, il pro« 
nonce (3)...^ La France entière , (un peu tard 
péufcétre) a justifié son arrêt 



. \ 



(x) Dénonciation de Tagiotage au roi et à 
l'assemblée des4iotable$. t/n vol. in-S?. . 

_ « " 

(a) Suite de la dénonciation de l'agiotage^ 
Srocki i/fS'*, 

(3) tçttre à M. de la Cretelle, sur ^admt; 

C 
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Les Bataves jic sont plus libres , le despote 
de Berlin., semblable ù tous les despotes du 

inonde, rient d'oublier . les conseils que Jui 

. . i ^. • . • • i ■ ■ 

^voit donné le fils de Vami des hommes. 

•••*"»■! • -■ • . ■ ■ ^ ■ 

Il a faYorisë, avec. succès, l'aristocrcîtie 
Stathoudérienne : soudain , Mirabeau , crie > 
aux armes ! aux armes! De toutes les causes qui 

• ■■•»■. ' ■ • . 

divisent les boinmes , celle de la liberté est la 
seule qui , légitime , la seule, qui nécessite-^ la 
seule qui ' sanctifie te;Qusion du sang: aux armes,^ 

aux armes l [l] Les foudres de réioquençe 

oiit combattu celles de la tyrannie. 

Il existe aux portes de Paris une maisoa 

fc ' ' ■ - * 

de force , destinée à la classe la plus mal- 

heureuse, et presque toujours la moins, cou- 

f'àble de la nation : le . régimç de cette maison 
est atroce; il afflige, même rhomme du monde. 



nistration de M. Necker^ — Brochure in-S^.-, — 
^ CiJfrëOTdftiaancê aVec M/Cefutti. Autre bro- 

chure lîirS^. 

' '• ' . . . • • « . 

(i) Aux Bataves sur le Stathoucl^r^t.\ ///? 
vjl, in^S^* Voyez les pages, j 44 ei 146, - 



^* 
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scDsSblt; ^lîn&eja pnai en nuùn h ca»9t 
dn onlheiir [i^ et is pleins qa**!! Eut rqpaosire 
sQct. pour qaelqae tems esicor^ » son unique 

récatspen»! Pas de tours s'éoonletont 

et ks Tœux de Minbeau seront remplît;. 

Les Tîccs des pnnces sont rc^upurs îc fruit 
des Tices de leur éducation . il en est qui désirent 
de devenir meilleurs qa^on ne les a f::its ; "ct$t 
à ceux-^Ia que Mirabeau va s\idre5sor. [2] il 
va leur apprendre comment ils obtiendront 
rÉmîtié du peuple^ comment ils doivent ther- 
dïer dans rhîstoîre'des le^^ns et des modèles; 
comment fls doivent ambitionner le sceptre 
d^Mo^rs. - - * 

• Enfin la voici la s^nde école de tous les 
princes , de tous les toîs , *de toutes les na- 



.. - ... • ■ ■ '^ X. 
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(i) Observatîep^^ sut la maison de force « 

appellée Bicètre; itr9jr&« in^^^. 

* 

- (a)v<Consei)3 ^ jun- jetiat prince qui âcnt la 
nécessite de refaire son éduca|ion» Br^ck^, ?ii«^* 

C 2 
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(xc) " 

tions. La Monarchie Prussknne a panijll^ 
principes de législation » d'agriculture, d'admi*- . 

ni^tration » de cammçrce»^ 4e religion», 4^ 

», . ■ 

tactique, tout est là; en ccr^vant ce qu'est la 
iPrusse, Mirabeau enseigne ce que toutes les 
monarchies doivent étrp„.«. Qpel livre!.-.:. Il 
est du nombre de ceux qui sont la pâture de 
Tcnvie, comme l'objet de toutes Icç affections 
de: l'esprit..... Il ne sera bien juge qu'après la 
mort de son auteur, [a] 

Mais les finances de l'état sont épuisées, 
la banqueroute est Jà , et pour me servir des 
expressions de Mirabeau , elle est aux portes 

des propriétés, de tous les citoyens....* Les 

• • 

m • ^ • 

(-1^) De la Monarchie Prussienne soiis' Fré- 
déric le Grand. —Edition inr4^. 4 vol. — Edi- 
tion in-$^.^ 8 voK 

(x) a On n'ainie que la gloire absente , 
a La mémoire est réconiioîssante, 
^ Les yeux- sont ingrats et jaloiuc» » 

«;^. Ode à M. de Buifon^ sur sts détracteurs , 
par M. le Brum 




kttres de confocatkm dei 
sont parties, Mkabcaii ks soit; il anife em 
FroTence,mais*il lAi psi vonUi p ct ui c ta t à k 
icnonmiée de se itposer. Deux Tcrfimes de 
letties snr la oour de Berlin (l) tiennent d'être 
livrées à k coriosité des gens do monde» à k 
méditation des kHnmes q/in penseqjL 

littérateors obscurs» bien moins malins 
qne méctens , qui , riisordes dans vos dis* 
tribes^ comme dans vos éloges» aves osé 
imprimer que Mirabeau m savait pas éa^in^ 
seroit-ce que yous n^uries {nb lu les lettres 
sur la cour de Berlin? Scroit-ce encoreque 
TOUS n'ïuiricz lu aucun ouvrage de Mirabeau ! 
Ou plutôt seroit-il vrai que vous tfauries 
pas su les lire ?^- Je ne veux pas appeller 
sur vous les vengeances du génie; mais je 
¥ôus souhaite des remords.*^ Liseï donc » 
- Usez Mirabeau» et ne rougisses pas ensuite» 
si vous pouvez ne pas rougit 

(i) I&toîre secrette de la cour de Berlin» 
Peux vol. in-8.^« é 
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^'^h '. magisà'afc .^ înibedlle Y^^tiù parlement 
j^us-: 1mbéci1te.*i eftcbr ej ne pàédaftriélit î pas * 
Mimbesrai iKéiittj:;tf«r6ÎP écHtr^Ia •vft^îtë,^ sur 
tecaractèrer de qdélqfU«s {ifîiKîes étrangers : ils 
terdiShoricent ^te^jJdufBbîvènt , fe^otmdattiîient.^ 
Lbi8S£Z^les faii?e , 'Mirabeau i 4éjh '-obtenu la 
confiance de ««s^pàtocitoyeris.^ï>0ttx villes in<- 
portantes se (fisputcfatriioniiéur d6 PûVoir pour 
rtjfrésentantL^- ^:.- ••.::>:■ ^ . j' • ;t:' ;\i./^;.. 

ï^ïl s paru^dîiiis ieS'états de PrtyVéncés maft 
datis la Provence , comme ailleurs Vît êxîëte des 
fie^les» et lefr'ftcJblèis de la Provence sont 
copime ceu«^-^T»iis les payé? du monde; 
oppresseurs et ^^«èi ^ Mîrabeatk qhî , iié Patrr- 
ciciii à le droit (Je s'âirseôifaHr-ùiilièu d'eux; 
^àtchc d'ajbotid 'à-tes persuâdws aies côii 
♦îiiHCre; il ve»t*<^é les préjugés soient terl 
rasséi par Jla?ai$bTtf^'i^ Les ^préjugés, fbrtfe 
d« te ïouîlle 3qttt l:èiï<cl)uvre ; résîsfcrit'; alors-, 
il tonne, il prophétise Xl), ^ la hache dé 
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♦tiJ{i).iVoyez- la réponse aux protestations , 
laites au nom des prélats et possédans fiefs 



\ 



(M) 

f hocîoD a b maio» ii sappe dans ses (onde- 
mens, Tédificc barbare et godnqne de l'arioo^ 
€ratie sacerdotale et £éodala 

Le proplç 9 témoin de cette lutte gloriense, 
%tnt en&n qn'îl n*est pas» qn'UTent, qnil pdot 
être heureux. Il apperçoit on homme capable 
de le conduire an bonheur; c^est la phnche 
du navire que le ciel a rompu, offerte par les 
ilôts, au voyageur submergé. ^ A son aspect ^ 
que de transports de jOie! Qjie de bénédicr* 
tions! Qu# d>pplaudissemem.^.^ 

Mais ks applaudissemens que le peuple 
dpnne à ses v^itables amis , sont presque tou« 
jours le signal d'une sainte insurrection , contre 
ceux qui 1 oppriment... Les tjrrans commencent 
à trembl^. / 

Un militaire» commandant pour le toi; 
dam la Provence, écrit à Mirabiçau;^ et senible 
le conjurer de vouloir bien étre*obscur (ff>, 

r- 

de rassemble- des états de Provence. Tom. I. 
.'OÙ.yQyn^ paur-touiés lei^note^ indtqn^ 
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t*4] 
Mirabeau répond ^ il explique avec force n 
ieiartë , les motifs des angoisses et des moii«> 
vemens du peuplé. Il parle ensuite de lui- 
même [b'] , il parle de ses succès > il n'a pas la 
pusjillaniniité de déclarer qu^il ne s'en croit pas 
digne , il va les mériter encore. 

Le pain , ce premier besoin de la vie', 
est devenu bien cher à Marseille. Le peupte 
crie; il est près de se révolter. Mirabeau ne 
Vfcut ni que It peuple soit trompé, ni qu'il 
devienne coupable. Alors il s'adresse à Ini ; 
il converse,, pour ainsi dire, avec lui ( r). 
^ Le pain ne seroit point assez cher s'il étoit 
mis au prix que vous desirez ; il le seroit 
trop , s'il demeuroit au prix où il est ^ ^ 
Voilà ce qu'il prouve. ^ Le soir du même 
jour où le peuple a reçu les avis de Mi-, 
irabeau.,* le prix du pain est diminué. Le 
lendemain , Marseille esf calme. 

Enfin s les électeurs de Marseille ont 

par des lettres alphabétiqnes ^ les pièces im- 
primées à U suite du discours préldminaire. 

rempli 



i 



(il) 

rempli leurs fonaions. Le nom de Mira^ 
beau est sorti de Turne ; il est proclamé. 

Peu d'heures après , Aix a nommé ses re- 
présentans , et Mirabeau , le premier , a réuni 
tous les suffrages. 

Quel triomphe ! . , . . quelles douleurs! . .. 
Ah i sans doute , elle nageoit dans lu joie 
Tame du Créateur de la révolution française; 
ii.est si doux de pouvoir se croire aimé de 
ses concitoyens ! Mais il faut opter entre 
deux grandes tités , qui ont des droits égaux 
à la sollicitude, à la reconnoissance de leut 
élu. Peut- être est-il plus flateur d'êtçe le dé- 
puté de Marseille que celui d'Aix .... mais 
l'intérêt du peuple! celui de Marseille!,... 
Marseille est une ville commerçante ; il lui 
importe qu'un négociant de plus, puisse plai- 
der îa cause du commerce dans l'assemblée 
de la nation.... Son choix est fait (d.) 
Mirabeau est député de la sénéchaussée d'Aix. 
. Arrêtorisrnous un moment, pour répondre 
à deux questions importarite;s. *- A quel âge 
'jjlirabeajiayoit- il écrit et tait tout ce que 
• D 
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je: viens d'indiquet ? -^ A 39 ans» ^ Maîî 
il avoit donc vécu 39 ans ? -^ Non ; i| 
r'avoit vécu qu'à peine un lustre.... et 
voilà les travaux de quelques heures de vie!.. . 
Il est donc justifié le titre que le peuple de 
la capitale donnoit à Mirabeau , dans son 
amour î , . . . Certes, Mirabeau fut THercuIé 
de la liberté. [l] 

Eh ! quel homme a plus fait pour elle ? 
Tous ses ouvrages Pont devancée, préparée, 
promise. C'est lui qui, comme il Ta ditlui- 
aiîême , a parlé le premier aux peuples de li- 
berté , de constitution , de résistance (2) ; 
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(i) Mirabeau sortoit un jour de l'assemblée 
nationale, à ses côtés , étoit M. Tabbé Sieyes. — 
Au milieu de la terrasse des Feuillans,le peuple 
environne Mirabeau, Fapplaudit,et le salue de 
ces cris de reçônnoissance et de joie.— Five^ 
rive à Jamais FhercuU de la //ier^^. ^^ Mirabeau 
répond. — Voilà Thésie; et du geste,. il indique 
son illustre ami. . 

(1) Voyez la réplique sur le droit de paix^ 
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c*est lui qui a proclamé toutes les vérités îxtu 
portantes ; c'est lui qui a propagé la lumière, 
c'est lui qui a instruit les nations ; c'est lui 
qui , pour elles , a plaidé devant les Rois ; 
enfin , c'est lui qui a voulu , pressé , conN 
mandé notre révolution. P'abord , il l'a vou- 
loit universelle et douce ; ses premiers vœujc 
auroient été remplie , si les despotes cou*t 
ronnés , auxquels il ne dédaigna pas de par- 
ler , avoient su mettre à profit ses bienfai- 
santes leçons ; mais les despotes ne sont pas 
des hommes. 

Mirabeau est arrivé d^rx la capitale : 
Mtons-nous de l'y suivre. Ici la scène change; 
le premier acteur sera le même. 

l.es états*généraux sont divisés en troi& 
sections. Cette division est absurde et révol- 
tante ; car enfin les trois sections ne doivent 
exprimer qu'une seule volonté : la volonté 
nationale^ 

'i ' ,^ 

et de guerr&y prononcée dans' la séance du li* 
mai 1790. 

D2 



(28) 

Il faut déttuîre ce reste oppressif dëis âift 
tiques erreurs. Tous les cytoyeris sont égaux: 
en droits ; les Veprésentans de tous les ci- 
toyens sont égaujif en dêVoirs Mais les 

frariçois ! . . . , ik veulent une révolution; 
cependant ils sont encore garrottés dans 
l'ignorance absolue de leurs pouvoirs; ce 
qu'il importe donc 5 ayant tout , c'est de les 
leur faire connoître. 

Mirabeau est membre de l'assemblée natio». 
nale ; il a de grandes fonction* à remplir !...• 
Ses jours !. . . . ils appartiennent au peuple^ 

et le peuple l'attend à la tribune Ses 

tjuits ? elles seront encore la propriété 

de ses concitoyens. Les lettres de Mirabeau 
à ses comme ttans sont répandues dans toutes 
les parties de l'empire 5 avec une profusioa 
salutaire (i). ' 

Le fruit de cet ouvrage périodique, va 
bientôt être recueilli. -- La majorité du clergé , 
doit venir demain, se fondre dans les corn- 
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(i) Cinq vol, iri-8^< 
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mnnes [l] Un ordre arbitraire suspend les 
assemblées. Une séance royale est annoncé^» 
tenue. Un roi, que ses ministres pervers, vien- 
nent de trai^sformer en Calife parle en maître 
à 2f millions d'hommes ; il dicte les loix qu'il 
prétend donner à Tétat , il ordonne aux véri- 
tables organes de Tétat, de se séparer Les 

nobles, le clergé, le suivent Les communes 
demeurent dans un terrible silence , •— la Rc- 
Yolution mûrit. 

Un valet du Divan, vient réitérer aux com- 
munes. Tordre de se séparer..... Comment ne 
pas s'indigner de cet excès d'audace!— Mira- 
beau se lève : c'est le cèdre du Liban ; il menace 
au loin, ce pin antique et superbe qui Tosoit 
défier, ou plutôt c'est un Dieu armé de sa 
foudre vengeresse..*.. Elle s'est faite entendre:.^* 
C'en est fait , l'aristocratie ne pourra phis que 
ramper, la Révolution. est consommée. *^ 

(i) On se rappelle que la salle nationale 
fut fermée à tous les députés , le lendemain du . 
]ï:>ùr,oîi la majorité du clergé avoityoté pour 
la réunioAé 



(îo^> 

Ah • que je les plains , ceux qui n'ont pas rut 
Mirabeau , dans ce jour de deuil et de triomphe f 

*. Elle sera éternelle ^impression que firent 

sur nous, son éloquence et son courage.... Nous 
avions entendu les ministres , nous avions en- 
tendu leur organe.... Comme la consternation, 
çtoit profonde ! Comme nos pensées étoient 
confuses ! Comme notre respiration étoit com- 
primée / Comme il étoit noir , le crêpe affreux: 
qui s'étendoit sur nos cœurs et sur nos visages î 

.,M, Mirabeau parla Nous pleurâmes! Nous 

respirâmes ! La sérénité brilla dans tous les: 
yeux. 

Un train considérable d'artillerie , une 
armée nombreuse de soldats , menacent la li- 

'7 

berté du peuple , et celle de ses représentans* 
IL faut éloigner cette horde ennemie et bar- 

' bare. 

Une adresse au roi , pour demander Téloigne-^ 
ment des troupes, est faite, ardoptée , portée 

' aux pieds du trône. — • Le roi refuse. -— 
Qu'importe? Les soldats l'ont lue, ils y ont 
découvert la grande charte de leurs droits » Isk 



(y) 

îîgne de leurs devoirs, et voilà que les soldats 
tie menacent plus que les despotes. 

Il fout que tous les citoyen^ soient armés» 
pour la défense de leurs foyers et de leur liberté. 
Mirabeau le veut ainsi^. Tous les Français^ont 
pris les armes. 

Le tiers-état existoit «ncore / On osoît Tavi- 
lir, Mirabeau Tempêcha de s'avilir lui-même, 
le premier, il lui donna, lui conserva le nom 
de cainnmneSi^ ce nom sacrée qui rappelle tant 
de droits, tant de forces et tant de puissance. 

Le tiers-état existoit encore ! Un costume 
particulier lui étoit réservé ! Plusieurs membres 
^es communes, ont abandonné ce costume. 
Mirabeau le conserve religieus«ment, jusqu'à 
ce que la destruction de tous les ordres soit 
irrévocablement prononcée , Il avoit abjuré 
lepatriçiat, mais ilvouloitque son habit lut 
f appellât sans cesse , l'honneur qu'A avoît eu 
d'ôtrt choisi par le peuple ; il vouloit sur- tout 
honorer son habit. Les tems ont prouvé , s'il 
fi'a pas rempli ce dpuble vœu. 

Mais quelflT mu^niures, quel tumulte sc^Q- 
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dalicux agitent l'assemblée ! Que ce spec- 
tacle est affligeant et pénible ! Ne se lèvera- 
t-il pas un homme capable d'imposer silence 
à toutes les passions qui se heurtent ? . . . ♦ 
Mirabeau paroît : le règne de la paix corn;- 
mence; il est absolu... . Les représentans du 
peuple- attendent evec une sorte de respect , 
(involontaire, sans doute : car enfin Mira- 
beau n'est qu'un homme. ) l'impulsion dont 
ils éprouvent le besoin. Ils sont aux pieds 
de Mirabeau , ce qu'en un jour d'orage sont 
des sectateurs de la loi de Moïse , rassem- 
blés sous un miême abri. Comme eux , ils 
semblent dans l'attente d'un grand événe- 
ment. '^ La chose publique étoit en péril; 
•— La chose publique est sauvée. «-^ Tous 
les citoyens donneront le quart de leurs for- 
tunes , pour sauver la fortune publique (l). 
. «--Les biens ecclésiastiques se;ront mis à Izt 
disposition de la nation (2). -^ Les Corses 



(i) Séance du 26 juillet 1789. 
(z) Séance du x novembre ijB^. 

exilés 



ôtiiés de leur patrie par le despotisme , f 
secontcapp^és parla liberté (l). *-< LaFrance 
n'ksscnrka pas par intérêt » \m peuple qui 
irtut être libre ; il est rejette le don comipr 
teur des tyrans genevois (2). --^ Des magis^ 
trats impies sacrifieront, enfin une fois, à lâ 
idlîgion de la loi ; ils seront punis de l'avoir 
mécDBnuc (}). -- Des volontés partielles 
ne contrarieront plus la v(^onté nationale : 
ks français auront une constitution (4). *-« 
Le roi concourra à l'exercict du droit de paiJt 
tt de guecre ; car la France veut un govh^ 
iremement monarchique (f ). La paix avec 
une puissance alliée ne sera point interromU 
pue : car des hommes libres respectent Ift 
«inteté des traités : car les nations ne sont 
imreases que par la paix (6). «-* Un signe 

(i) Séance du 30 novembre i7$9. 

(2) Séance du 19 décembre 1789, 

(3) Séance du 9 janvier 1790. 

(4) Séance du 19 avril 1790. 

(5) Séance du 21 mai 1790* 

(6) Séance du 15 août 1790» 
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protecteur de: l'industrie nationale Jreiï]|)faîr 

4;era le numéraire exporté ; il aura pour 
jgarans des propriétés qui ne sont point eSc*- 
|K}rtables. (i) — Un pavillon tricolor z» 
Donçecaà tous les peuples du monde Jque la 
France ^st enfin régénérée (2), >- Les talens, 
Je génie , n'auront plus à combattre deîs éo^ 
trayçs parricides. Elle sera entière , ilUmîtée 
la liberté des thé^tros. C?) . 

Et Mirabeau est*,mort!.... Il disoit* souvent 
^u'il se fiattoit qiie désormais on ne loueroit 
plus les hommes que par les faics^.^ Le pre- 
mier , le seul , il aura obtenu ce qu'il desiroit 
pour tous... J'ai rempli ma promesse : j>i ra- 
conté une partie de ce qu'il a fait Q^l esjt 
jcelui %ui m'a lu > et qui ne se dit pas. en ce 
nioment à lui-même : la perte que la j?ranc6> 
i^^ueieib mondes viennent d'éprouver » est im- 
mense , irxéparabtei . » 



(i) Séance du iB septembre 1790» 
(1) Séance du 19 octobre .1790. 
(3) Séance du 13 j&nviw 1791., 
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Ottî, certies , elle est irréparable : elle l*esl 
«nr-CoDt pour ceux qui Pont coiinu de près 
Ce légidàteur universel l 
i :Coflitoe elle étrvit douce et candide son 
ame ,que Tenvie a pris plaisir à présenter sous 
les^ plus -noires couleurs f Homnîes de lettres 

qur, peu favorisés de la ftrftune, avez appro- 
■ •/■- -t « . 

ché Mirabeau , }e vous le demande , qwd est 

1 • • • » '* . 

celui de vous dont. il n a pas eaçouragé .le$ 
efforts > prévenu , satisfait les besoins? — » 
Honafrtes* obsGuts j qui vous êtes présentés à 
ira , sôti's'Phabît sacré du niaîheur , je vôiii 
le demande, avec quel zèle respectueux ne^ 

• y « . r ■ ■ ■ A • 

«'çstpil pas- hâté de vous entendre ? Que disi- 
je, vûuô^.e«tendre ? û avoit tout fait pour vousi 
" ^e vbtt^ n!àviez encore rrén dit ! Hommes 
"sàériièfgi^ qui/tôU^^ flaftéûrs et mé- 

.clui^ns,i;p vous rapprochiez dç Juiqiiepcur 
pOKY^'ç , Ipin de lui , voiis uipntFer sesf détrac^ 
teurs avec plus-- de -succès et d'audace: voiis 
Je saVte jîfl n'a rien ignoré de vos manœuvre* 
fcoupableè :' êh" fcîeiî / jé'xbus. le demande, 
à votre aspect y son front" Vect ^ il jamais 

E z 
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noirci ? Le reproche a-t-il jamais été. fur fes 
lèvres ? r- Vous lui tendiez la main^, il tout 
croyoit des remords : être aimé, étdtt fou 
premiêt befoin: votre fourire avoit £ut oublier 
(tous vos crimes. 

O mon ami ! ( car tu fus moa ami ^ 
quelque grande que fut la diflance où k| 
nature m'avoit placé de . toi. ) . O mon ' 
ami !.... elles font bien anières les larmes que 
je répands en parlant de ton amc ! ... Je Tal 
connue /.... Et qnei eil celui qui a pu t'appro- 
cher un feul inÛant , et qui ne la cpjBoiflbit 
pas ? Certes , ta poffédois à fon plus haut 
degré la science difficile des hommes : et ce*- 
pendant ton cœur bien plus impérieux que 
ton efpric , te faiifoit regarder comme autant 
chimis tous ces êtres faftueux , ou; dénués » 
penfeur^ ou hommes du monde, que ta gloire 
tes talens et ton nom , preiToient en foule aur 
tour de toi.. 

Mirabeau eft mort !...i jamais il ne coiinut 
la vengeance : jâtnaîs il nérefufa de crbîrè"! 
l'amitié, jamais il ne repouflTa le malheur ^ 
jamais il ne flatta les rois , jamais il ne cefià de 
défendre les peuples. ^. Peuples, Philofbphes, 
Rois, PLEUREZ. 
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PIÈCES ANNONCÉES 



DANS 



LE DISCOyRS PRÉLIMINAIRE. 



^^ 



'^if) Ixttn écrite par Af; Je Caraman ^ à M. d$ 
MiraBeaUp le 2,0 mars '/ ^« 

Je. joins ici, M^ le comte, les deiuî lettres (1) 
très-a^igeantes , qiie vous avez bien youUJi 
me confier, elles me donnent la pUis.v^vç 
inquiétude sur Thomme le plus respectable» 
et r][ue î'aime le plus \ Dieu veuille que les 
premières nouvelles; nous rassurent. ^1^7 
ception flatteuse qu'on vous a faite à Mar* 
seiBev vous a ^ns^ doute assuré de lançon- 
fiance des citoyens de cette grande villt; iét 
vous aimez trop l'ordre, qui peut s^ul l&ire 
réus^r l'objet du paioistère, pour ne pas sentir 
la conséquence des assemblées nombreuses, 
dans un moment où il règne, je ne sais pour 



(2) Ces deux lettres apprennoient \ M. Mirabeau que 
fionpére étoit dangereucement maladt. 



ÇKl «ïet\ une éflfetViefclwt'éràflKgièàîite ; >^^ 
m^entendez asse^^ pour liç pas voiis- en dire 
davantage. Une marque cTamitié et derecon- 
noissance ne doit pas allarmer le public ; 
mais vous ne pouvez donner une plus grande 
preuve de votre amour pour ^e; ro^ et le 
bonheur du royaume , ffu'en calmant les 
.çspf its j qui devroient voir dans TassemMéc 
des ëtats-généraux > le seul principe du bon- 
heur national. C'est par le calme qu'on doit 
vous marquer sa confiance et ^son amitié j et 
'|fe Tattend^ de là vôtre. C'est le premier, 
objet des volontés du roi , et s'il est un moment 
bîi il doive devenir un principe ^ c'est quand 
la 'nation s'assemble sous les "yeux de son 
roi , ^our préparer une régénération capable 
d^as^uErer à jamais sa félicité. 

rai - l'honneur d'être , avec un véritable 
attachement 9 

M; le Comte, 

Vôtre très-humble et très* 
obéissant serviteur. 

SignÀy le Comte de Caramah^ 



4 
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(ï) JUpottst de M. de Mirabeau^ ... 

J Jeux jchoses m^etonneiit égriemeut > Mon- 
sieur le Comte , dans votfe lettre ^ c'est la 
sign^ation que vous , donaez au mot puUic , 
et les doutes que vo.us me manifestez $ur le 
Véntal>le sujet de ce ^ue.vous nommée une 
^effervescence affligeante, 

X.e mécontentement universel que vous 
traitez d'effervescence ^ a quelques sujets , ou 
^iiotifs trop connus , pour ne pas lever toufs 
vos doutes. 

«— -£t d'abord le peuple meurt de faim.^*^ 
iVoi)à un sujet. --«-Les principaux mandataires 
^e l'autorité y de cette province , sont accusés 
depuis 40 ans de brigande sur les ^âins, -^ 
yoilà un autre sujet. 

•—L'insolence et l'iniquité àes privilégiée 
vont en croissant ^ voili un troisiètne sujet. 

«-^ On est indigné^ qu'au mépris des intei^ 
lions jConnues^uroiy de ses loix textuelles ^ etc. 
on contraria le bienfait qu'^I accorde à IK 
nation c ou pku6t qu'avec tpn^e la r«ge de 

l'orgueU et de k cupidité coyibinés > on 

t 
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veuille lerendrciinpossiHe.— Voilà un qua^ 

m. -W 

trième sujet. 

On est vraiment allarmé de voir ks com- 
missaires du roi y dans la plus intime liaijson 
avcic des gens eh place y en entière isévolté» 4« 
yoilà un cinquième sujet. 

On^€St ioâvré de douleur que le parlement 
s^obstine à juger et pendre les malheureux 
que la feim'a seule égarés; que Tévêque de 
Sisteron pardonne tout haut^ et se vengé 
tout bas ; que vous cédiez , contre vos prin- 
cipes et votre bonté naturelle, à de perfides 
«t iniques demandes de troupes qui n'ont Ijue 
faire , là oîi il n'y a point de bruit , si l'on n^y 
en veut point ; qui peuvent attirer un déluge de 
malheurs sur cette province , et qui ne seront 
jamais utiles qu*à l'orgueil ou à la vengeance de 
messieurs les jugeurs. — Voilà une foule 
d'autres sujets de mécontentemens , et j'en 
épargne mille encore à votre sensibilité. 

Maintenant , j'ose vous demander quel eit 
le public que les marques de reconnoissance et . 
J^a/nitié que je reçois , allarmtnt} .... Gens eh 
places, quand saurez-vous que vos cotteries, 
et vos flatteurs, et vos obsessews^ ne sont , 

ne 
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^ ae sont pas le public ?•••>.. Figurez- vous ^ 
monsieur le comte ; cent vingt mille indivi» 
jdus. dans les rues de Marseille , toute une 
ville , si. industrieuse et si commerçante , 
ayant perdu la journée y les fenêtres louées 
un et deux louis y les chevaux autant ; It 
carpsse de l'homme <|iii n'a été qu'équitable ^ 
couvert de {>almes de lauriers et d'oliviers; 
le peuple baisant les; roues ; les femmes lui 
offi'ant en oblation leurs enfans ; Cent vingt 
mille voix , depuis le môtisse jusqu'au million- 
naire 9 poussant des acclamations , et criant 
tiye U roi et ...... ; quatre ou cinq cent jeu- 
nes gens des plus distingués de la ville, le 
précédant à cheva] ; trois cent carosses le sui- 
vant , vous aurez une îd^e de ma sortie de 
Marseille; et vous comprendrez, i^. que les 
possédans-fiefs d'Aix ne sont pas 1^ public ; 
%^. qu'ir n'est pas plus possible d'empêcher 
une telle effervescence [ puisqu'on veut l'appel- 
le;r ainsi), que de la provoquer; 3^. que les 
hommes sont plus près de la servitude de la 
reconnoissance , que des excès de la licence ; 
4^. enfin , qu'il n'y auroit de moyen pour moi 
d'éviter tout cela, que de fuir un poste que je 
serpis un lâche et un ingrat de déserter 

Trouvez-vous ^ «tu rçste , 'monsieur le comte , 

F 
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cpe mon honorable , mais embarrassante escorté 
se soit si mal conduite avec vous , que vous 
ayez à vous en plaindre ? Et si vous ne vous 
en plaignez pas , pourqu& livrez -vous vos 
amis à vos ennemis^ vos applaudisseurs à 
vos hueurs ? 

J'ai rhonneur d'être avec des l^etttimens 

très - respectueux , 

• • • 

Moi^sieur le comte i 

yotre très -humble et très- 
obéissant serviteur. 



Ije; Comt£ P£ Mirabeau. 
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\c\ Avis il MiraitaJL au p€MfU Marsùltais^ 



Aîs> le 29 mus 17^^ 



M 



ES bons amis y je vais vous dire ce que 
je pense sur ce qui s'est passé depuis trois 
jours dans votre superbe ville : écoutez moi ^ 
je ne désire que de vous être utile ^ et je ne 
veux pas vous -tromper. 

Chacun de vous ne veut que le bien i parce 
que vous èt^s tous d'honnctes gens ; mais 
cliacun ne sait pas ce qu'il faut faire : on se 
trompe souvent même sur s<5n propre intérêt; 
et c'est parce que j'ai beaucoup réfléchi sur 
les intérêts de tous , c'est pour vous servir 
et vous remercier ainsi de la confiance que 
vous m'avez témoignée y que je dois et <vais 
vous dire ce que je pense,. 

Vous vous plaignez de beaucoup de choses ; 
je le sais : eh ! Jnen , c'est pour corriger ce 
dont vous vous plaignez y que^ votre bon roi 
doit tenir une assemblée à Versailles , le x'j 
du mois prochain; mais tout ne peut pas se 
&ire à la fois. 
.,. Vous vous plaignez principalement de deux 
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choses : du prix du pain et de celui de îat 
viande. 

Occupons-nous premièrement du pain, et 
puis le reste viendra. Le pain çst l'essentiel j 
avec du pain , si nous sommes raisonnables , 
nous aurons un peu de patience. 

On ne peut changer sur-le-champ tout ce 
qu'il y a changer : s'il en étoit autrement , 
nous ne serions pas des hommes ; nous serions 
des anges. 

, 11 faut deux choses pour le pain : d'abord 
qu'il y en ait , ensuite qu'il nç soit pas trop 

cher. 

Eh ! bien , mes bons amis , j'ai une grande 
nouvelle à vous donner : c'est que le bled 
ne manque pas au moment oii je vous écris; 
il y en a cinquante et une milie charges dans 
la ville , ce qui donne du pain pour trois mois 
€t douze jours. Cela, je vous le dis, est une 
grande nouvelle, parce qu'il est bien juste que 
le bon peuple ait du pain. 

Ce n^est pas tout, mes bons amis : outre 
les 5 I5O00 charges de bled que déjà nous avons i. 
vos administrateurs et les négocians en atten« 
dent encore ime grande quantité ; il doit en 
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arriver (TAfirique , de Silésie , du Go^he 
Adriatique 9 de Cogliari, de Llvourne, de la 
Romagne , du Nord et de la Nouvelle-Angle- 
terre. Plusieurs chargemens ne tarderont pas 
d'entrer dans le port : il y en aura cent vingt 
mille charges ; et voilà du pain non-seulement 
pour nous ^ mais pour nos amis. 

Ainsi y soyez tranquilles, parfaitement tran- 
quilles; remerciez la providence de ce qu'elle 
vous donne ce que tant d'autres ^ qui sont 
hommes comme vous , n'ont point. Vous le 
savez , vous Favez ouï dire : les saisons ont 
été généralement très-mauvaises dans tous les 
pays. La grêle , les orages ont détruit bien 
des récoltes. On souffre ailleurs bien plus 
qu'ici ; et cependant ceux qui souffrent pren- 
nent patience. 

Je vais maintenant examiner avec vous d'oît 
vient que le pain est fort cher , quoique nous 
ayons du bled en suffisance. 

Vous ne l'ignorez pas, mes bons amis : le 
bled que vous mangez ne vient pas de votre 
territoire ; il «n vient un peu du reste de la 
Provence , un peu du Languedoc, de la Bour- 
gogne , et la plus grande partie vient jdes pays 
étrangers. - 
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Pourquoi est -il cher ici ? Parce que ceux 
qui l'achètent sent obligés de le payer fort 
cher ; parce qu'autour de nous ks récoltes ont 
été mauvaises ou médiocres : Dieu l'a voulu; 
il nous donnera l'abondance une autre année. 
Parce que' la Nouvelle - Angleterre étant en 
guerre avec les Algériens , il arrive moins 
de vaisseaux de ce pays là ; et voilà comment , 
là guerre fait toujours du mal à tout le monde; 
parce que les bleds d'Aftrique ont été achetés 
par les Turcs , qui font aussi la guerre ; parce 
qu'enfin le bled étant plus cher dans beau- 
coup d'autres pays que chez nous, beaucoup 
de ceux qui nous auroient apportés leur bled 
ne viennent pas ici , «t le vendent Yk oii il 
est plus cher. 

Actuellement , mes amis , dites-moi , puis- 
que le bled est, cher par -tout, comment* il 
pourroit être à bon marché à Marseille ? Vous, 
êtes justes, raisonnables : raisonnons ensemble 
sur cela. 

. Ce n'est pas vous qui achetez le bled ; ce 
sont d'autres personnes qui emploient leur 
argent à ce commerce , et qui revendent ce 
qu'ils ont acheté. Si ces. personnes achètent 
le bled cher y elles ne peuvent pas le vendre 
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à perdre ; car auti-ement , personne n'achcte- 
roit, et nous mourrions de faim. 

Vous êtes dans une ville de commerce : 
))eaucoup de personnes savent ce que le bled 
coûte , lorsqu^on Tacheté de la première main,; 
eh bien j demandez-le aux honnêtes gens ; ils 
vous diront tous que le bénéfice est peu con-. 
sidérable, et que les tems sont mauvais pour 
^out le monde. 

Maintenant que vous savez pourquoi le 
iJïed est si cher , vous ne pouvez pas être 
étonnés que le pain le soit ici ; car lé bled éf 
le pain sont au fond la même chose. Il Êi\it 
que le pain ne soit pas beaucoup plus cher' 
€]ue le bled ; voilà tout ce que no\is pouvons- 
ckinander; voilà ce. qui est juste. 

Poiur savoir ce que doit être le prix de 
chaque livre dé pai^y^il faut connoître trois 
choses. 

Premièrement , .ce que coûte une chatgedç 
bled; - . 

• • • • ■ * 

Secondement ^ cQmbith chaie|ue charge dç 

]»led peut produire de livres de pain ; ^... 

• • 

^roisièi^Qient , «e qu'il en coûte pour. 



I 
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changer le bled en pain y car il ne se &tt 
pas tout seul : le boulanger doit être payé 
de sa peine ; tout houime qui travaille doit 
gagner sa vie. 

Je prends pour exemple une charge de 
bled , qui ne soit ni de la première qualité , 
ni de la dernière « corne si ron mêloit du 
bled de Sardaigne avec une égale quantité de 

bled du pays. 

« 

Quel est , dans ce moment , le prî?c d'u^e 
pareille charge de bled? — 44 liv. 10 s. à^ 
peu-près, 

.Combien de Jivr-es de pain produit cette 
charge de bled ? •— 2.40 liv. au plus , et quel- 
quefois moins. 

Combien th Coûte-t-il ppour faire le pain ?* 
7 liv. 4 s. , en y comprenant le bénéfice . du 
bojulwger : en voici; le comptjç. _ . 

Pour la mouture i 1. 4 $. 

PooT. le chaufiag€% ...... i. . - i y 

Pour les garçons i 10 

cPow le loyer du foûif. . : * . . ï 

Pour le sel ç * 

' Fopr le bénéfice du boulanger. Vi 10^ 

H 



\ 
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n fàudroit donc , pour avoir le véritable 
prix dû bled changé en pain , ajouter 44 1. 
10 s. , à 7 liv. 4 s., ce qui fait 51 liv. 14 s. ; 
mais comme chaque charge de bled produit 
environ poiu" 4 liv. de son , il faut déduire 
cette somme de 4 liv. des 51 liv. 14 s,; ainsi 
la charge de bled changée en pain ^ ne re- 
vient qu'à 47 liv. 14 s, 

Or , d'après cela , mes amis , faites vous- 
mêmes le compte. Si trois cent quarante livres 
de pain enviroa coûtent 72 liv. 14 s. , chaque 
livre revient à - peu - près à 84 deniers ; et 
comme il y a du pain de trois qualités , on 
preiidroit juste le milieu si Ton vendoit le 
pain bis 31 deniers , le pain moyen 34, et le 
pain blanc 36. 

Je m'attends à ce que vous allez me dire : 
Si chaqxie livre de pain vaut réellement 24 
deniers , pourquoi MM. les consuls Font-ils 
mis depuis^ trois jours à deux sols , et pour- 
cpior le payoit-on auparavant trois sols et 
demi ? 

Vous faites-là deux questions qui sont dif- 
fërente5J l'une de l'autre ; et je vais répondre 
à to^itts les deux. 

G 
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Les consuls savoient bien que chaque livre 
de pain coûte 34 deniers ; mais il y avoit 
des plaintes, et il falloit les approfondin 

Les consuls se sont dits«: le peuple est juste ; 
il reviendra facilement lorsque nous parlerons 
ensemble de aos affaires commui|^s ; mais 
avant tout , il faut le contenter , et puis nous 
lui rendrons compte de tout. 

Eh bien ! mes amis, voilà que vous con- 
noissez ce compte : même auparavant vous 
aviez senti que ce prix de deux sols ne poû- 
voit pas dureA- ; tous les honnêtes gens le 
disoient. 

En effet , remarquez bien où tout ceci n<Jiis 
conduiroît. Si le pain coûte 34 deniers, et quq 
Ton continue à le vendre 24 , il y aura dix 
deniers de perte pour chaque livre; 13 1. 13 s, 
pour chaque charge. 

Sur qui tomberolt cette ^erte î Sur la com- 
munauté. Eh ! qui payeroit pour la commu-^ 
nauté ? Tous les habitans. 

Or, cette perte ne finir oit -elle pas par 
vous accabler .-^ 13 liv. 13 s. de perte pou* 
chaque charge de bled , formeroient chaque 



\ 



(50 
jour y puisciull Êiut cinq cents charges de bled 
par jour, 5,825 liv. ; c'est-à-dire i,ii5,ocx> K 

dans une année Eh boit Du^u ! qui pour 

roît supporter cela! 

Pensez, d'un autre coté, que le pain est 
très-cher dans cette province , et encore plus 
dans Jes autres : si on contînuoit à vendre le 
pain deux sols , on viendroît de par-tout en 
acheter ; nos boulangeries et nos magasins 
ne pourroient plus y suffire > ce qui , bientôt, 
nous ruineroît , et nous finirions par n'avoir 
ni bled ni pain. 

Vous demandez encore pourquoi le pain 
eoûtoit trois sols et demi ? jfe vais vous l'ap- 
jprendre. 

; La ville de Marseille, comme toutes les 
autres , paie quelque chose pour la dépense' 
du royaume et pour l'entretien de notre bon 
roi. L'argent se prend un peu stir ceci , un 
peu sur cela. Dans . les villages on paie la 
taille ; dans les grandes villes , la taille ne 
suffit pas. On y a suppléé , juscju'à présent , 
par im impôt sur la viande et un sur le pain. 
L'impôt sur le pain est ce qu'on appelle le 
piquet j il est de 6 liv. par charge , et voilà 



pourquoi le pain est à trois sols «t demi. C.çs 
manières de pourvoir aux dépenses ne so^i 
sûrement pas les meilleures : tout cela ch^n* 
géra; mais nous sommes -convenus que tout 
ne pouvoit pas changer en un joun 

.Cependant , comme le bled est déjà fort 
cher ,' et qu'il faut que tout le monde se prête 
pour supporter le mauvais tems, il me pareil 
juste que , dès-à-présent , on ne fasse payer^ 
le pain , dont personne' ne peut se passer ^ 
qu'à 34 deniers la livre, prix moyen , tput 
comme s'il n'y avoit point d'impôt à payera 
et soyez persuadé, mes bons amis , que c'est- 
là tout ce qu'il est possible de faire. 

J'espère donc que. vous direz tous : ce prix 
là va bien ; cela étoit juste ; cela étoit né- 
cessaire ! chacun sera tranquille , afin que les 
îiutres le soient, et votre exemple mettra la 
paix par-tout* 

Oui 5 mes amis , on dira par - tout : les 
Marseillois sont de bien braves gens : le roi 
le saura , ce bon roi qu'il ne faut pas affliger^ 
ce bon roi que nous invoquons sans cesse , 
et il vous en aimera , il vous en estimera 
davantage. Comment pourrions-nous résister 
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au plaisir ijue nous alloas lui âire^ <{uaad il 
est précisément d'accord avec nos plus près- 
sins intérêts ? Comment pourriezpvous penser 
au bonheur qu'il vous devra ^ sans verser des 
larmes de joie ! 



(H) 



(d) J^remiirc Uttrt à MM. les commissaires du 
Tiers-^sat de Marseille, 



M 



•7 avril I7f9* 



ESSIEURS^ 



^ Je suis forcé d'opter plutôt que je ne pen- 
sois entre les <f eux députatîons dont les séné^ 
chaussées d'Aix et de Marseille viennent de 
«iTionorer. Aî*sent de Marseille , j'y ai été 
remplacé; présent à Aix , et lorsque les élec- 
tions doivent être continuées, il faut néces- 
sairement que je me décide. Mon cœin* re-^ 
doutoit cet instant , et cherchoit à le recu-^ 
1er. Livié tout entier à deux sentimens égaux 
de reconnoissance , je ne pouvois prévoir 
l'issue du combat que j*aurois moi - même à 
me livrer. A cette pénible situation , se joi- 
gm>it l'effroi que doit inspirer la vaste et 
difficile carrière oii l'on a voulu me lancer: 
il falloit nn grand courage pour accepter ; 
mais, j'ose le dire, je n'en avois point assez 
pour choisir. 
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' n le ÙLvit pourtant ; et que dois*- je consul^ 
ter ? L'intérêt d'iine province qui m'a faonoxé 
de sa bîeaveillance ^ celui de la ville de 
Marseille , dont votre confiance même me 
donne le droit de parler? Ce n*est point de 
mon cœur que je. puis obtenir un choix que 
}e n'oserois jamais proférer ; mais homme pu- 
blic , je puis prononcer entre deux grands 
intérêts qui,quoiqu'également au-dessus de mes 
forces 9 sont cependant différents Tun d« 
l'autre. . 

, Les séances des prétendus états de Provence 
ne sont que suspendues > et j'ai l'honneur d'en 
être membre. Aidé du zèle et du courage des 
communes , j'ai tenté p dans ces états , une 
révolution importante^ indispensable, qui in- 
téresse la province entière y et qui, si mes 
vœux les plus ardens sont exaucés , ne sera 
point étrangère à la ville de Marseille : je 
veux parler de la réformation même de nos 
états. Cet ouvrage n'est que commencé. Sous 
ce rapport , ce sont les députés des communes 
-de Provence qui doivent me guider , m'éclairer 
dans les états-généraux,. et don(.je dois être 
le foible auxiliaire. . *t 

' D'autres questions déjà traitées dans nos 
étuts particuliers, doivent être portées dans 
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Passemblée iiatîoiiaU : U contribution des 
£ef5 , rabotition de toute exemption pécu- 
maire, l'égalité des impôts entre toutes les 
fortunes et entre tous les individus ^ Tanéan- 
tissement de tous les droits usurpés ; le rem-^ 
placement de tous ceux qui dégradent l'homme^ 
^i gênent sa liberté , ou qui s'opposent à ce 
que la nation trançoîse soit tout ce qu'elle 
peut être. J'ose le dire , cette cause est bien 
plus celle de la province, c'est-à-dire da 
peuple et des communes , qu'elle n'est celle 
de la ville de Marseille , dont la prospérité, 
jusqu'à un certain f>oint, tient à d'autres prin- 
cipes et à d'autres loîx. 

Tavois donc contracté des engagemens avant 
ceux que ma reconnoissance m'a imposés : 
na carrière est commencée; j'avois un poste, 
et je ne puis le déserter. 

J'ai considéré , d'un autre côté , que quoi- 
que l'agriculture soit la base de toute pros- 
périté humaine , il y aura peut-être aux état?* 
généraux beaucoup moins de négocians , que 
n'en exîgeroit les solemnelles discussions dont 
on sera forcé de s'occuper. Il est des lumières 
acquises que le zèle seul ne remplace point. 
Chaque citoyen peut et doit connoître son 
pays : le négociant seul connoit l'univers ; et 

toute 
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toute loi sut le coimnercjS agît aujourd'hui 
sur "les deux mondes.^ Servir Tintérêt de lat 
yille de Marseille est moii premier devoir j 
la priver d'un négociant de plu( aux états^- 
généraux , et prendre , moi ^ la place de ce 
négociant , ne seroit plus la servir. Toute dé^ 
putatioft étonne mon çoin*age. Celle de Mar- 
seille, outre qu'elle m'écnrseroit du poids im-* 
jnense de ses intérêts , du poids imn^iense de 
sa gloire , blesseroit encore ma délicatesse par 
la comparaison que je ferois sans cesse entre 
moi-même et le négociant dont j*auroi$ pris 
. la place. Cette comparaison , si je ToubUois^ 
d'autres la feroient sans moi. 

Veuillez donc. Messieurs, recevoir et ^ir« 
agréer à MM. les électeurs , je ne dis pas mes 
excuses , mais ce nouveau tribut de mon zèle 
poiu: l'ancienne patrie de mes père$ , où j'es- 
père acquérir moi-même un jour le droit de 
cité ; je ne dis pas ma reconnoissànce , puis- 
qu'elle m'a fait hésiter im instant entre ,me5 
véritables devoirs ; mais les vœux éternels 
que je fais pour la prospérité d'une des pre^ 
mi ères villes , et de l'un des meilleurs peuples 
du monde. Je seconderai Marseille de tous 
mes efforts dans la grande impulsion qu'elle 
va donner ; et si je dépose maintenant à vos 

H 
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Rassemblée nationat^ : la c^ntrîbiitîon des 
fiefs , l'abolition de toute exemption pécui* 
aiaire, Tégalité des impots entre toutes les 
fortunes et entre tous les individus , l'anéan- 
tissement de tous les droits usurpés y le rem* 
' placement de tous ceux qui dégradent l'homme^ 
çii gênent sa liberté, ou qui s'opposent à ce 
que la natipn Françoise soit tout ce qu'elle 
peut être. J'ose le dire ^ cette cause est bien 
plus celle de k province, c'est-à-dire du 
peuple et des communes , qu'elle n'est celle 
rfè la viMe de Marseille , dont la prospérité y 
^Kqu^ un certain j>oint, tient à d'autres prin- 
cipes et à d'autres loix. 

Tavois donc contracté des engagemens avant 
ceux que ma reconnoissance m'a imposés : 
na carrière est commencée ; j'avois un poste , 
et je rte puis le déserter. 

J'ai considéré , d'un autre coté , que quoi- 
que l'agriculture soit la base de toute pros- 
périté humaine, il y aura peut-être aux états"- 
géhéraux beaucoup moins de négocians , que 
ii*cn exîgeroit les solemnell es discussions dont 
on ^era forcé de s'occuper. Il est- des lumières 
acquises que le zèle seul ne remplace point. 
Chaque citoyen peut et doit connoître son 
pays : le négociant seul connoit l'univers ; et 

toute 
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tonte loi sur le commerce agrît xuîounfhiâ 
sur les deux mondes. Seirir riatcKl de la 
ville de Marseille est mon premier devoir ^ 
la priver d'un négociant de plus aux états» 
généraux, et prendre, moi, la place de et 
négociant , ce seroit plus la servir. Toute dé- 
puration étonne mon courage. Celle de Mar* 
seille , outre qu'elle m'écraseroit du poids im<< 
jnense de ses intérêts , du poids immense de 
sa gloire , blesseroit encore ma délicatesse par 
la comparaison que je ferois sans cesse entre 
moi-même et le négociant dont )*aurois pris 
la place. Cette comparaison, si je ToubUois» 
d'autres la feroient sans moi. 

Veuille! donc , Messieurs , recevoir et (airt 
agréer à MM. les électeurs , je ne dis pas mes 
excuses , mais ce nouveau tribut de mon zèle 
pour l'ancienne patrie de mes pères , où j'es* 
père acquérir moi-même un jour le droit de 
cité ; je ne dis pas ma reconooissance , puis- 
qu'elle m'a fait hésiter un instant entre mes 
véritables devoirs ; mais les vœux éternels 
que je fais pour la prospérité d'une des pre«. 
mières villes , et de l'un des meilleurs peuples 
du monde. Je seconderai Marseille de tous 
mes efforts dans la grande impulsion qu'elle 
va donner ; et si je dépose maintenant à voj 

H 
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J« VOUS en conjure , MM. , veuîUez^ faire * 
aggréer à MM. Us électeurs , mes profondes 
excuses , je dlrarfaêrne mes regrets. Je syis ^ 
je serai députe de Marseille par mes efforts à 
seconder ses véritables intérêts. Elle est ma 
patrie ; je suis son fils. Tout député | s*il con- 
noît «es véritables devoirs , doit être le dé- 
puté du royaume. Admis dans la lice , je re- 
cevrai toute l'influence de vos suffrages ; je 
profiterai des lumières de vos honorables dé- 
putés ; je leur ferai part de toute ma con- 
duite ; je me regarderai comme leur ârère , 
né du même scrutin; et Marseille aura réelle- . 
ment cinq députés. Que me manque-t*"iî pour 
avoir ce titre ? Votre suffrage : j'ai eu le bow- 
heur<l€ l'obtenir ;- mon cœur , mes efforts, 
ils sont à vous ! *' 
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ÉTATS DE PROVENCE 



Dififérëntes opiniotis ptotiohcées dails l'assetu* 
blée des possédans-fiefs de Provence* 

Sur ta motion de M. DE LA MùLlM ^ undanti 

" à dcmàndtr qt^il fit renvoyé au lendemain dé 

délibérer sur la protestation dé la noblesse ^ 

et qu^en général désormais tout objet de déli-^ 

hération fut proposé ^4 heures avant d^ opiner. 

ai janvier 1789* 

) E pense y comme M.* de la Molle ^ que les 
4^hef$ de nos assemblées devroient annoncer 
ll'avance les matières de nos délibérations^ 

Tome /• A 
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Proposer d'e délibérer sans nul délai sur des 
points inopinés, ce n'est pas recueillir les 
suffrages, mais les surprendre. 

Cet usage n'est bon qu'à mettre une 
assemblée entièrement dans la main de celui 
qui la préside ; à dépouiller les opinions de 
leur propre pensée, et à les circonscrire dans 
le cercle qu'on peut leur avoir astutieuse* 
ment préparé. 

Cet usage induit également en erreur et 
les esprits , profonds et les esprits ardens ; 
ceux-ci , parce que forcés d'aller trop vite , 
ils ne se garantissent des chûtes que par ha- 
sard ; ceux-là , parce qu'accoutumés à ne 
juger que lorsqu'ils ont tout vu , s'ils n'ont 
pas le tems de tout voir , ils ne jugent que 
par humeur. 

Aussi cet usage , lorsqu'il n'est pas l'instru- 
ment du despotisme , est-il la torche de la dis- 
corde , qui est pour le despotisme un autre 
moyen de renverser tout ce qui lui déplaît , 
d'extirper tout ce qui lui fait ombrage. Tels 
hommes qui seseroient paisiblement rappro? 
chés dans la discussion préliminaire de la con-» 
versation, s» repoussent dans une délibération 
publique et imprévue , parce que personne ne 
y eut avoir eu tort devant beaucoup de témçinsj 
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et l*irasciblllté de ramour-projpre appelle la 
guerre là où la communauté dlntérêts , et 
plus souvent encore la nécessité de leiu- rap- 
prochement , eut négocié la paix. 

En un mot y messieurs , délibérer avec sou- 
daineté y ne convient pas à des hommes occupés 
d'affaires graves et publiques. Cest cette 
manière de les traiter lestement qui, après avoir 
valu à notre nation des reproches très-ifondés 
sur sa légèreté y a fait accuser notre ordre 
en particulier de. vouloir décider de tout sans 
avoir rien appris. Peut-être eût -il été plus 
juste d'imputer nos torts à cette confraternité , 
d'ailleurs intéressante , qui nous laisse rarement 
la force de dire non y quand l'un de nous a 
dit om. 

Quoi qu'il en soit, il est tems d'être un 
peu moins complainsans , et beaucoup plus 
réfléchis. Eh! pour décider la question qui 
nous occupe, ne suffit -il pas de penser que 
l'usage qu'on nous propose de proscrire, fait 
de nous autant d'aveugles instrumens de l'au- 
torité î Car on ne se détermine pas librement 
quand on n'a pas le tems de délibérer. Aussi 
est-ce une coutume depuis long-tems établie 
chez les Anglois, qui vont apparemment deve- 
nir l'objet de notre étude , puisque nous vou- 

A X 
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lions enfin être une nation , et qui du moins 
ont plus que nous l'habitude de discuter les 
affaires publiques , que les délibérations les 
plus importantes sont tellement interrom- 
pues jar le premier membre qui le juge né- 
cessaire , qu'on n'en continue aucune avant 
que la proposition d'ajourner la première n'ait 
été débattue. 

Cependant , tous les députés de cette assem- 
blée , si intérressahte parce qu'elle est vrai- 
ment nationale , isont essentiellemment égaux ; 
mais ils ont reconnu que l'homme avoit par- 
'dessus tout besoin de réflexion : que celui qui 
propose un avi$ peut en masquer si bien les 
înconvéniens , en fortifier si habilement les 
parties foibles , que les hommes les plus clair- 
voyans s'y trompent au premier coup-d'œil ; 
enfin , ils ont senti que l'éloquence étoit une 
puissance dont il falloit se défier comme de 
toutes les autres. 

Peut-être dira-t-on que le délai de vingt- 
quatre heures demandé par M. de la Molle 
est trop court , et que l'expédition des a£- 
"faires ne permet pas d'en accorder un plus 
long. Mais ces vingt-quatre heures se mul- 
tiplient par le nombre de ceux qui prennent 
intérêt à la question proposée , et ce seroît 
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un hasard trè4 - remarquable que chacun la* 
considérât sous la même face, ce qu^on ne 
peut pas dire dçs deux ou trois instans pçn^ 
dant lesquels elle est discutée publiquement^. 
Car enfin , quelqu'intégri té que possède un pré- 
sident, un chef d'assemblée, il faut bien lui sup- 
poser l'adresse de fixer l'attention,^ au moins^ 
dans les premiers momens, sur la partie de soa. 
avis la plus à l'abri de la critique.. En un mot ,, le 
choix des inconvéniens est la première desji[é- 
cessités humaines ; et je ne vous aucune com* 
paraison entre les inconvéniens ^ si toutefois 
il en est , des propositions abandonnées aux 
réflexions préliminaires de vingt-quatre heu*' 
res , et ceux des délibérations soudaines et 
inopinées. 

Eh ! combien notre précipitation ne de- 
vient-elle pas plus dangereuse, plus condam-» 
nable qu^nd il s'agit de ces questions aus^ 
neuves qu'importantes , oii nos intérêts , qua 
nous passons pour si bien connoître , sont con-* 
fondus avec d'autres intérêts que nous sommes 
accuses de connoître si mal j oîi nous pouvons 
être légitimement atteints de nous décider 
vite, de crainte de nous déterminer avec 
équité ; oîi , pUitât que de fisiire un pas vers 

A j .• 
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la vérité y nous nous en regardons comme 
les iJossesseurs inamovibles ; oîi nous autori- 
sons , par notre irréflexion , cette idée trop 
répandue , que , nés pour marcher à la tête 
des armées , nous ne pouvons rien valoir hors 
de là, ce qui nous empêcheroit , tôt ou tard, 
non-seulement de présider , mais d'assister 
a\ix conseils poKtîques; oii enfin nous com- 
promettons , pour des intérêts pécuniaires, 
dont nous recevrions mille dédommagemens 
avantageux, cet honneur auquel notre ordre 
doit son origine, et sans lequel il ne peut 
qu'insensiblement déchoir , et enfin, périr 
tout entier. 

( Cette opinion fut rejetéc par la pluralité de 46 voix 
contre 28. ) 



Sur la réclamation des nobles non possédans^ 

fiefs. 

Du 2î janvier i789* 



M 



ESSIEURS, 



- Un des vices du corps social, qui appelle 
le plus l'attention d'une nation , soit qu'elle 
aspire à se constituer, soit qu'elle se pré- 
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tende constituée , c'est Tcxistence d*une classe 
d'hommes dont les droits sont impossibles à 
déterminer. Tels seroient des individus qui, 
ne pouvant défendre , ni par eux-mêmes , ni 
par quelques autres de leur choix, leur Tii- 
berté , leurs propriétés , leurs intérêts quel- 
conques dans les assemblées nationales, se 
trouveroient , en quelque sorte , en état de 
guerre avec la société ; parce qu'Us seroient 
les seuls à ne point obtenir ce que la socié- 
té, ce oue la constitution accordent à tous 
les autres. 

Les nobles non possédans-fiefs , silr les ré- 
clamations desquels nous avons à délibérer, 
forment une grande partie de la noblesse 
provençale; et ils ne jouissent, ni des droits 
du tiers-état , ni des prérogatives les plus im- 
portantes de la noblesse. Exclus des assem- 
blées de leur ordre , par je ne sais quelle 
fiction de nos réglemens, ils ne tiennent au 
tiers-état par leur fortune que pour être 
appauvris. Exclus du tiers-état par leiu-s pro- 
pres prétentions , ou par la défiance naturelle 
du peuple, leur influence y sera nulle. Ils 
ne pourront être dans aucun ordre ^ ni éle^:- 
teurs , ni éligibles , ni représentaris , ni re- 
présentés. . 

A4 



Cependant ce sont des citoyens, des ci* 
toyens notables ; et même il se trouve parmî 
eux 4es hommes , dont les nom? célèbres 
dans l'histoire brillent encore de l'éclat Iç 
pliTS pur. La plupart sont nos amis j tous sont 
nos parens. Si vous mette:^. à part le$ contri-* 
butions, tous les liens du sang et de Taffec-r 
tion , tou$ les rapports d'ordre et d'état , noua 
unissent à eux. Quelle barrière s'élève donc 
entre nous i Quel motif ^ puissant nous en*^ 
chaîne à cette existence ambiguë que nous 
voulons conserver, et que nous ne saurions; 
définir. Les simples gentilshommes se présen- 
tent-ils au5ç états ? on leur répond qu'ils nç 
peuvent être dans le corps des possédansri 
fjefs. L^s possedans-rfiefs non gentilshommes 
demandent ^ ils séance parmi nous ? on 
leur propose qu'ils ne çaiurpiçnt ^tre adnîisi 
4ans l'ordre de la npblesse.. 

Quel est donc ce corps unique dans l'Eu* 
rope, ainsi que l'a dit un de vps écrivains^* 
qui n'est, qi la noblesse, ni les possédans- 
{Jefs, qui vput ê<re l'un et l'autre à la fois„ 
(^t qui exclut en même tems certains gen-»- 
.tilshommes et certains possédans-fiefs ? 

J'ose vous demander, messieurs, quels ia-^ 
téî"êts nous ayons à ce cju'une constitutioR si 



<9) 

hisstrre subsiste ? Car enfin ce mot usage ^ pour 
lequel on ^xîge ici tant de respect ; ce 
mot règlement , qu'on oppose si souvent 
à la raison , comme son implacable en-* 
nemi j doivent reposer sur un intérêt cons* 
tant et démontré. S'il en est autrement, re^ 
npnçons à l'usage , réformons le règlement , 
ou convenons que nous prenons des mots 
pour des idées , et que la raison humaine 
feit , . relativement à nous , de vains pro* 
Çrès. 

Que gagnerons-nous donc à l'exclusion des 
i)obles non possédans - fiefs ? quelqu'argent ^ 
peut-être? Et ne faudra*-t41 pas le céder in- 
cessamment de gré ou de force ? 

Mais $i nous considérons l'intérêt des 
prérogatives d'honneur et |de pouvoir qui 
liçnt notre ordre à la constitution de 
l'Etat, en l'intéressant à la conservation du 
gouvernenient , pourquoi nous privons-nous 
d'amis et dç frèrçs d'arnjes , dotés d^s mêmes 
prérogatives que nous ? 

Si nous considérons l'intérêt même du fief^ 
ppurquoi exclure de nos assemblées des hommes 
à qui la loi donne un intérêt à la conserva^ 
tion des fiefs, puisqu'ils peuvent les acquérir 
%^ns pajrçr I4 finance que Ton exige des mem-r 
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fcrcs du troisième ordre ? Il importe aux nobles! 
non possédans-fiefs de conserver cette préro* 
gàtîve ; il n*est pas juste même dans nos sys- 
tèmes de leur en ©ter la surveillance^ et puis- 
qu'ils ont le droit de la partager avec nous , il 
seroit injuste de la leur ravir» 

Si nous considérons Tintérêt de notre pos- 
térité , la constitution contre laquelle on ré- 
clame y nous est évidemment défavorable. Sup- 
posez en effet , et l'expérience du passé prouve 
que la supposition n'est pas très - exagérée ^ 
supposez que des négocians ou des financiers 
millionnaires acaimulent sur leur tête une 
grande partie des fiefs de la province , cette 
partie des fiefs resteroit sans surveillans , puis*- 
que les possesseurs' n'auroient point les cent 
ans de noblesse exigés. 

Voulez-vous appercevoir à l'instant Terreur 
du principe ? Conduisons-le à ses derniers ré- 
sultats : supposez que tous les fiefs passent dans 
les mains des roturiers , il ne faudroit plus 
admettre alors dans nos états, pour être con- 
séquens, que le clergé et les communes; et 
cette province seroit aiftsi la seule du royaume 
où la noblesse , d'après nos prétentions , n'au- 
roit aucune part à l'administration de la chose 
publique. Pour apprécier avec .justesse ce qui 
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dans une institution politique paroît peu raî^ 
sonnable , il ne faut le plus souvent que re- 
monter à son origine. Lorsque le fameux procès 
des tailles commença en 1 548 , les possédans- 
fiefs fiu*ent forcés de s'assembler en particulier. 
Ils se donnèrent des syndi^js : ce n'étoit là 
qu'un corps; mais comme il renfermoit une 
grande partie de la noblesse , il s'accoutuma 
insensiblement à se regarder comme l'ordre 
entier de la noblesse. 

Cependant nous n'osâmes point alors exclure 
les autres nobles de l'entrée aux états , et tous 
furent convoqués. Il est naturel de croire que 
les simples gentilshommes, qui étoient moins 
intéressés à nos assemblées nationales , s'y ren- 
doient en moins grand nombre que les pôssé- 
dans- fiefs; mais ce fiit seulement en 1610 
qu'ils en furent exclus, et la réduction des 
voix que* les communes demandoient depuis 
long-tems en fut seule le prétexte. 

Je ne sais comment les nobles non possé- 
dans-fiefs consentirent à cette exclusion, qui 
les rendoit pour ainsi dire une classe métive 
également étrangère à la noblesse et. au tiers- 
état , également embarrassante pour tous deux: 
Mais , quoique nous ayons pu faire , la pos- 
session des fiefs n'a ni augmenté ni diminué 



la qualité de noblt ; et si les gentilshommes 
non possédans-fiefs ont dérogé en nes'élevant 
pas plutôt contre nos .injustes prétentions , ce 
n^est pas à nous de leur en faire le reproche. 

Nous-mêmes, dans les états de 1787, n'a- 
vons-nous pas indirectement abrogé cet ancien 
règlement d'exclusion ? La nécessité de ré- 
duire les voix Tavoit déterminé , et nous 
avons réduit les voix d'une autre manière. 
Les nobles non possédans»fiefs n'auroient - ils 
pas dû être consultés poiu: cette dernière , pour 
cette si importante réduction ? Ne seroient-ils 
pas fondés à dire à ceux qui voudroient leur 
reprocher leiu- silence : nous pouvions nous 
croire représentés par tous lespossédans-fiefs^ 
sans qu'on ait droit de nous forcer à l'être par 
trente-deux membres de ce corps. Nous n'a- 
vions point à remplir le rôle d'électeiu-s , lors- 
que tous possédans-fiefs entroient aux états ; 
mais la nouvelle réduction , faite sans nous , . 
consentie sans nous , suppose une élection. 
Votre propre conduite nous rend donc tous 
nos droits; et ce qui est vrai pour nos simples 
états provinciaux , est bien plus évident , s'il 
s'agit de députer aux états - généraux du 
royaume. 

En vain nous répéteroit-on, en grands. mots. : 



( î3Î 

lout*à-fait'viùdes de sens dans leur appllcatioh 
moderne 9 <jue si rhérédité des fîefs remonte 
à la Hn de la seconde race ; qiie s'ils fiirent la 
-récompense du service militaire^ ils sont de- 
venus une vraie propriété pour ceux qui les 
ont successiveijjent acquis ; et qu'on ne sauroit , 
sans sacrilège , toucher à de si honorables an- 
tiquités* 

Cest avec des rapprochemens si vagues 
•qu'on ne prouve rien , par cela même que Ton 
prouve touti La féodalité seroit tout à la fois 
de droit naturel et de droit divin , ce qui n'est 
pas encore tout-à^fait démontré, que l'argu- 
ment n'en seroit pas meilleur. Personne n'ignore 
que le principe de tout fief ne soit l'obligation 
d\x service militaire ; et certes , si le législa- 
teur offroit à la noblesse cette alternative de 
payer seul les dépenses du département de la 
guerre , ou d'acquitter les mêmes charges que 
le tiers-état , elle ne balancerpit pas à «e déci- 
der pour une répartition égale des contribu- 
tions publiques. Or, nous iaurons beau nous 
débattre, jamais les prérogatives féodales ne 
-seront sacrées ou même supportables pour le 
reste des citoyens , que cette égalité ne soit 
universellement et incontestablement établie. 

Mai$ 9 à Dieu ne plaise qu^ je considère 4i,(3f 
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assemblées comme de simples compagnies de 
finance ^ elles sont aussi des assemblées politi- 
ques , oti par conséquent tout noble a droit de 
voter. Malheur à ceux d'entre nous qui pour- 
roient n'y apporter que de vils calculs. Ils vie- 
leroient non-seulement la justice ; et , pour moi 
personnellement, je ne considère que ce motif: 
mais ils manqueroient à leur propre prudence ; 
car ce n'est pas quand on a la prétention de 
résister à tant de millions d'hommes du tiers- 
état , qu'il convient de s'isoler de ses égaux. 

Mon avis est donc qu'au lieu de nous monv- 
trer les adversaires de nos frères , au moment 
oii ils commencent leiu: juste réclamationr, 
nous remettions d'abord les nobles non pos- 
sédans-fiefs dans nos assemblées de la noblesse , 
puisqu'ils s'en sont plutôt retirés qu'ils n'en 
pnt été exclus , et que nous n'apportions au- 
cun obstacle à ce qu'ils entrent avec notre 
ordre dans les états , qui seuls y lorsqu'ils se- 
ront légalement assemblés et formés , peuvent ^ 
après les avoir entendus, juger si leur admi^ 
sion est ou n'est pas légale. 

Que tout soit juste aujourd'hui , tout Si^ra 
légal demain. • - 

( Cette' opinion n'eut? que la voix de son auteur. 
Honneur à messieurs les possédans-fiefe de la FioveAce/} 
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-rAprè^l^ dificultés qui , depiiis trois jours i 
su9pfndçiit Us . opérations des états ^ chactm 
iie lious y s'il a'est indifférent au bien public , 
à dû chercher dans s^% lumières et dans soa 
cœur les moyens de faire triompher la paix 
au milieu des discussions qui no^s agitent. 

Je ae suis point du nombre de ceux qui 
{^casent que les communes se révoltent contre 
^autorité : je croil plutôt , si j'ai bien deviné 
leurs représentans , que c'est le défait de liberté 
qui rend; dans nos états leur marche chance- 
lante , irrégulière , incertaine. On n'est jamais 
plus porté a former dçs difficultés sur les pré« 
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liminaires, que Torsqu'on n'a pa$.i^fbrc< 
d'énoncer ce qu'on redoute dans les résultats. 

I^our concourir comme les autres au saint 
inînistère qui m'est confié , j'ai d*abôfd pdwé 
mon attention sur les usages et sur les foriotes 
de nos assemblées , croyant , et plût à Dieu que 
je hé me fusse pas trompe! qu'il n'existoit d< 
difficultés que dans les formes ! mais bientôt jdes 
protestations arnloiicées Contre la légalité 
même des états , bientôt le cri public^ quelque- 
fois organe de l'erreur, mais ici trop fidèle inter-^ 
prête de ia volonté générale , ont arrêté ma 
conscience et porté moft: examen sur des objets 
bien plus importans. 

Ce n'est pas , gardez-vous de le croire , ce 
n^est pas pour des formes minutieuses que les 
communautés sont agitées ; et si elles pou-^ 
voient l'être, nôtre amoiu- pour la paix sauroit • 
bien lui sacrifier ces frivoles obstacles. Il ne 
s^agit de rien moins quede savoir si noussommes 
les véritables représentàns ou les usurpateurs 
de ses pouvoirs : et cette question est vérita- 
blement faite pour arrêter- tout citoyen qui j 
même en ne voulant que le bien , crain 
d'exercer quelque genre de despostisme que 
ce soit, fût-ce celui de la bienfaisance. 

J'ai 



Paî donc cté forcé d'examiner la légalité ie 
notre assemblée , et j'ateste ici notre honneur 
rt mon devoir , que je rte me suis liVfc à cet 
examen qu'avec la plus extrême défia ncet Je 
ttit suis tenu en garde contre aies propres ré- 
sultats : je n'ai fait aucun pas sans soncfer le 
terreîn sur lequel je màrchois« Le dirai-je } 
j'ai redouté j'usqu'à l'évidence* 

Je Vais vous présenter mes réflexions ^ 
messieurs, et je n'aurai fait que devancer les 
vôtres. Mes principes n'étonneront point ceux 
qui oût étudié les titres des nations dans le code 
non écrit du droit universel } et celui - là seul 
est éternellement légitime. L'application que 
)e ferai de ces principes à l'assemblée actuelle 
de nos états ne doit effirayer aucime classe de 
citoyens : j'apporte ici l'oliViér de la paix , 
et non le flambeau de la discorde ; et mes 
conséquences , dignes tout à la fois de nos 
devoirs et de mes sentiment , ne tendront qu'à 
réunir les esprits et les intérêts. 

II est inutile de nous le dissimuler ^ les di-* 
ficultés que nous éprouvons , et les protes- 
tations qu'on annonce de toute part ne peuvent 
qu'inspirer à chacun de nous les craintes les 
plus justes sur la légalité de cette assemblée. 

Représenter une nation^ est le droit le plus 

Tome L B 
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auguste. Usurper cette représention seroirun 
crime de lèse-aation. 

Je ne veux préjuger ni les protestations , 
ni les réclamations. Cependant il est de la 
dernière évidence que lorsque la compétence 
est contestée , tout tribunal , dans tout pays 
\oîi . Ton n'est point esclave , doit par cela 
seul être arrêté. 

Ainsi donc , continuerons-nous de délibérer 
malgré l'opinion de ceux qui prétendent que 
nous ne pouvons point délibérer ? députerons- 
nous aux états-généraux, malgré les protes- 
tations de ceux qui soutiennent que cette dé- 
putation seroit illégale ? confierons-nous au 
hasard le isort d'une représentation dont le 
salut du royaume , et de chaque province doit 
dépendre ? j'ignore quelle sera l'opinion de 
l'assemblée sur ces questions ; mais je sais 
que toute précipitation seroit un crime. 

Les réglemens mêmes de nos états ne per- 
mettent de délibérer sur rien , sans que les pou- 
.voirs des membres qui les composent soient 
légitimés : or , s'il faut légitimer les pouvoirs 
de chacun de nous ; ne doit-on pas égale- 
ment légitimer les pouvoirs de TassembléiS 
. entière ? Quoi ! messieurs , ce qui seroit vrai 
de chaque membre , ne le seroit point de la 
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collection de tous les membres ! si Ton peut 
récuser un juge , on n^a pas moins le droit de 
récuser tout un tribunal. Avant de délibérer, 
îl faut savoir si Von peut délibérer. Au 
physique comme au moral , l'action ne vient 
Qu'après la puissance. Il faut être , avant de 
savoir xe que Ton est. 

Mais pour examiner plus sûrement ce que 
nous sommes , voyons ce qu'incontestable- 
nous devrions être, 

Lorsqu'une nation n'a point de représentans , 
chaque individu donne son vœu par lui-même. 

Lorsqu\me nation est trop nombreuse pour 
être réunie dans une seule assemblée, elle en 
forme plusieurs , et les individus de chaque 
assemblée particulière, donnent à un seul le 
droit de voter pour eux. 

Tout représentant ^st par conséquent un 
élu ; la collection des représentans est la 
nation, et tous ceux qui ne sont point re- 
préserttans ont dû être électeurs par cela seul 
qu'ils sont représentés. 

Le premier principe en cette matière est 
donc que la représentation soit individuelle : 
elle le sera s'il n'existe aucun individu dans 
la nation qui ne soit électeur ou élu, puisque 
tous devront être représentans où représentés. 

B 2 
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Je sais que plusieurs nations ont limité te 
principe , en n'accordant le droit d'électioa 
qu'aux propriétaires; mais c'est déjà un grand 
pas vers l'inégalité politique. 

Le second principe est que la représentation 
soit égale , et cette égalité , considérée relati- 
vement à chaque aggrégation , doit être , tout 
à la fois , une égalité de nombre et une éga- 
lité de puissance, 

La représentation sera égale en nombre , sî 

chaque aggrégation de citoyens choisit autant 

de représentans qu'une autre aussi impor- 

.îante. Mais comment fixer cette importance ? 

Elle ne résulte pas seulement de Tégalité 
qu'il poiurroit y avoir entre le nombre des 
électeurs dans chaque aggrégation. Cette éga- 
lité doit être combinéç avec celle des ri- 
chesses, et avec celle des services que l'Etat 
retire des hommes et des fortunes. L'incertitude 
des données ne permet peut-être pas une égalité 
parfaite ; mais on peut du moins , et Ton doit 
en approcher. 

L'importance de chaque aggrégation est bien 
plus difficile encore à déterminer pour une 
nation qui , comme la nôtre , est déjà divisée 
en trois ordres : car si l'intérêt politique de 
4'Etat exige, cette distinction , le droit social 



n'exige pas moins que les divers ordres qui 
^^ réunissent en corps de nation n'entrent 
dans ce tout qu'avec la mesiu-e relative de 
leur importance. Les états sont pour la nation 
ce qu'est une carte réduite pour son étendue 
physique ; soit en partie, soit en grand, la 
copie doit toujours avoir les mêmes propor- 
tions que l'original. 

Mais on n'a point encore touché à cette 
partie de notre droit public. L'égalité entre 
le nombre des communes et celui des deux 
premiers ordres, est le dernier état des choses 
relativcmenfaux conquêtes que la raison fait 
sans cesse sur les préjugés. Je ne raisonnerai 
donc que d*après ce principe provisoire. 

Enfin, j'ai dit que la représentation égale en 
nombre doit l'être aussi en puissance. 

Elle le sera , si les suffrages des reptcsen- 
tans inégaux sont inégaux, et si les suffrages 
des représentans égaux sont égaux. Elle le 
sera, si lorsqu'il s'agit de cannoître la volonté 
d'une nation , les suffrages sont recueillis de 
jnanière que l'on ne puisse pas se tromper au 
point de prendre la volonté d'un ordre pour 
celle d'un autre , ou la volonté particulière d,e 
quelques individus pour la volonté générale. 

Ces principes sont incontestablemënf les 



fondemens de tout <lroit public ,. et Tunique 
sauve-garde de la liberté du genre humain. 

Voyons maintenant, messieurs, si nosétat^ 
actuels représentent la nation provençale, ou 
ciequ'onappelleleçtrois ordres de cette nation.; 
n'oublions pas sur-tout qu'en nous livrant à 
cet examen , nous devons mettre à l'écart la 
tyrannie des réglemens , le despotisme des 
. usages et l'esclavage des préjugés. 

Trois ordres sont dans les états; mais la 
nation, n'y est point, si ceux quLs^rdisent 
ses repréçentans n'ont pas été choisis par 
une élection libre et individuelle. 

La nation n'y est point., siiaes^.représentans 
des aggrégations égales en importance ne 
sont pas. égaux en nombre. . 

La nation ne peut-être liée par un vœu , si 
les représen^ns des aggrégations égales ne sont 
pas é^aux en syïFrages. 

'Ain,si je demande d'abord si le roi a con- 
yoqué la noblesse ou l^s seuls possédans fiefs. 
S'il n'a convoq>ié ^que, les possédais fiefs, il 
manque par cela seul un ordre dans les états^ 
et la nation est incomplète. Si le roi à con- 
' ' yoqué la noblesse , cet ordre, qui n'a pas même 
été assemblé , n'a point encore nommé pour 
's^% mandataires les individus qui prennent ici 
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cette qualité. Ceux-ci sont sans pouvoir : et 
comment se dîroieiit-ils les représefttans des 
gentilshommes qui ne les tont pas élus? cette 
prétention blesseroit tous les principes de 
l'élection individuelle. , 

Nous ne pouvons plxb même supposer au- 
jourd'hui que les gentilshommes poSsédans 
fiefs représentent tacitement toute la no- 
blesse. La réclamation dé cet ordre est connue; 
les prétendus représentés désavouent Us pré- 
tendus représentans ; les donneurs de pouvoirs 
réclament contre l'usurpation des mandats. Et 
comme on ne peut leur dire autre chose , si 
non que ce mandat a été donné depuis deux 
siècles , Je ne sais s'ils ne pourroient pas ré- 
pondre qu'il n'existe point d'aristocratie lé- 
gale en France ; qu'un ordre de la nation ne 
piîiit pas plus que la nation elle-niêmé alié- 
ner sa liberté ; et que le droit de représen- 
tation , Vest-à-diré le droit de se lier par 
li volonté d'autrui est incessible sous un roi, 
et "imprescriptible entre des hommes libres. 

Je demande, en second lieu ^ si le roi a 
convoqué lé clergé, ou seulement lés prélats^ 
S*îl a convoqué le clergé , cet ordre a dit 
nommer sts représentans. S'il ne l'es a point 
nommés, les Uttres de convocation n'ont point 

B 4 



(24) 

été remplies ; les états nç sont pas formés. 
Si le roi n'a convoqué que les prélats, 
un ordre entier manque dans rassemblée : 
car la nation n'est pas composée des préUts, 
des possédans-fiefs et des communes; mais 
du clergé » dç la nobl^ss^ Çt des communes. 
Enfin, je dçmande comment on a convoqué 
les communes , et qui sont les représentans de 
cçt ordre tellement important , que, sans lui, 
les deux premiers ordres ne forment certaine-» 
ment pas la nation; et que , seul , sans ces 
dçux premiers ordres , il présente encore 
une imagç de la nation, ? 

$î au lie\i dç convoquer les représentans 
des villes , Ton n'a convoqué que les con- 
suls , par cela seul il n'y a poiut eu d'élecr 
tipn , ou l'élection n'a pas été libr^. Les 
communçç dans les états ne sopt point une 
assemblée de s;ipples députés , mais ime as-» 
semblée d^ rçprésçntan?. Ce n'est pas pour 
coniio^tre la volonté des chefs ^ mais ppuj; 
recueillir les voix des difterentes aggrégationsj 
qu'ui^ç province çntiçrç se concentre dans d?s 
états ; les administrateurs des villes réunis. ^^ 
forment , si l'on veut, une assemblée d'aristo^ 
crates ; mais ils ne formeront jamais unç 
gs^embl^Ç dç 1^ Wtipn, 
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L'élection des consuls eût-elle été libre; 
Je demanderois quels ont été les électeurs ? si 
les prétendus représcntans n'ont que les suf" 
frages du conseil ordinaire de chaque muni- 
cipalité, l'élection n'a donc point été indi- 
viduelle ; le mandat n'est que partiel : à 
moins qu'on ne soutienne que trente électeurs 
peuvent élire sans pouvoirs pour six mille; que 
le droit d'admininistrer la municipalité 
comprend expressément ce droit précieux , 
domaine sacré de la société entière , dont 
aucun citoyeji ne peut se dépouiller que lors-» 
qu'il est dans l'impuissance physique de 
l'exercer , le droit de dire : la volonté de tel 
îiutre sera U mienne. . 

Je suppose même que l'élection des consuls 
eût été faite dans une assemblée générale 
de la ville qu'ils prétendent représenter. Je 
demanderois encore si les membres seuls des 
communes y ont été électexu-s , ou si des per- 
sonnes nobles y ont également donné leur 
suffrage. Qu'un gentilhomme soit élu par le 
tiers-état , Je pourrai ne voir dans ce choix 
que la preuve d'une confiance particulière , s'il 
résulte d'une élection libre ; mais si le gen- 
tilhomme s'est placé parmi les électeurs , il 
a donné des représentans anx communes » 
tandis qu'il ne geut en donner qu'à son ordre > 
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son vœu est illégal ; dans Tétat actuel ^ des 
choses , l^élection entière peut l'être. 

Les mômes objections s'élèvent contre les 
représentans des vigucries. Là , le nombre 
des électeurs doit être réduit. Mais par 
qui Ta - 1 - il été ? est - ce par chaque bourg , 
par chaque village , et pour tous les membres 
des communes dans ces municipes si intéres- 
sans ? D'après nos usages éternellement absur* 
des, vingt , trente, cinquante consuls forment 
une assemblée de viguerie , comme si les vi- 
gueries essentiellement composées des com- 
munautés n'étoient formées que des consuls î 
ainsi nous voyons toujours tels individus ; 
quand verrohs-nous sans distinction des aggré- 
gations de citoyens? 

Je demande d'ailleurs si l'élection des vî- 
guéries a été parfaitement libre ; si elle n'a ^ 
point été gênée par je ne sais quel tour de 
rôle qui' n'est qu'un véritable tour d'adresse 
imaginé pour forcer la conscience des élec- 
teurs à députer sans élire ; à conRet la repiré. 
sentation de cent mille citoyens à celui que 
dix individus seulement ont nommé consul , 
que l'on se répent peut - être même d'avoir 
choisi , et qui par une conséquence digne 
des siècles les plus barbares se trouvé le re- 
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présentant forcé de cent communautés , par 
la seule raison qu'il se trouve à telle époque ^ 
à telle année , l'administrateur de la sienne. 

Voilà quels sont les représentans de la na- 
tion dans nos états actuels , relativement au 
principe que j'ai établi sur l'indispensable 
nécessité de l'élection individuelle : j'en ai 
trop dit . pour ceux qui veulent se laisser 
convaincre ; je n'en dirois jamais assez pour 
^ceux qui ne le veulent pas. 

Si j'examine maintenant notre représenta- 
tion, relativement à l'égalité, soit de nom- 
bre çu d'importance, soit de puissance ou 
de suffrages ; je trouve encore par-tout les 
abus à la place des principes , et les règles 
absurdes d'une formation , ou dégénérée ou 
faite au hasard. 

• 

Trente -cinq villes envoient des députés 
aux états ; .mais pourquoi ces trente - cinq 
villes seulement ? ou poiwquoi celles - là ^ 
plutôt qu,e tantrj'autres? Si telle aggrégation 
de citoyens a droit de se faire représenter; 
pourquoi telle qui est son égale en popula- 
tion, en richesses, en contributions, n'a-t- 
elle point ce droit ? Quelques villes députent 
aux Etats : d'autres plus importantes sont 
confondues dans les assemblées des vigueries. 
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Ici réleetion est directe ; là , sans raison J 
sans motifs, elle est concentrée, et par consé- 
quent inégale , et par conséquent injuste. 

Cette Violation des droits du citoyen est 
bien plus forte encore, si je l'applique aux 
vigueries. Une viguerie de vingt mille ha-* 
bitans , d*une médiocre étendue territoriale 
et d'une foible contribution , a autant de dé- 
putés qu'une viguerie de deux cens mille 
individus et d'une grande richesse. En arith- 
métique , on ne représente pas les grands 
nombres comme Its unités, par un seul signe. 
En économie politique, lorsqu'on respecte 
les hommes , on n'assimile pas cent indivi- 
dus à dix individus. Si le despotisme ne con- 
noît point de nuances, la justice en exige. 
Ne voulût - on consulter que les probabilités- 
humaines sur la corruption . des hommes ou 
sur leurs foiblesses , on ne trouveroit pai5 
qu'il soit égal d'être représenté par dix dé- 
putés ou par im seul, lorsqu'on a le droit 
d*en avoir dix, pour se mettre en équilibre 
avec les aggrégations qui n'en ont qu'un. 

Si j'examine l'égalité de la représentation , 
par rapport à l'égalité de puissance ou de 
suffrage, je découvre encore quç sur ce point. 



«..^s*» -.• 



(»9) 

tomme siir tous les autres , nous nous sommes* 
écartés de tous les principes. 

Je ne dirai pas que Tordre de la nation 
doit remporter sur les ordres qui ne sont 
pas la nation ;)e léguerai ce principe à la 
postérité. Je ne veux être , du moins dans 
les assemblée^ politiques , ni plus juste, ni 
plus sage que mon siècle. 

Mais je demande s'il est juste , même dans 
le siècle oii nous sommes, que les deux or- 
dres, qui ne sont pas la nation, l'emportent 
sur la nation. Cet abus, je le sais, existe 
ailleurs que chez nous, mais j'aimerois autant 
que Ton dît : puisque Ton est injuste ailleurs ^ 
nous avons le droit de l'être. 

Je sais encore que cet abus existoit autre-^ 
fois parmi nous ; mais du moins nous le 
reconnûmes l'année dernière. Nous fîmes des 
réserves ;. les communes n'en firent pas ; mais 
la nation a-t-elle besoin de se réserver sesf 
droits? Ne sont-ils pas éternels comme elle? 

Qu'est-ce , d'ailleurs , que la réserve qu'un 
ordre a fait d'entrer plénièrement aux états 
dans toutes les occasions importantes? Soyons 
de bonne-foi ; ou la réduction consentie n'é- 
toit qu'un vain nom, et dès-lors l'abus qu'on 
voulut corriger ne l'a point été; ou, si la 
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réduction étoit juste , la réserve dont il dé- 
pendroit toujours d'un seul ordre d'user à 
son gré, seroit nécessairement injuste. 

Je n'eigtre point dans les détails qu'il est 
facile de suppléer. Voilà quels sont nos états : 
les voilà tels qu'ils seront toujours si no.us 
ne prenons pas des moyens efficaces de les 
réformer. Je dis voilà nos états ; mais je me 
garde bien de dire voilà la nation. Je croi- 
rois outrager votre conscience et la mienne 
si j'osois imaginer que quelqu'un de nous pût 
seulement pense» que la nation provençale 
est légalement représentée, 
i Or, si elle ne l'est pas, qui sommes-nous 
ici? La nation est encore toute entière, là* 
cil il ne devroit plus se trouver que des élec- 
teurs. Nous nous dirions envain les chargés 
de ses pouvoirs ; six cens mille voix nous 
désavoiu-oient ; six cens mille voix nous dé- 
savouent. 

Je sais , je prévois du moins ce que l'on poura 
répondre, non pour renverser les principes que 
j'ai établis; mais pour tenter de les éluder? ' 

Des états , dira-t-on sans doute , quoique 
irrégulièrement constitués, n'en sont pas moins 
des états; la nation peut les réformer; mais" 
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les délibérations provisoires leur appartien- 
nent ; ils voteront aujourd'hui d'après la for- 
mation existante , par cela seul qu'ils ont eu 
jusqu'à ce jour le pouvoir de délibérer d'après 
la même formation. On voudra distinguer ainsi 
entre une constitution qui n'existe point j quoi- 
que plus parfaite , et la constitution 9 qui seulei 
est en vigueur, quoique vicieuse. On soutiendra 
même qu'une assemblée , convoquée par l'au- 
torité , ne peut qu'être légale , si elle est telle 
qu'elle a été convoquée. On dira que si les 
états n'étoient pas légalement assemblés , ils 
n'auroient pas même le droit de se réformer ; 
qu'il tst jéyident néanmoins, que s'ils n'a- 
voient point été suspendus depuis 1639 , ^^^ 
auroient profité du progrès général des lumiè- 
res pour se donner une meilleure consti- 
tution , et que ce provisoire ne leur auroit 
pas été contesté. Enfin, on ajoutera que des 
protestations , que des réserves peuvent 
sauver l'intérêt de tous les ordres; que c'est 
au roi seul à prononcer siu- ces protestation? 
et sur ces réserves ; mais que l'assemblée 
n'a pas le droit de se dissoudre, sans man- 
quer à l'obéissance qu'elle doit à l'autorité 
légitime qui l'a cjonvoquée,. . 
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ïe ne chercherai point à répondre à toutes 
ces objections, qui entraineroient des débats 
înterminabies. 

Mais je voudrdis que Ton me dît ^ sî uiî 
pouvoir provisoire n*e$t pas réellement un 
pouvoir absurde, Torsqu^il s^agit d'accordet 
des impôts au nom d'une nation } Oîi eit 
serions-nous, si les parlemens, qui votoient 
les impots depuis des siècles, avoient cru pou- 
voir continuer provisoirement cette fonc- 
tion illégale ? Où en serions-nous, s'ils n'a- 
voient pas eu le coiurage de dénoncer leur 
incompétence à la nation elle-même, seule 
dépositaire dé tous les droits et de tous le$ 
pouvoirs. Eh ! Quoi ! ce que la nation, ce 
que l'Europe entière a loué dans la conduite 
des parlemens , ne seroit-il illégal que pour 
nous seuls? 

" Je voudroîs que l'on me dît, sî un état 
provisoire est véritablement légal dans l'ins- 
tant oh il s'agit de l'état définitif de la na- 
tion , de sa crise de vie ou de mort ? 

Je voudrois que l'on me dît , puisque les 
succès de la raison dans les états-généraux ne 
peuvent dépendre que de la représentation 
parfaite de la nation ; si nous pouvions sans 
danger , je dirois presque sans crime ,. sacri- 
fier 



\ 
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fier les droits d'une province entière j et com- 
promettre la légalité même des états-généraiix^ 
pour conserver ^ nous personnellement ^ 
une représentation provisoire que Ton nous 
dispute } 

Je voudrois que Ton me dît , s'il est bien 
Vrai que ce soit au toi seul à former la cons-^ 
titution de la nation provençale ; si ce n'est 
^oint à une nation > et sur - tout à celle qui 
s'est donnée en corps d'état , à corriger ses 
loix j puisqu'elle se les est primitivement dc?>- 
nées elle'-même } Le principe est*il faux pour 
hous? il le seroit pour la France entière : et 
dès'-lors , ou la tenue des états-généraux seroit 
inutile , ou leur convocation ne seroit que \e 
simulacre d'un vain pouvoiri 

Et pourquoi la nation provençale, qui d'ail-* 
leurs a Sur tant de points une constitution très-^ 
libre ^ ne pburroît-elle pas corriger les abus 
qui la déparent* Seroit - ce défaut de pouvoir 
dans une nation qui a placé sur le trône ses 
anciens rois ? seroit - ce défaut de pouvoir 
dans une nation , qui , plus récemment prise 
pour arbitre suprême entre ceux qui se dispû- 
toient le droit de la gouverner, a placé li- 
brement la couronne siu- la tête du compéti- 
teur qu^elle a voulu choisir ? Qu'on ne cite plus 
Tome /, C 



(34 ) 

ce testament ; qui léguoit des hommes comme 
un héritage. Je ne vois le titre de notre union 
à la couronne de France , que dans Télection 
libre, faite par un peuple qui a usé de sesr 
droits. La liberté de peu de nations répose 
sur lin aussi beau monument. 

Je voudrois encore que Ton me dît ^il 
€St vrai que des jprotestations et des réser- 
ves puissent réellement conserver Tintérêt 
<le toutes les parties ? Ce principe , exact peut- 
être pour des intérêts privés et entre de sim- 
ples particuliers , seroit certainement ùlwc\ 
lorqu'il s'agit de la chose publique. Une na- 
tion ne se réserve point ses droits contre 
ses membres; elle les exerce, ou elle est 
esclave. Nous connoissons tous , d'ailleiu-s, 
•le mortel abus de ces j)rotestations éternelles 
qui se répètent d'âge en âge , de siècle eh 
siècle , et perpétuent également et les ré- 
serves et les abus. Est-on plus libre en ef- 
fet ^ parce qu'on a protesté du droit de 
l'être. 

Enfin, je voudrois quej'on me dît s'il n'est 
pas tems que nous sortions de ce gouffre de 
difficultés oîi notre formation nous entraîne, 
qui favorisent peut-être l'intérêt personnel , 
mai$ qui s'opposent ^ tout bien .public ?* Si 
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notre état n*est que provisoire, pourquoi lais- 
ser à cPautres tems ^ à d'autres hommes , U 
gloire d'établir l'état permanent ? 

Est-il bien vrai d'ailleurs que nos états 
actuels , tels qu'ils sont formés , ressemblent 
parfaitement à ceux qui, dans d'autres tems, 
ont paru constitutionnels ? C'est sous ce rap-^ 
port sur-tout, messieurs, que mes objections 
sont invincibles. 

Dans les autres termes d'états , nulle ré- 
clamation ne se* faisoit entendre. Les dépu- 
tés des communes n'avoient que les pouvoirs 
ordinaires ; et la foi publique couvroit , du 
moins de son voile , les prétendus représentans 
de la nation. 

Mais ces tems ne sont plus. Dans les deux 
premiers ordres, une grande partie du clergé, 
et la noblesse qui n'a point de fiefs , deman- 
dent • d'entrer aux états. On diroit vainement 
que ce n'est là qu'une prétention; je dis, 
moi , que c'est un droit; et que ce droit, 
tenant à une question de représentation na- 
tionale, est d'une si haute importance, que- 
seul, il compromettroit la légalité de l'as*- 
s emblée. 

Si nou$ considérons la députation des com^: 

Cl 
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mimes , Tordre actuel des choses est encore 
bien différent de celui des anciens états. II 
n'est presqu'aucun député à qui ses com- 
mettans n'aient donné le pouvoir formel de 
protester contre la légalité des états. Il n'en 
est aucun qui ne soit chargé de protester 
contre la députation que les états actuels 
voudroient faire aux états-généraux du royau* 
me. Il nen est aucun à qui ses instructions 
ne fassent un devoir de s'opposer même à 
la régénération que nous voudrions faire de 
nos états. Or , que l'on me dise , puisque l'oa 
veut comparer l'ancien état à l'état nouveau , 
si jamais de pareils obstacles s'étoient pré- 
sentés pour la tenue des autres assemblées ? 
Il n'est pas jusqu'aux subsides, qui, d'après 
les principes des communes, ne fussent illé- 
galement votés dins les états , je le sais ; le 
le zèle irréfléchi de cette partie de la nation 
est sans bornes, comme ses maux. Les dé- 
putés ont reçu le pouvoir de voter les im- 
pôts royaux, même dans l'assemblée illégale 
contre laquelle ils sont chargés de protes- 
ter. Mais cette contradiction , qui ne prou- 
ve que le dévouement des communes au bien 
public, ne prouve pas pour cela notre com- 
pétesDce. Sans doute chaque individu doit être 
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prêt à immoler sa fortune et sa vie au bien 
de l'Etat. Mais un corps de nation ne sacri- 
fie pas sa liberté^ sa constitution , sa puis- 
5ance, 

Les impôts royaux 9 fussent-ils votes, que 
d^obstacles resteroient encore ! Des députés 
qui ont reçu des pouvoirs contraires, accor- 
deroient-ils des impôts pour les intérêts de 
la dette provençale , pour les travaux pu- 
blics , pour les frais de Tadministration ? Et 
si ces impôts ne sont pas votés, comme ils 
ne peuvent pas l'être , pour cela seul , toutes 
les opérations ne seront-elles pas arrêtées ? 

Personne n'ignore, d'ailleurs, qu'une grande 
partie de la nation demandé une assemblée 
générale des trois ordres, La capitale en a 
formé le prtmier vœu; des vigueries entiè- 
res et des plus nombreuses l'ont adopté ; des 
députés le portent en ce moment au pied du 
trône. Or , rien n'est plus contradictoire que 
de prétendre représenter compettement la 
nation , tandis qu'une grande partie de cette 
nation soutient qu'elle ne peut être repré- 
sentée que dans une assemblée générale de 
ses trois ordres. 

C'est U seulement que la nation veut dé- 

Ci 
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puter aux états - généraux ; le pourfions^nous 

ICI? 

C'est là seulement que la nation veut re- 
former la constitution des états : pourrions- 
nous exercer un pouvoir auquel elle ne nous 
refuse pas de concourir, mais auquel elle 
veut concourir elle-même dans une assemblée, 
tout à la fois plus légale et plus nombreuse. 

Enfin /messieurs, voulez-vous une autre 
preuve qiit nos états actuels sont essentiel- 
lement difFérens dés anciens états ? Je tire cette 
preuve des délibérations sans nombre qui ont 
été prises par les communautés de la pro- 
vince , et oti l'on ne cesse de se plaindre de 
la formation projetée dans les états de l'an- 
née dernière; j'ai lu toutes ces réclamations, 
premier fruit de la liberté du moment, maÎ5 
qui peuvent nous en amener une plus dura- 
ble pour l'avenir ; et qu'aî-je découvert ? 

Les communes prétendent que les états de 
l'année dernière ne furent ttnus tels qu'ils 
ëtoient en 1639, que d'une manière provisoire: 
que l'intention du gouvernement fut seule- 
ilient de connoître le vœu de tous \eé ordres 
pour un projet de formation, mais que cette 
intention fut trompée : que les communes n^eu- 
rçm pas la liberté de se faire entendre, et 
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qu*on leur refusa même péiidant long-tems te 
droit sacré de protester,' droit si .souvent 
exercé par ceux qui le refusoient. 

Les communes prétendeôt-que le roi leur 
permit de s'assembler séparément à Lambesc^ 
pour donner le vœu que les états avoient 
refuçé. d'écouter; mais que là, les instructions 
du gouvernement leur interditeftt encore la 
faculté de délibérer sur presque tous les objets 
qui dévoient 1^ plus les intéresser; et qu'ainsi 
cette assemblée, qui auroit dû être Tasyle de* 
la liberté , et qui devint inutile par la con- 
trainte, ne fut qu'une contradiction de plus He 
la part du précédent ministère y dont les fautes 
sont assez connues. 

Si j'en crois même le bruit public (et 
poxurquoi n'y croirois-je pas quaiud il honore ? ) 
une motion fut faite dans les chambres assem^ 
blées des gardiens de nos lois; et cette motion 
tendoit à demander au gouvernement que les 
communes.né fussent pas pluslong-tems privées 
de la plus importante des propriétés , du droit 
de se faire entendre. 

_ Résumons*hous. Tai posé les principes d'une 
représentation égale. Je les ai appliqué^ 
comme une mesure à nos états actuels , et 
cette mesure nç leur convient sovis ^ucun rap^ 

Ç4 
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port.Jemcsuis demandé i moi-même , comme 
pour me tenir en g^rdç contre mes coosén 
quences, si les états ne pourroient pas du 
moins délibérer ; d'une manière provisoire ; 
et je me suis convaincu qu'ils ne le pour-e 
roient pas. Quel est donc le parti qu'il nous 
reste éprendre î lui seul , messieurs ^ et je le 
regarde comme le gage du salut et de la con« 
corde ; un seul, -et certes fai le droit d'en 
faire Téloge j car je ne le puise pas dans me3 
propres idées , ipais dans la volonté publir» 
que , qui doit être ma loi , comme celle dç 
tous ceux qui m'écputçnt, 
Je veux parler de LA convocation générale 

PES TROIS ORDRES DE LA PROVENCE que proVO-.- 

quera votre magnanimité.Oui, messieurs, que 1^ 
patipn provençale doive ce bienfait à Télite de 
ses gentilshommes ! qu'un jour de méfiance 
et de discorde se change en un jour de recon-? 
noissance et d'allégre$se ! et qui de nous ne 
sent pas le besoin d'établir autrement nos rap-» 
ports avec le reste de la nation } 

La plus haute considération , l'estime la 
mieux sentie , le respect le plus inviolable 
devroiept être attachés à notre ordre , et 
$ur-tout à l'impprtcinc^ et à l'étendue de noj; 
fojiçtipRS ; cependant tput est morne à ROtrç 
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aspect ^ et nous ne recevons aucun témoi- 
gnage de la bienveillance publique. Par qu'elle 
fatalité l'autorité législative a-t-ellc perdu 
ilans cette enceinte la confiance universelle 
qui fait sa force ? et pouvons^nous croire^ 
au milieu des réclamations^ des murmures^ 
et bientôt peut-être des malédictions , qu'il 
nous appartienne de peser les destinées de 
la Provence? 

Délibérons nous-mêmes , ou de convoquer 
ou de demander ime assemblée des trois or- 
dres j et bientôt des acclamations se feront 
entendre. Bientôt tous les droits seront con- 
ciliés ; notre députation aux états-généraux 
du royaume sera U fruit d'une véritable re- 
présentation ; rédifice de notre constitution ^ 
ce grand ouvrage national , s'élèvera couronné 
de tous les attributs de la puissance politi- 
que ; le génie bienfaisant de la paix s'unira 
par les doux liens de Ja liberté et de l'éga- 
lité : tous les citoyens , tous les intérêts ^ 
tous les coeurs , et les noms de ceux qui ait-' 
ront feit recouvrer à la nation ses droits , 
fie resterpnt pas sans gloire! 
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■rep n s e 

t 

Aux protestations faites au nom des prélats et 
des possédans^fiefs de t assemblée des états d^ 
Provenez y contre le discours précédent. 

ET CONTRE PROTESTATION (l> 



A Aix, le j février 1%%% 



I ' 



JVIoN SEIGNEUR^ 

•A rattaque aussi imprévue que violente 
dont les deux premiers ordres m'ont accueilli 
dans la dernière séance , je n'ai répondu que 
par le cri d'une juste indignation , que pro^ 
voquoit la conscience de mes intentions tra- 
vesties , et par la demande d'une commum-r 



. (i) Cette:* réponse, et la contre-protestatîon qui Isr 
suit , dévoient être prononcées le ) février dans Fasse»- 
blée des états; mais la séance ayant été prorogée à 
un terme indéfini ; ce terme n'étant point arrivé > el 
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cation particulière de ces écrits remplis de 
hits notoiremment calomnieux. 



M. Minbean Tojant qnll ne pooToit obtenir eommiK 
nkation des écrits protestatoircs de h noblesse et du 
clergé , il prit Is parti de les déposer chez on notaire , 
et de les publier. On lit en tête la note que Yoîci : 

^On m'accuse, au nom des deux ordres privilégiés, 
» de pousser le peuple à la guerre » et de professer des 
» principes attenutoires à l'autorité du roi 

s» ....%••• 

»-• • »••••••••• • «^^ •• 

», ..,. .• «••••• 

9» Mes pères > proscrits d'une Tille agitée > furent , il 
My.a Ç20 ans, recueillis dans cette province ; ils ont 
n toujours tâché des*y rendre utiles, selon les occasions, 
n leurs forces et leur notabilité. 

s» Mon cinquième aïeul > premier consul de Marseille, 
f> iàuvBL cette ville importante ( 15^2) i on étou^ant et 
i> calmant des dissentions. 

I 

« Mon quatrième aïeul , syndic de cette mémo no- 

^blesse, qui semble s'élever contre sa postérité, eut 

» rhonneur de paroitre à sa tête au siège de Mont- 

npellier, où étoit le roi , et d'y porter le vou des 

7} uois ordres. 
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Tai été . fidèle à mon sermeiâ , de donner 
favis que je croirais le plus utile au service 
du roi , de Tétat , et au bieo du pays.-.. Voilà 
ma défense ; si pourtant )e ne dois pas dé-* 
daigner de me défendre y quand ceux qui me 
dénoncent n'osent pas m'accuser , ou plutôt 
quand j*ai des accusateurs et point de juges ^ 
quand mon crime est celui de la nation ^ et 
qu'il faut Tinsulter pour me trouver coupable. 



xrl^on trisaïeul , aidé de ses enfans > fit tête à Thu 
n sttrrection > et appaisa les troubles derniers de Mar- 
at scille. . 

» Mon bisaïeul , premier procureur du pay» , en 
nTsinnéc^lC'jZ > mémorable par les calamités qui as*» 
» saillirent la Provence i appaisa le^ trouble^ sauva la ville 
9 â'Aix de son propre pillage , contint les troupes esu 
M voyécs pour la punir , et finit par être approuvé de 
irla cour même, souvent trop tard instruite de ce qui 

I ****** 

» se passe au loin. 

» Mon grand-père consuma sa vie à la guerre : retiré ^ 
K criblé de blessures > il ne put offirir des services 
» civiques à sa patrie; mais il n'en fut pas moins bon 
» patriote, et honoré de id\3% ses concitoyens. 

» Mon père »vécu éloigné d,e la province ; mais il ri à 
If pas seulement été un respectable citoyen du itiohde t 



C4î) 

Cependant je me suis obstiné à connoître 
plus particulièrement la dénonciation for- 
mée contre moi : cinq fois je vous ai requis 
de me la prociurer ; cinq fois vous avez tenté 
des efforts inutiles pour que justice ne me 
tut pas déniée» Tantôt les procureurs du pays 
s'étoicnt transpœ^és aux archives pour y trou- 
ver des protestations que chacun savoit bien 
Jii*y pas être* Tantôt on ne pouvoit m'en 
donner une commimication légale , qu'après 
rinscription. Tantôt on devoit garder sur 
ces pièces importantes et réservées au seul 

19 U a été encore spécialement utile à son pa}^. Quand 
«en I7S9, la noblesse proy€n(;aIeIui fit Thonneurde 
n le charger de sa députation à la cour , relativement 
» aux dissentions élevées entre les difFérens corps de la 
p province sur la répartition ' du nouvel abonnement 

V des vingtièmes, il se déclara Vomi des hommes , et 
» ne voulut que proposer un accommodement qui fut 

V accepté > et qui termina les divisions. 

» Voilà quels furent mes pères. 

9> Ce n*est pas sur leur tombe que je serois venu d^ 
» mentir leurs principes. J*ai voulu , je veux, je 
» voudrai la paix. Mais je ne crois ni qu^une paix 
)> durable ait d'autre base que la justice , ni qu'upe 
n révolution puisse être empêchée, qui est déjà faite dans 
wTopiçion publique. '' 
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procès-verbal, le même secret que sur mon 
dire , lequel , au moment où Ton tenoit ce 
langage , circuloit imprimé. J'ai représenté 
qu'à rînstant où les protestations ont cté^ 
lues , rinjure a été consommée , ma récla- 
mation faite, la demande des écrits protes- 
tatoires accordée ; et qu'ainsi , rien ne pou-^ 
voit légitimement arrêter la communication 
de ces écritures. 

Vaines réclamations ! Dans ce moment- 
même , ces protestations , si publiques lors- 
qu'on a voulu m'outrager , si mystérieuses 
quand il s'agit de les défendre , ne m'ont pas 
encore été remises. Ce sont les traits du Par- 
the, décochés d'une main rapide et cauteleuse, 
mais décochés en fuyant. . 

Eh ! qu'importe , après tout , pour répon- 
dre à ces protestations , que je les aie sous 
les yeux , ou qu'on me les dérobe? Il ne s'a- 
git point d'en réfuter les objections ; pas 
une objection ne s'y présente. Il faut uni- 
quement repousser une allégation profondé- 
ment fausse et plus injurieuse pour les dé- 
putés des communes que pour moi. J'entends 
cette calomnie : C accord étoit conclu et 
juri , qiumd un ennemi de la paix est venu le 
rompre par Hne motion incendiaire. 



\ 



(47) 

It dis que cette circonstance seroit plus 
injurieuse pour les députés du tiers que pour 
inoi. £n effet , à qui donc ai - je laissé le 
droit de douter , que dans l'engourdissement 
universel, je n'eusse le courage de m'oppo- 
ser à la paix de la servitude , et d'en faire 
gloire ? Mais les mandataires des communes 
mériteroient de grands reproches , si contre 
l'intérêt du pays et le vœu de leurs com-^ 
jnettans , ils avoient laissé échapper une seule 
occasion de faire les protestations dont ils 
iétoient expressément chargés. 

Cependant , jamais la lutte de l'opinion 
publique contre les prétentions des classes 
privilégiées ne s'étoit développée avec plus 
d'énergie que le jour oii j'ai fait ma motion , 
dans la persuasion invincible que pour ren- 
dre le peiiple tranquille et même généreux^ 
il ne faut que reconnoître ses droits ou res- 
pecter ses réclamations. Ce jour-là même, la 
seule modération des députés du tiers, leur 
seule déférence , ou plutôt leur prévoyante 
sensibilité empêcha des excès , des voies de 
fait, des catastrophes. Ehî si tout étoit calmé, 
pourquoi ce réquisitoire si bâtif ? pourquoi 
cet arrêt du parlement si subit •?. pourquoi la 
Sfi^nce çoramença-t-elle par une explosion 
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fi bruyante , et par des acclamations sur ril-« 
légalité de l'assemblée ? 

Mais un mot suffit : j'atteste le procès-ver*. 
l>al y dont la rédaction sera exacte ; la décla^^ 
ration soudaine et solemnelle des députés du 
tiers ; leur vigoureux élan au moment oîi Ton 
n'^a pas rougi de me dénoncer ; l'ardeur avec 
laquelle ils ont revendiqué, l'honneur d'avoii* 
porté les premiers mon vœu* 

Qu'ais-je donc fait de si coupable ? J'ai 
désiré que mon ordre fut assez habile pouf 
donner aujourd'hui ce qui lui sera infaillible* 
ment arraché demain ; j'ai désiré qu'il s'assurât 
le mérite et la gloire de provoquer l'asscm* 
blée des trois ordres, que toute la Provence 
demande à Tenvi,... Voilà le crime de l'en* 
nemi de la paix ! ou plutôt j'ai cru que le 
peuple pouvoit avoir raison... Ah ! sans doute 
un patricien souillé d'une telle pensée mérite 
des supplices ! Mais je suis bien plus coupa^ 
ble qu'on ne suppose ; car je crois que le 
peuple qui se plaint a toujours raison , que 
son infatigable patience attend constamment 
les derniers excès de l'oppression pour se ré- 
soudre à la résistance ; qu'il ne résiste jamais 
assez long-tems pour obtenir la réparation 
de tous ses griefs ; qu'il ignore trop que pôiu- 

se 
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le rendre formidable à ses ennemh y il lui 
suffiroit de rester immobile ; et que le plus 
imiocent comme le plus invincible des pouvoirs 
est celui de refuser à faire.... Je pense ainsi ; 
punissez Tennemi de la paix. 

Mais vous, ministres d'un Dieu de paix, 
qui , institués poiur bénir et non poiur mau- 
dire > avez lancé sur moi Tanathême , sans dai* 
gner même essayer de me ramener à d'autres 
maximes 1 

Et vous y amis de la paix y qui dénoncez 
a\i peuple, avec la véhémence de la haine, 
le seul défenseiu' qu'il ait trouvé hors de son 
sein ! 

Qui , pour cimenter la concorde , remplissez 

Ja capitale et la province de placards propres 

à armer le peuple des campagnes contre celui 

des villes , si vos faits ne réflitoient pas vos 

écrits ; 

Qui, pour préparer les voies de conciliation, 
protestez contre le règlement provisoire de 
convocation des états-généraux, parce qu'il 
donne au peuple un noihbre de députés égal à 
ceux des deux autres ordres réunis; 

Et contre tout ce que fera l'assemblée natio- 
Tomc /• D 



lîale, si ses décrets n'assurent pas le triom-* 
phe devos prétentions, réternité de vos pri- ' 
viléges! 

. Généreux amis de la paix ! j'interpelle ici 
votre honneur , et je vous somme de déclarer 
quelles expressions de mon discours ont 
attente au respect dû à l'autorité royale , ou 

aux droits de la nation ? Nobles Proven- 

çaux , l'Europe est attentive ; pesez votre ré- 
ponse. Hommes de Dieu, prenez garde; Dieu 
vous écoute. 

Que si vous gardez le silence , si vous vous 
renfermez dans les vagues déclamations que 
vous avez lancées contre moi, souffrez que 
j'ajoute un mot. 

Dans tous les pays , dans tous les âges , 
les aristocrates ont implacablement poursuivi 
les amis du peuple; et si , par je ne sais quelle 
combinaison de la fortune , il s'en est élevé 
quelqu'un dans leur sein, c'est celui-là sur- 
tout qu'ils ont frappé , avides qu'ils étoient 
d'inspirer la terreur par le choix de la vic- 
time. Ainsi périt le dernier des Gracques de 
la main des patriciens ; mais atteint du coup 
mortel , il lança de la poussière vers le ciel , 
en attestant les dieux vengeurs; et de cette 
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poussière nsquît Mirius : Mirhis, moins gr^ni 
pour avoir extermine les Cînibrcs, que po;ir 
avoir abattu dans Rome rariitocratie de la 
noblesse. 

Mais vous j communes , écoutez ceîui qui 
porte vos applaudîsseni:ns dans son cœur 
sans en être séduit. L'homme n'est tort q:ie par 
Tunion , il n'est heureux que par la paix. 
Soyez fermes , et non pas opiniàir.^s ; coura- 
geux , et non pas tumultueux ; libres ^ mais 
non pas indisciplinés > sensibles, mais non pas 
enthousiastes. Ne vous arrêtez qu'aux ditti- 
cultes importantes , et soyez alors entièrement 
inflexibles ; mais dédaignez les contentions 
de Tamour-propre , et ne mettez jamais en 
balance un homme et la patrie. Sur-tout hiltez 
autant qu'il est en vous l'époque de ces états- 
généraux qu'on vous accuse d'autant plus 
âprement de reculer, qu'on en redoute davan- 
tage les résultats ; de ces états-généraux oii 
tant de prétentions seront déjouées, tant de 
droits rétablis , tant de maux réparés ; de ces 
états-généraux enfin oii le monarque lui-même 
désire que la France se régénère. 

Poiu moi , qui dans ma carrière publique 
n'ai jamais craint que d'avoir tort ; moi qui , 
enveloppé de ma conscience et armé de prin- 
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dpcs , bravçrois l'univers : soît que mes tfa-^ 
vaux et ma voix vous soutiennent dans ras- 
semblée nationale, soit que mes vœux seuls 
vous y accompagnent , de vaines clameurs , 
^es protestations injurieuses , des menaces 
ardentes , toutes les convulsions , en un mot , 
des préjugés expirans , ne m'en imposeront 
pas. Eh ! comment s'arrêteroit-il aujourd'hui 
dans sa course civique celui qui , le premier 
d'entre les François , a professé hautement ses 
opinions sur les affaires nationales , dans un 
tems oîi les circonstances étoient bien moins 
urgentes, et la tâche bien plus périlleuse? 
Non , les outrages ne lasseront pas ma cons- 
tance ; j'ai été , je suis , je serai jusqu'au tom- 
beau l'homme de la liberté publique, l'homme 
de la constitution. Malheur aux ordres privi- 
légiés, si c'est là plutôt être l'homme du peuple 
que celui des nobles ; car les privilèges fini- 
ront , mais le peuple est éternel. 
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CONTRE- PROTESTATION. 

XL n'est aucun de nous qui puisse craindre 
désormais que la nation provençale n'ait pas 
des états constitutionnels. Si cette crainte , 
après les débats qui nous ont agités , se pré*- 
sentoit encore à mon esprit , je la rejetterois 
comme une injiu-e hite à mon siècle. Le terme 
des abus est arrivé ; et peut-être ne suis-je 
point un vain garant de ce présage. 

J'ai le droit cependant, comme sujet, d'é- 
clairer la justice d'un roi qui veut connoître 
la vérité ; comme citoyen , d'ajouter ma con- 
tribution de zèle à celle des autres; comme 
individu , de veiller à la défense de mes pensées , 
qui sont mon existence , et que ma conscience, 
n'en eussé-je pas prêté \% serment, m^ordonnoît 
de manifester. 

Je me dois d'autant plus cette justice, que 
j'ai été dénoncé comme perturbateur de la 
paix, c'est-à-dire , comme perturbateur des 
abus ; comme ayant des principes contraires à 
l'intérêt de la nation , c'est-à-dire contraires 
à ceux qui m'accusent , et qiii se disent les 
représentans de la nation ; comme ayant man- 
qué à l'autorité du roi , c'est-à-dire , comme 
ayant applique à la narion provençale les 
principes de justice que le roi vient de con-*. 
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sacrer pour la France entière, et qui seront 
le plus beau mouument de son règne. 

Il importe , puisque ce sont-là des crimes , 
que chacun puisse ccnnoître combien je suis 
coupable. Ma motion du 30 janvier devoit 
nous conduire à la paix , et faire céder avec 
quelque gloire par les deux premiers ordres, 
ce que l'impérieuse voix du tems et de la jus- 
tice va leur arracher. Du moins , puisque 
je faisois une motion , falloit-il en délibérer î 
Eh ! pourquoi me laisser le regret éternel , à 
moi qui ne cherchois qu'à rendre les deux pre- 
miers ordres les organes de la volonté géné- 
rale , d'avoir été pour eux la cause innocente 
d'une défaveur ! Mais puisqu'on m'a donné 
l'exemple assez étrange d'une protestation de 
quelques individus contre une nation en- 
tière, je crois à mon tour , fort de ma cons- 
cience et de cette voix universelle à qui 
rien ne sauroit résister, avoir le droit, 
moi simple ind'^vidu, de protester contre deux 
cens individus que je ne saurois regarder 
comme les représentans de la nation proven- 
çale. 

D'après ces principes , JE soussigné dé- 
clare , pour qu'aucun de mes concitoyens 
ne puisse l'ignorer, qu9 j'ai été intimement 



(55) 

convaincu , dès la première séance de nos pré- 
tendus états , que rassemblée ne pouvoit pas 
être représentative de la nation provençale. 

Que je ne pouvois me tromper sur ce point 
important ; puisque l'aristocratie des deux pre- 
miers ordres, après avoir concentré tout le 
clergé dans quelques prélats , et la noblesse 
entière de la province dans les seuls gentils- 
hommes possédans-fiefs , prétendolt sans man- 
dat , sans élection , représenter les deux pre- 
miers ordres , donner des loix au lieu d'ap- 
porter des suflFrages, introduire la servitude 
au lieu de cimenter la liberté.. 

Puisque je ne voyois dans les représentant 
des communes , que des individus pleins de 
zèle sans donte , mais convoqués par les droits 
de leurs places et non point élus; man- 
dataires de quelques électeurs , et non de l'uni- 
versalité des citoyens ; députés exclusivement 
par quelques villes privilégiées , au préjudice 
du droit de tant d'autres ; pris forcément dans 
un ordre auquel les malheureuses circonstances 
du moment leur font presqu'une loi conti- 
nuelle d'être opposés ; ayant tous un suffrage 
égal, et une seule voix pour les moindres aggré- 
gâtions , cpnune pour les. plus importantes». 
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Qiie je ne pouvois pas croire qu'une parcilte 
assemblée dût continuer de représenter pro- 
visoirement la nation, quand six cens milk 
yoix s'élèvent du sein dç "c^tte nation ^ eç 
protestent expressément contre ce pouvoir pro- 
visoire. J'étois exempt de doute , par cela seul 
que tout pouvoir , qui n'est réellement fondé 
que sur le cpnsenic^aent tacitç des manda- 
taires , est anéanti dès l'injant qu'un suffrage 
universel le désavoue ; et qu'en rejettant ce 
principe , toute espèce dç réclamation seroit 
sans sviccès , tout passage du mal a\i bien 
impossible ; tout abus éternel , quoiqu'éternel- 
lement provisoire, 

Qii'il sera irrévocablement constaté par le 
protrès-verbal de l'assemblée , que dès la pre- 
mière séance les députés des communes , impa- 
tiens de s'acquitter d'un devoir et de récla- 
mer contre IHllégalité de nos prétendus états 
déclarèrent que leur mission, bien différente 
de celle de leurs prédécesseurs dans de pareilles 
circonstances , se bornoit à protester , à voter 
les impositions royales , et à démander la cou:- 
vocationdes trois ordres de la province. J'aurbis 
donc pu dès-lors développer des sentimens 
que je partageois , et disputer la gloire de poser 
g première base d'iuie représentation nationale* 



Mais l'amour de la paix et d^autres principes 
me portèrent à renvoyer Texamen de la légalité 
de rassemblée , au seul instant qui , par notre 
silence sur un objet aussi grave , auroit com- 
promis la liberté publique. 

Qu'en effet je déclarai: cu^a\'ant de pro« 
tester contre laléealité d'une assemblée con- 
sidérée comme tenue des états , on devoit s^oc- 
cuper de sa formation physique ^ parce qu'il 
£dloit être , pour délibérer ; qu'il importoit de 
distinguer son existence de ses pouvoirs ^ 
sa coalition de sa constitution , sa légalité 
comme assemblée convoquée par autorité , 
de sa lés^alité comme assemblée nationale. Les 
députes du tiers , adoptant ces principes , sus- 
pendirent leurs réclamations 9 m^âis* sans abjurer 
le dépôt dont trois cens communautés de la 
province avoient chargé leur conscience; et 
de très-longs débats finirent par la nomination 
des greffiers. 

Que cette nomination s'est notoirement faite 
de la nlanicre la plus illégale : mais que la même 
modération qui ne peut pas me dispenser de 
parler dans les grands intérêts , m^interdit de 
renouveller-des débats que mon opinion seule 
gvoit terminés. Les greffiers, turent propOàÇi à 
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l'assemblée qui devoit les élire; et ce fut par 
acclamations , et non par la voie du scrutin^ 
qu'ils furent nommés. Il est vrai cependant, 
à moins que le premier caractère d'une élec- 
tion ne soit pas d'être libre , que cette mé- 
thode est profondément vicieuse ; que toute 
proposition détermine les suffrages par l'impos- 
sibilité presqu'absolue dans nos mœurs de 
les refuser; qu'elle laisse à l'électeur le droit 
de rejeter, mais le privé certainement de la 
faculté de choisir ; que le scrutin est bien plus 
favorable à la liberté, parce qu'il est par 
son secret l'image des consciences foibles.; 
et que choisir par acclamatious , c'est vouloir 
compter les cris et non les suffrages. Je ne 
fis aucune de ces observations , parce que 
c'est dans l'assemblée des trois ordres, et 
l'orsqu'il s'agira de former nos états, qu'il 
faudra les discuter. Quelques irrégularités de 
moins n'auroient pas rendu l'assemblée plus 
légale ; mais ce que je n'ai point dit pour 
l'amour de la paix , je dois le dire par res- 
pect pour les principes , lorsqu'on me force 
à une protestation solemnellc. 

Que mon opinion sur les différens points- 
purement préalables , agités dans la seconde 
séance des états, flit encore dictée par ce 
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désir toujours présent à mon cœur , d'accorder 
à la paix du moment tout ce qui ne pouvoit 
pas blesser esssentiellement l'intérêt national^ 
et de donner à l'assemblée la formation de l'au- 
torité, avant de discuter sa formation cons- 
titutionnelle. 

Que les pouvoirs de chaque membre dans 
une assemblée de la nation doivent certaine- 
ment être légitimés par l'assemblée entière , 
qui , sans une telle suprématie , et ce résultat 
seroit absurde, ne pourroit pas juger de sa 
propre légalité. Ce principe me força de com- 
battre l'opinion des communes ; elles vou- 
loient concentrer le jugement des pouvoirs 
dans une commission dictatorirale, et je crus 
infiniment dangereux d'ajouter cette aristo- 
cratie à tant d'autres. Mais je déclarai que 
l'assemblée devoit être réduite pour le moment 
à égalité de nombre entre les deux premiers 
ordres et le troisième. En effet , même dans 
une assemblée illégale , devroit-on laisser à 
nn ordre le droit de rejeter , par sa seule 
pliu'arité, tous les membres qu'il auroit cru 
devoir exclure ? Nous ne pouvions pas corriger 
l'illégalité de nos prétendus états ; mais nous 
pouvions au moins êtres justes. 

Que je dois observer toutefois , pour qu'on 
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ne puisse ni prendre , ni donner le change 
sur mes opinions , que je ne demandai k 
réduction que poiu- la légitimation des pou-^ 
voirs , et que Je la réclamai seulement d*après 
ce principe , que nul ne peut être juge et 
partie. Qui ne sent en effet que Tillégalité 
des prétendus états tenant au défont de pou^ 
voir de chacun de nous , la réduction n^auroît 
servi qu'à diminuer le nombre des non-re- 
présentans , sans leur donner aucun des carac- 
tères de la puissance publique , qui réside 
encore toute entière dans la nation ', et 
qu'il ne dépendoit pas de l'assemblée de se 
conférer à elle-même ? 

Que ce moyen terme , proposé pour éviter 
tout à la fois les inconvéniens d'une commis^ 
sion dictatoriale , et pour rassurer les ci»-* 
quante-six membres des communes contre la 
prépondérance de cent quatre -vingt voix^ 
fut rejetée sur le champ, non par l'opinion 
individuelle de l'assemblée, mais par acclama- 
tion dans les deux premiers ordres , bien 
qu'il fut de la dernière éridence que l'assem- 
blée devoit se réduire , avant d'opiner si elle 
devoit être réduite. Il s'agissoît d« fixer le tri-^ 
buaal qui jugeroit le rapport de la commission 
4cs pomT):rs ; mon opinion tendoit ù rejetçç 
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tous les membres des deux ordres qiil excé- 
doient les cinquante-six suffrages des commu^ 
aes ; les membres récusés ne dévoient donc 
pas juger leiur propre récusation. Pouvoit-on , 
sans dévoiler tous les abus de la prépondé- 
rance des voix , faire délibérer par rassemblée 
qu'elle ne seroit pas réduite , et décider cette 
importante question par le seul effet de cette 
prépondérance ^ 

Qu'après ces discussions préliminaires, et 
lorsqu'il fallut aller aux voix ^ les communes 
crurent devoir refuser d'opiner , dans la crainte 
que cette première délibération ne servît à 
constater la légalité de l'assemblée. Ce refus , 
dans un moment oii elle n^étoit pas même 
physiquement formée , tendoit évidemment 
à la dissoudre , ou à préparer d'éternelles dis- 
sentions. • Je continuai d'opiner pour la paix ; 
je fis observer , mais en vain , que toute l'as- 
semblée devoit se former par cela seul qu'elle 
avoit été convoquée ; que la vérification des 
pouvoirs n'étoit autre chose que la vérification 
du titre , en vertu duquel chaque membre au- 
roit le droit d'opiner ; et qu'avant d'examiner 
si l'assemblée pourroit être tcniae sous le nom 
d'états nationaux , il falloit lui donner du 
inoins l'espèce de légalité qu'a toute assemblée 
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convoquée par une autorité légitime. D'après 
ces principes., j'opiniii pour rétablissement 
d'une commission , qui seroit chargée d'exa- 
miner les pouvoirs et d'en faire le rapport. 
Cette énonciation vague laissoit le droit d'en 
proposer de nouveau la réduction , lorsque lé 
rapport de la commission devroit être jugé. 
Mais en cela même , entraîné par le désir de 
conserver l'union parmi nous, je me bbrnoîs 
à éluder les difficultés sans les résourdre : et 
le moment approchoit cîi je ne poiu-rois laisser 
faire à l'assemblée son premier acte de juris- 
diction , sans lui dénoncer sa propre incompé- 
tence , sans la force du moins de l'examiner , 
sans plaider la cause de la nation provençale, 
contre les prétendus représentans qu'elle 
désavoue. 

Que malgré ce devoir impérieu* que je 
partageois avec tous les députés des commu- 
nes , et poiu" lequel leur zèle avoit devancé le 
mien , je fis encore à la paix des sacrifices 
assez importans dans cette séance. Je ne dé- 
nonçai point le prétendu pouvoir en vertu du- 
quel le président de l'assemblée proposoit lui- 
même les membres de la commission. Je re- 
marquai seulement combien il étoit dangereux 
de faire délibérer sur trois objets à la fois : la 
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nécessité d'établir une commission pour exa- 
miner les pouvoirs , le choix des membres de 
cette commission , le droit de l'assemblée de 
juger leur examen : mais je remis à un autre 
tems de proposer les règles de discipline sans 
lesquelles la liberté d'une assemblée seroit tou- 
joiu-s surprise par l'autorité qui la préside, 
qui l'interroge , et dont les intentions presque 
toujours inconnues , inspirent bien plus de 
confiance, lorsque la simplicité dés questions 
permet de voir clairement la conséquence des 
résultats. 

Que si dans la même séance , je réclamai , 
non pour moî-nlême, mais pour les députés 
des communes , le droit , non-seulement d'opi- 
ner , mais d'être écoute ; c'est qu'en eftet , on 
perd le droit de convaincre celui qu'on refuse 
d'entendre ; que les procédés dans .une grande 
assemblée , sont toujours le premier gage de 
la paix; que l'on peut bien distinguer en trois 
ordres les membres d'une nation ; mais que 
l'on ne classe pas, poiu" cela , ni les lumières, 
ni la raison, ni la sagesse. 

Qu'après avoir ainsi combiné mes principes 
et ma conduite, je vis tous mes efforts ren- 
dus inutiles ^ par le refus des communes d'opi- 
ner sur l'établissement de la commission des 



jpouvoîrs , qui ne fut délibérée que par lèé 
membres des deux premiers ordres; Je fiis 
nommé pow cette commission. Mais derois-» 
je , pouvOis-je croire à l'existence d'uhe dé- 
libération à laquelle un ordre entie;r avoit te-* 
fusé de concourir ? Je sais qu'on n'opiné point 
par ordre dans nos états ; mais l'opinion par 
tête , bien loin de fournir le moyen d'exclure 
les communes d'une assemblée que Ton pré- 
tend nationale ^ n'est qu'un moyen de plus de 
connoître le vœu de cet ordre, le plus sûr 
organe de la volonté publique. L'opinion par 
tête confond les ordres , mais ne les détruit 
pas : elle donne à chaque ordre une plus 
grande influence , puisqu'elle permet de comp- 
ter tous les sufrages : elle ne le mutile pas , 
pour ainsi dire , en le réduisant à la moitié 
de lui-^même , et à sa pluralité : elle lui four- 
nit le seul moyen de peser de tout son poids , 
„ l'orsqu'il s'agit de former le suffrage uni- 
versel. 

Que , d'après ces principes , ne tenant mes 
pouvoirs de commissaire que de la volonté des 
premiers ordres, je ne dus pas me croire lié 
par une délibération qu'un ordre entier disoit 
ne pas exister. J'aurois pu, j'aurois dû protes- 
ter, ainsi que les communes; et je ne pro- 
testai 



testai point , afin d'étouflfer , s'il se pouvoit , 
tout germe de discorde. Mais ne refusant- rien 
à la paix, je devois également tout accorder • 
aux principes. Je déclarai ^ p^T une lettre au 
président de l'assemblée , qife je ne croyoispas 
avoir lejdroit de me rendre aux séances d^ la 
commission. Je lui proposai de faire opiner 
une seconde fois sur la manière' de légitimer 
les pouvoirs; et consultant mon zèle, plutôt 
que les talens de celui à qui j'écrivois, je cher- 
cfaois dans son cœur im moyen de concilier 
les intérêts et les sentimenSj les formes et les 
devoirs. 

Que la troisième séance de l'assemblée 
manifesta bientôt combien j'avois eu rai- 
son de craindre les suites de la délibération 
précédente. Les communes , dont aucun des 
membres n'avoit voulu participer à la com- 
mission des pouvoirs, se hâtèrent de consigner 
dans les registres d'un officier public , les pro- 
testations les plus éclatantes ,. soit contre l'il- 
légalité des prétendus états , soit contre la 
commission des pouvoirs. L'acte de ces pro- 
testations, ouvrage tout à la fois de la liberté 
et de la contrainte , d'un dévouement généreux 
et d'un zèle irréfléchi , fut signifié au greffier : 
lu dans l'assemblée > il y porta l'agitation qu'il 
Tome L £ 



de voit naturellement produire par la diversité 
des., intérêts. Les deux premiers ordres opinè- 
rent de députer aux ^commissaires du roi, et 
de leur, dénoncer la démarche des communes. 
Je voulus en vain observer que si les commis 
saires du roi feisoient droit aux plaintes, nous" 
recevrions de l'autorité une leçon de modéra- 
tion. La députation fiit délibérée , et j'y con- 
sentis moi-même , dans l'espoir que la sagesse 
et les lumières des commissaires du roi nous 
suggéreroient les moyens de conciliation qui 
nous échappoîent. 

Qu'après cette séance, et dans l'attente de 
la décision que deux ordres réclamoient con- 
tre le tj^oisième , la fermentation des esprits 
et la division des intérêts devint plus ardente , 
ainsi qu'il a voit été facile de le prévoir. Des 
scèaes affligeantes, des marques. d'une impro- 
bation qui confondoit les opinions avec les 
personnes , et qui blessoit l'amour-propre sans 
corriger les erreurs ; par-tout la censure pu- 
blique , se prévalant de la force qu'elle tire de 
la multitude , soit pour applaudir , soit pour 
blâmer ; quelques attroupemens même , qu'un 
arrêt du parlement venoit de défendre ; tout 
annonçoit que l'universalité des citoyens, ins- 
truite de ses droits , n'étoit point indiiierente 
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aux questions agitées dans notre assemblée ; 
parce qu'elle n'y reconnoissoit pas des per- 
sonnes choisies par la nation pour les discu- 
ter ; tout &isoit sentir la nécessité de ména- 
ger l'opinion publique y ou du moins de la sou* 
mettre à l'exsimen , de la peser , et non de la 
combattre y de se rapprocher des progrès de la 
raison humaine, et non de nous rejeter dans 
l'antiquité des abus. 

Qu'il étoit plus que tems que la quatrième 
séance de nos états , précédée par une pareille 
fermentation , présentât aux trois ordres le 
plan d'une réunion durable. La difficulté du 
moment ne consistoit que dans la légitimation 
des pouvoirs : mais la difficulté permanente p 
les véritables obstacles naissolent des protesta- 
tions sur l'illégalité de nos prétendus états, re- 
nouvellées dans chaque séance ; de la limita- 
tion des pouvoirs de tous les députés ; du vœu 
de la province entière , pour obtenir la con- 
vocation générale des trois ordres , seul espoir 
du salut public; et sur-tout du droit de dé- 
puter aux états - généraux : droit que la na- 
tion refuse de concentrer dans une assemblée 
illégale. Pour résoudre la difficulté du moment , 
le président proposa de regarder tous les pou- 
voirs comme légitimés , d'admettre tous les 
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mcrtibres qui formoient dans ce moment ras- 
semblée , er d'opiner sur cette question par 
acclamation. Les communies déclarèrent sur le 
champ qu'elles ne pouvaient y consentir, sans 
énoncer de la manière. k\plus expresse^ que 
la légitimation des pouvoirs ne reridroit l'as- 
semblée actuelle, ni plus constitutionnelle^ ni 
plus^ légale. Cette réserve renouvella aussi-tôt 
toutes les protestations qui avoiént agité les 
«éances précédentes:: :et ce flit au milieu de ce 
choc d'opinions; ce fut lorsque la paix, fon- 
dée ^ non sur les formes, mais siu-- l'intérêt na- 
tional, par oissoit .désormais impossible à pb^ 
tenir, que je cherchai à l'asseoir , non sur 
l'crreiir, non sur l'intrigue, mais sur la vérité 
et sur la justice. 

Qu'il ne s'agissoit plus alors de faire des 
promesses aux communes , de pallier les abus , 
d'étaycr notre constitution , et de .conserver 
les droits du peuple par des rést^ifvcs. Jeçnts 
au contraire qu'il fallolt sonder l'abyme dans 
toute sa profondeur ; moutrer les maux , mais 
à côté des remèdes ; respecter l'opinion pu-^ 
blique,mais la diriger; et mériter la confiance 
pour avoir la paix. Un motif plus décisif, 
.mon devoir , mon serment de citoyen , ne 
me permettoit pas dç laisser fairis à l'assem- 
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blée son premier acte de jiirîsdiction , sanç 
examiner sa compétence. J'avois gardé le si- 
lence y tant que nous n'étions pas formes. 
Pouvois-je me taire , lorsqii*après nous être 
physiquement reconnus , il fallut nous' de- 
mander tout à la fois , et qui nous étions ., .et 
ce que nous allions faire ? Si j'avoîs dans 
ce moment déserté la cause publique ^ et 
contredit ma vie entière , j'aurois mérité que 
le souvenir de ma lâcheté fût éternel, qu'on 
dît un jour de moi : il a consacré sa vie à 
venger les droits de Thomme , et il laissa pé-» 
rir sa patrie sous Taristocratie de son ordîe ! 
il n'osa pas être Torgane de la nation , qui 
désavouoit ses prétendus représentans ! il fut 
témoin du courage des communes , et n'osa 
pas l'imiter ! il connut les protestations de 
six cens, mille citoyens, et craignit de les 
défendre ! 

Que je dus craindre d'autant moins d'exa- 
miner la compétence de. l'assemblée , que les 
députés des communes avoient provoqué cet 
fixamen dans la même séance ; qu'il n'étoit 
plus possible de faire un pas sans être arrêté 
par cet obstacle ; que la supposition du si-»- 
lence des députés , quand je l'avois gardé ., 
«iuroit éfé pour eipc uns injure ; et; qu'en, 

E 3 
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prouvant la justice de leurs réclamations , je 
tnontrois dans rassemblée générale des trois 
ordres, Tasyle de la paix, le lien de la con- 
corde , le terme de nos dissentions^ 

Qu^indépendamment de ces motifs , le dis- 
cours que je prononçai , et dont je deman- 
dai l'inscription dans les registres, suffit à sa 
propre défense. Que ceux-là le condamnent, 
qui voudroient refuser à la nation provençale 
le droit d'une représentation libre , ce bien- 
fait éternel que le roi vient d'accorder à la 
France entière ; mais qu'ils ne disent point 
que j'ai manqué à l'autorité du roi , lorsque 
j'ai fait connoître à ses sujets les principes 
de sa justice ! Que ceux qui pensent que 
leurs exemptions pécuniaires ne pourront être 
conservées , si la nation rentre dans ses droits , 
blâment et détestent ma théorie , j'y consens ; 
mais qu'ils ne la supposent point attentatoire 
aux droits de la nation ! Que ceux qui croient 
toujours l'état ébranlé , si l'on touche à leurs 
privilèges, me traitent de novateur dange- 
reux , j'y consens encore ; mais qu'ils convien- 
nent du moins , que je n'ai fait dans mon 
discours , que développer les protestations de 
cinquante-six députés des communes , opi- 
ner après eux , et presque transcrire les dé- 



(7») 

libérations que lés membres des deux pre* - 
miers ordres connoi^ent tous ^ et qui ne leur 
permettent plus de regarder comme une nou« 
veauté , ce que cent mille citoyens ont dit 
avant moi , sur les abus de la constitution 
provençale. 

Que s'il falloit encore d'autres motifs 
pour justifier une pareille motion , je dirois 
qu'elle eut , sinon tous les succès que j'en 
attendois « du moins eeux qui m'intéressoient 
te plus. ïe n'obtins point, il est vrai, la gloire 
qui m'avoit séduit , de faire demander par la 
noblesse et par le clergé , la convocation des 
trois ordres de la province ^; mais je par- 
Vins à établir la paix dans l'assemblée , et ce 
succès , on ne me Ta point disputé. En rem- 
plissant un devoir personnel , il sembloit en- 
core que j'avois acquité celui des cinquante- 
six députés des communes ; je changeai leurs 
débats tinnultueux en acclamations de joie ; 
satisfaits de voir consigner dans le procès- 
verbal une réclamation franche et loyale à 
laquelle ils déclarèirent adhérer , et persuadés 
que le roi là connoîtroit bientôt y ils espé- 
rèrent tout de cette morale publique qui 
semble avoir soumis jusqu'au gouvernement 

- • E4 



I 



(70 

l^obéissgjice mêmç .esit^isipatîente lorsqu'elle 
ne connoît aucun l;e|-meaux abus; mais Tespé* 
rance es,t toujours paisible, lorsqu'elle est 
fondée sur la justice.;^. * 

Qu'ep effet les opérations de rassemblée; 
qui jusqu'alors avoient éprouvé mille obstacles, 
reprirent dès ce moment leur cours naturel. 
La légitimation des pouvoirs fut adoptée ; 
la commission pp^ir la rédaction du procès- 
verbal établie; tous les membres de l'assemblée 
résolurent, de voter dès le jour suivant les im- 
pôts que les besoins impérieux du moment , 
plus forts que les principes , ne pemettoient 
pas de refuser , quqiqiie dans une assemblée 
Uans pouvoirs! Et telles furent les suites heu-^ 
relises d'un vœu que les deux premiers ordres, 
comme on le verra,bientôt , ont voulu traiter 
jj'incendiaire ! Auroit-on osé prévoir quelque 
succès sans cette inotion ? 

Que je ne puis m'empêcher cependant de 
protester pour l'avenir contre tout impôt que 
Ton voudroit voter au nom de la nation pro- 
vençale , dans une assemblée qui , .semblable 

à celle-ci^ ne scroit cpn>posée d^'^îR^^y^^i- 
table représentant de cette naîjoiijJU conti- 
nuation des ftbUi? j^uç^ ûous ayQ;is .ds^oil^^ 
impossjblç sans doute ; maïs mon çilçnce ne 
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le seroit pas moins , si les vœux (Tune nation 
fidèle étoient trompés : il est telle voix que 
l'opinion publique ne dédaijfne point d'en-* 
tendre ^ qui se fortifie par cette opinion ^ 
s'étend , et sait pénétrer jusqu'à l'oreille des 
rois. Nous avons voté l'impôt , quoique dans 
une assemblée illégale, parce que le salut 
de l'Etat est la suprême loi ; parce qu'un 
grand dévouement craindroit d'être calomnié^ 
s'il étoit arrêté par des formes , et que des 
maux extrêmes ne peuvent pas en comporter. 
Mais quoiqu'armé du suffrage universel , 
c'est comme simple individu que chacun dç 
nous a voté; ce n'est point comme repré- 
sentant. On nous demandoit un impôt légal ; 
nous avons offert un impôt patriotique. 

Que je ne puis m'empêcher de protester dès 
ce moment contre le 4roit que les deux pre- 
miers ordres ont voulu exercer en «voyant des 
impôts auxquels ils ne veident pas se sou- 
mettre, Les générations prochaines ne croi- 
ront point que dans un siècle qui n'étoit pas 
tout-à-^fait barbare , des citoyens , des co^sujets 
aient pu réclanier le droit de voter un impôt 
qu'ils ne payoient point , et de voter pour les 
autres et non pour eux-^mêmes. .Quoi ! le roi 
lui-même renonce à établi^ VimpQtpax sa senle 
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volonté; et nous aristocrates, plus absolus 
que le roi, nous réclamons ce pouvoir! car 
c'est établir Timpôt que de le voter pour les 
autres. Le roi lui-même a réclamé ce principe 
éternel, que la nation, propriétaire de son 
territoire , doit consentir à l'impôt. Or , d'un 
côté , voter Fimpôt pour un autre et non pour 
soi-même, n'est pas consentir^ c'est refuser ; 
et dès-lors les suffrages des deux premiers 
ordres ont été négatife. D'un autre côté , il 
n'y auroit plus de consentement libre , si au 
lieu d'être lié parle vœu de ceux qui paient , 
eu rétoit par le vœu de ceux qui ne paient 
pas ; par cela seul tout l'édifice de la so- 
ciété seroit renversé : le despotisme le plus 
effrayant ne réclameroit pas de plus dange- 
reuses maximes. Jedoisattestèriciquejevotaî 
moi-même comme les autres membres de mon 
ordre; maià je demandai acte dans les regis- 
tres de ce que je consentois à payer comme 
les communes , dans la même proportion , 
dans la même égalité, et sans vouloir con- 
server aucune de ces distinctions que des tems 
de barbarie, ou plutôt de démence , ont intro- 
duit parmi les hommes. A ce prix seulement je 
crus avoir le droit de voter. 
^ue je proteste également contre les prin* 
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cipes avancés par les deux premiers ordres ;; 
pour justifier ce qu'ils appellent leurs exemp- 
tions pécuniaires. Ils soutiennent d'abord que 
ces exemptions , qu'ils prétendent â légitimes, 
et que les communes trouvent si absurdes , 
sont dans ce moment l'objet d'un procès. Je 
pourrois leiu* dire, qu'une nation , arbitre su* 
prême et d'elle-même et de tous ses membres, 
n'a point de procès ; mais j'aime mieux leur 
opposer leurs propres principes. Les deuxpre* 
miers ordres savent bien que le roi ne pouvant 
pas et ne voulant pas exiger l'impôt , cet 
étrange procès ne peut être jugé que par la 
nation elle-même : or , tandis qu'ils s'opposent 
d'un côté à ce que les Provençaux soient re- 
présentés , ils prptestent de l'autre contre l'as- 
semblée de la grande natioij^ si l'on n'y opine 
pas de manière à leur fournir im moyen pres- 
qu'assuré de conserver leurs exemptions ; et 
je demande si cette manière de plaider con- 
vient à l'antique loyauté de la noblesse. Je dis 
ensuite : les deux premiers ordres veulent 
prouver d'après des Chartres , qu'ils ne doivent 
pas payer : d'après la possession , qii^ils n'ont 
jamais payé que d'une manière volontaire : 
et d'tiprès nos principes sur la propriété , que 
leurs exemptions doivent être conservées. Je 
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réponds sur les Chartres , que , pût-on argu- 
menter d'wntems ée folie, si les titres d'exemp- 
tion sont émanés du roi , ces titres sont nuls 
d'après les principes des deux premiers ordres, 

, puisque le roi ne peut pas imposer la nation 
sans son consentement , et que c'est imposer 

. un ordre , que d'exempter l'autre : qiie si les 

. Chartres sont émanées de la nation , la nation 
peut les révoquer , et demande déjà par vingt- 

, quatre millions de voix à les révoquer. Je 
réponds encore sur les Chartres , qu'en matière 
d'impôt , une chartre est un vain titre, puisque 
l'impôt étant essentiellement volontaire , l'or- 
dre qui n'a point de titres d'exemption, a au- 
tant de droit de le refuser, que celui qui a ces 

.titres frivoles. Je réponds sur la possession 
de n'avoir rien payé jqu'alçrs que l'aristocratie 

.féodale, la glèbe, l'esclavage, et toutes ces 
chaînes qui écrasoient nos pères , furent bri- 

. sées , ce despotisme avoit aussi une possession 
de plusieurs siècles de fer. Je réponds sur la 

. possession de .n'avoir payé que d'une manière 
volontaire , que l'impôt que l'on demande aux 
deux premiers ordres , est précisément volpn^- 

. taire , non pour les individus , ce qui seroit 
absurde et anti-social, mais pour la nation ; 

. qu'ainsi , lorsque la nation votera l'impôt , lejt 
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membres des deux premiers ordres , obligés par 
cela seul de payer , ne feront que se sou- 
mettre à leurs propres principes , et se con- 
former à cette même possession qui les con- 
damne^ loin de les justifier. Je réponds sur les 
conséquences qu'on veut tirer du droit de pro- 
priété , que les propriétés civiles se conservent 
par des Chartres , par des titres ; mais que le 
droit de ne payer que des impôts volontaires, 
est une propriété publique qui n'appartient 
qu'à une nation , et non pas à chaque membre 
de cette nation , sans quoi la volonté générale, 
qui peut seule être une loi, ne seroit plus une 
loi ; et Tautorité suprême en. matière d'impôts, 
n'existant nulle part , la dissolution de la so- 
ciété seroit par cela seul consommée. Je dis 
encore sur le droit de propriété , que l'exemp- 
tion de payer l'impôt n'est pas une propriété ; 
que si les terres fieffées paroissent d'abord , ce 
qui n'est pas vrai par-tout , d'un plus haut prix 
et d'un moindre revenu que les autres , on ne 
compte pas sans doute cette eflfrayante com- 
pensation des droits de justice, de chasse, de 
pêche, de la domination, des prééminences , 
desprérogatives de tout genre; et que s'ilfalloit 
llédommager tous ceux à qui les mauvaises 



. Ceci , ma modération n'aiir oit- elle pas dû Vetù.^ 
porter sur mes devoirs, je ne protestai point 
contre le refus quç l^on fit de délibérer par un 
verbal d'opinions que les communes deman-* 
doient siu" l'important système des exemptions* 
il est cependant telle maxime qu'il répugne à 
la délicatesse de chaque individu de soutenir , 
et qu\m corps moins facilement atteint par le 
blâme public, ne craint pas de défendre. Dans 
toutes les questions de ce genre , le verbal 
d'opinions arme l'honneur contre l'intérêt , 
rend chaque individu plus fort par lui-même 
en l'isolant , et l'oblige à ne consulter que son 
propre vœu, puisqu'il ne pourroit pas le ca- 
cher , pour ainsi dire , ^ous celui des autres» 
J'entendis même quelques voix demander l'opi- 
nion par scrutin, seule manière de voter libre- 
ment pour Ceux qui ne sont pas dignes d'être 

' libres. Mais rejetant pour moi ce moyen , je 
n'aurois pu l'admettre pour les autres ; et ne 
parlois-je pas devant une assemblée principa- 
lement composée de gentilshommes ? Enfin , 
l'on peut regarder comme une grande preuve 
de ma modération , que satisfait d'avoir dé- 
montré la nécessité de convoquer les trois 
ordres , je n'aie pas dénoncé aussi-tôt à l'as- 
semblée, au public, à la nation provençale, le 

projet 
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projet déjà conçu ) déjà même adopté paf qu^}« 
ques membres» de n'accorder pour la dcputa- 
tion aux états-génçra^x y que Iç reafoicemcnt 
de cette même assemblée dont je Venols tla 
prouvet rillégalité. Que n*aurois-je pa$ di$ 
sur rimpossibilité d'exécuter ce projet? swr^ 
%t% dangers même ) ( fut-il en notre pouvoir 
de le tenter ) soit pour nous , soit pour le salut 
de la France entière , qui tient à la légalité 
des états-généraux > laquelle seroit évidem- 
ment compromise par Tillégalité de la repré- 
sentation des provinces ! Et quelles fimestes 
conséquences pour l'avenir 1 Que de projets 
éans un seul projet ! Comment ajouter foi dé- 
sormais aux protestations si solemnelles des 
communes ! à leurs principes sur la représen- 
tation illégale 1 au serment qu'elles ont fait 
d'être Torgane de la nation , qui demande la 
convocation des trois ordres ! Si les communes 
se prêtent au projet de renforcement, queî 
moyen restera-t-il de faire concourir la no- 
blesse et le clergé à là députation pour les 
états-généraux ? de corriger la formation mons- 
trueuse de nos états? en im mot , de regagner 
le tcrrein déjà conquis par tant d'efforts , et. 
que ce seul pas rétrograde nous feroit perdrel 
<^uoi! le roi vient d'accorder à toutleroyaum<^ 
tome /. F 
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toîè ireprésentation libre et universelle , et noui 
seuls serions privés de ce bienfait , contime si 
nous pouvions Têtre de son amour et de sa 
justice I Quoi ! la nation entière reco'uvreroit 
ses- droits ^ et nous seuls resterions plongés 
dsuis la barbarie des abus antiques ! * • « Voilà 
le germe de ce que faurois dit; mais devois* 
je tout dire ? Combattre une erreur fondamen-» 
taie , encourager xme vérité naissante , attaquer 
des préjugés destructeurs de toute régénéra- 
tion ^ c'est là ce que dans une grande assem<> 
blée im ami de la paix pouvoit se perihettre ; 
et j*ai préféré à une attaque ouverte > de ne 
pas croire à Tinjustice; ou plutôt de la livrer 
à cette éternelle conviction qui la poursuit 
elle-même, tt qui en triomphe tôt ou tard. 

Puissent les principes que je viens de dé-*^ 
velopper dans cette protestation , être enfin 
une base solide de cette paix , que je n'attends 
pas pour moi-niême, parce que j'aurois trop 
de haines à étouffer , mais que je désire ar-- 
demment pour ma patrie 1 Puissent-ils être le 
germe d'une régénération trop juste pour être 
refusée , et trop désirée pour n'être pas iné- 
vitable! 

' J'aurois dû peut-être terminer cette protes- 
tation par des plaintes Vet je ne puis finir que 
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par des vœux. ••;, Clerg^! noblesse ! êelui 
que vous attaquez avec tant d'injustice et de 
violence n'est point, vptfc ennen^i , puisque 
ses principes seraient votre gloire. Vos prédé- 
cesseurs et yos aieux avoîent aussi des erreurs^ 
une constitution , des privilèges. Ils kissèrent 
cependant entrer, sous Phiiippe-le-Bel, les mem- 
bres des communes dans l'assemblée de la 
nation. Le guerrier s'assit auprès diilâbÔiireury 
et n'en fut pas étonné. £h bien! puisque cinq 
siècles ont produit une multitude de change- 
mens, tels que l'oriitè du tiers n'est pas im 
ordre, mais qu'il compose évidemment la na- 
tion, il est tems aussi d'être plus juste qu'alors; 
il est tems d'accorder aux droits de l'espèce 
humaine , Ce qu'on n'osa point refuser dans des 
siècles barbares à quelques hommes. Il est tems 
de céder vos privilèges , et c'est le seul moyen 
de conserver vos distinctions personnelles. 

Et vous communes , dont le zèle touchant, 
dont lafoiblesse, les craintes; le dirai-je? la 
servitude même ( celle de la pensée du moins) 
m'ont si souvent attendri , je n'opposerai aux 
calomnies que renferment les protestations 
dirigées contre moi , que vos suffrages , c'est*'' 
à-dire votre justice , et le souvenir que je lais- 
serai parmi vous. 

F % 
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A; LA NATION 

PROVENÇALE. 
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. : At-ijJMin içntemiam dixî? Frimùm eam jquam populi 
, ^ . ^ «ermo; in animis n^sui^jam aiitè defixerat. 

■ I I I ■■■ >l ■! IIII M II I II II I I ■■! — — aifc 

• y^ 'î PiAUtlc II février 1789, 
■ ■- • ■ ■■ ' . . , 

Ai^JEle droit, dej^yoteip. parmi les possé-r 

dans-fiefs de Provenç^çirA-^on celui de m'en 

exclure ? . . - 

Cette question en. elle-même est bien frî- 

vole , et , si j'ose l^^dire , -peu digne de m'oc- 

A 

cuper. Ce n'est point la qualité de possédant- 
fief qui me donne le droit d-être utile à mon 
pays. Provençal , homme , citoyen ! tels sont 
mes titres y je n'en réclame point d'autres. 

Mais l'assemblée des possédans-fiefs de P/o* 
vence, ou plutôt un corps quelconque, a-t-il 
le droit de renverser une possession jugée ? 
.. Voilà, certes une question très-importante, 
.qui, tenant aux plus grands rapports de 
la société, mérite un examen scrupuleux ; car 
il n'ejt dans aucun ordre, aucun individu dont 
telle prétention nepuisse compromettre l'Etat, 
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Aînsî , régoïsme qui rappetisse toiit dans 
les affaires privées , peut tout agrandir dans les 
affairés publiques. 

Provençaux ! c'est donc à vous que je m'a- 
<lresse;et je dirai d'abord pourquoi je m'a- 
dresse à vous. 

Gentilhomme (i) possédant-fîef, j'ai pensé 
qu'en remplissant des fonctions publiques, 
je devoîs , avant tout , être le concitoyen des 
bons citoyens. 

Membre d'un corps de propriétaires de cer- 
tains domaines que la nature n'a point dis- 
tingués des autres, j'ai cru qu'il n'étoit pas 
moins honorable d'être membre de la nation ^ 
qui a dans son sein toutes les propriétés. 

Individu d'une classe qui prétend avoir des 
exemptions pécimiaires, j'ai soutenu, avec la 
plus grande partie de la noblesse françoisé , 
que ces exemptions expirantes n'avoient jamais 
été qu'une inique absurdité. \ 

' Membre d'une assemblée qui se dît repré- 
sentative de la nation , j'ai démontré que puis- 

»' ■ II*!" Il ■ I ■ ■ ■■ ' il. I . I W— —— ■Hlf.i» 

* "iiyM'-de Mirabeau he'^îiAok lulméme , alors < la 
angine -div pays et dû tems v'qur pour obtenir bientôt 
le droit de la désapprendre aux autres. 

F 2 
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que vous la désavouez, elle ne vous représcattî 
pas. 

Témoin du suffrage universel qui sollicite et 
qui certainement obtiendra une assemblée gé- 
nérale des trois ordres , j'ai dit que six cent 
mille voix qui demandent une chose évidem- 
ment juste , doivent remporter sur cent quatre- 
vingt voix qui la refusent. 

Obligé de délibérer sur la décision préli- 
minaire du conseil du roi , qui accorde aux 
communes de France le droit de former la 
moitié de l'assemblée des états-généraux , j'ai 
non-seulement refusé de protester contre ce 
bienfait solemnel de la justice du roi i mais 
)'ai demandé par reconnoissance et par 
respect que mon opinion fut in^rite dans les 
registres; et j'ai soutenu, chose incroyable 
sans doute , que l'ordre qui forme presqu'en- 
tièrement la nation est au moins la moitié de 
la nation. 

Voilà mon crime..,. En voici la vengeance i 
c'est à vous à prononcer^ ô nation Provençale 
si vous y êtes intéressée. 

Le 8 février, monsieur de Roux j^ seigneur 
de Bonneval et marquis.de la Fare, a demandé ^ 
moi présent j) dans l'assemblée des possédans*^ 
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£i£$ ^ qu'il fut délibéré à sa requête si je ne 
derois pas être exclu de cette assemblée. 

Je vous ferai connoîtrç quel est cet homme 
qui a provoqué mon exclusion ^ dans quelle 
circonstance elle a été demandée ^ sur quoi 
Ton s*est fondé pour l'obtenir , quel avantage 
on a cru en retirer. Je veux auparavant achever 
le récit des faits.. 

G>mme il s'agissoit d'une délibération refa*-^ 
tive à moi, j'ai quitté ma place ^ ef^ dit aux 
syndics que je sortîrois, sî^ l'objet de h, dé« 
libération ne leur paroissoit pas assez absiirde 
pour que je dusse rester. On m'a fait juge de 
ma propre délicatesse ^. tt jt suis sc^i.. 

Rappelé qxrelques momens après ^j'di été 
requis de déclarer quel droit je croyois avoir 
de voter dans l'assemblée des possédaas^fiefi;;. 
Permettez, ai'je dit; que je réponde à cette 
question par une. autre : de quel- dri>it. me la 
fait«-ôn ? Je ne conteste à. aucune assemblée 
le- droit d'exercer sa/propre police ;^ mais je lut 
reflue eêlui de juger aujourd'hui t^ qutèlle 8r 
)ugéhiêr^.derendre en deux }ours deuxj[uge* 
mens difféïens^ sur H' mêÀte questioh-et entré 
mêfhes palrtîés. H y^à seixe ans çxé j*ai voté 
pour la première fois parmi les possédans^fiefs^ 
ntjen'avoispoint j^ily a seise anSj^ comme au^ 

Ï4. 
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Îpiird'hiii,'Uae.possegion ^cq^îse * j«gé€ , pro- 
visoirement irrévoçabjle ,pour c^ix,,qui .^oot 
accor4ée,. , / . 

• Mais êtes- vous donataire d'un fief, qu sim* 
plenient substitué ? —Je suis Tuii . et l'autiie : 
'donata.ire d'un fief,., substitué de.. deux .fiefs; 
et corQime cette substitution vaut, donation , 
donataire de trois fiefs. M. Gassier, avocat 
cqqsfuJ^^^t^/pourra au besoin attester ce: £aît à 
IjA^.Gai^si^j S)rndic.; 

, y<^dïjy2zryouJ. montre^:. votre contrat' -de 
m^iag^ ?3?Tr Je n'ai^paS; mçs archiyeç- i^ns 
me% j?ochgs , je nesaurqis. opposer des titires 
à une ^teque : aus^i 4inpr4yue, ' 

' Alp.rs on m'a fait retirer ^ on a prié; M. 
rai>)>ç ^cene 9 généalogiste de -la noblesse , 
d'aU^^clî^rçher un.extîsitd« mon coi^trat de 
?^Wg^2 ^'il ,^voit en son pouvoir. Je suis 
renj^é çfe^?; moi pour y attendre yne décision 
<jui app^^igpient. ne me.^erpit p^s çesseï; d'êtrt 
ce q^e je.3\iis depuis sei?^;,ans; et m dput^afi 
B^? que, j.e4i:eusîie > drçât ,4§ r^diger^ par,ççrit 
le? jmQyAiis de 4éfe}iaç ,<pie, j'ayjois .prQp^jjés , 

«Ùjçt»i?.,ia /SftpieApeimeque ma pluin*couf<?it. 
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- Messi e,v rs, 

I • . . . - ■ 

H Je me suis retiré , parce que )^ n'ai pas 
pf cru qu'il fût décent qu'un des membres de 
H votre xorps attendît sur un pallier , et que 
f^ l'attente deyenoit longue -, puisque le gé« 
H néalogiste aUoit p^r vos ordres , chercher 
n meS' papiers. Je recevrai chez moi le résultat 
. » de votre délibération. Je vais seulement ta- 
^ chçr de la rendre facile par qmslqûes obserr 
» rations succintes, ,: 

H Je voudrois pouvoir éviter de me servir 
>» des formes du palais dans une assemblée 
^ où l'esprit du palais seroit sans doute un 
'^ très-mauvais esprit. Mais puisque c'est une 
». chicane que l'on me fait , à ce que je crois, 
» je me servirai des formés usitées pour les 
» combattre, 

» Je dirai 49^^: q^c.. l'^l^H^i^n -. que l'on 
H m'oppose est non receyablecot^mftl fondée; 

» Non rtctvabU,^ p^rce. que Iç/i^ possédans* 
» fiefs ont reconnu en . m'admettan.t depuis 
}> seize ans dans leur assemblée^ que î'avroisle 
i^. dfoit de voter suf les fiefe, ;. ^ r ; , 

p^Mal.fondé^^^ paf ce que Jja' qualilé de pro*' 
» priétairç d'un fief suiHtpawnloQner entrée 
ff parmi nous. 
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H dont les degrés étoient épuisés , et j'atteste 
s> de ce fait M. le syndic de robe : Or , xine 
» pareille nomination est précisément une do» 
*> nation : comme substitué , Relativement à 
» d'autres fi€fs auxquels je suis nommé , et qtiî 
» sont libres sur ma tête. Oh ne peut donc me 
» contester que la possession. Or , sans m'arrê^ 
^ ter aux circonstances de tout genre oîi Ton 
H m'oppose une telle chicane^ et qui la rtn^ 
9^ dent fort étrange , je demande si la posses» 
H sîon peut remporter sur la propriété , lors^ 
5^ qu'il s*agit , comme aujourd'hui, non de 
w l'intérêt momentané des fiefs , mais de leur 
^ existence , de leur destinée entière ? Je de- 
n mande si dans f assemblée actuelle des p6s* 
jf sédans-^-fiefs , il n'y a point de membre de 
» mon ordre simplement . donataire ? 

n Enfin , siu: la question d'état , le premier 

» de tous les titres est la possession. . Elle 

■^ doit être maintenue jusqu'à ce qu*une auto-^ 

w rite supérieure à ceux qui l'ont consentie ^ 

H en juge la validité. J'ai cette possession ^ 

» non-seulement dans le corps du sein duquel 

^ il s'élèVé > pour me coâtést^er mon état , une 

n voix que peut-être on n'y devrait pas en- 

■H tendre , puisqu'elle appartient. en ce moment 

$^ i un autre ordre ^msiseiKore dans la société 
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fv générale , et par des actes positifs , lors des* 
H .quels on a reconnt en moi la qualité de 
» pîropriétairc de fief. Le doute d*un particu* 
w lier, ni même celui d'un corps^ ne peuvent 
M arrêter TefFet de cette possession qui a été 
df- continuée jusqu'à ce jour ,. reconnue par 
>» deux autres ordres dont la concurrence seule 
>» avec le troisième pouvoit me. dépouiller , et 
^ qui n'auroient plus le droit 4e me contester 
Vrvxe que la légitimation des pouvoirs m'a 
>^ concédé. 

On a délibéré sur cette lettre qui ne pré- 
sentoit qu'une partie de mes moyens de dé« 
fense , et j'ai eu le plaisir d'apprendre qu'une 
voix, depuis long-tems chère au public , éleva 
l'opipion suivante: 
> La fin de non-recevoir que propose M. 

, I* le comte de Mirabeau, me paroît invincible; 
» mais sans débattre si celui qui a voté ]us« 
>> qu'ici dans nos assemblées , n'a plus le droit 
*> d'y voter, je vous demanderai, Messieurs, 
» s'il n'est pas de notre intérêt de ne point 

^ » agiter cette question? Nous avons soutenu 
M jusqu'à préjent , que les communes n'ont pas 
9^ le droit d'examiner les preuves en vertu des* 
^ quelles chacun de nous entre aux états. Nous 
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9# avons préteadu que nos syndics doivent seiils 
n exercer cette censure , qui , soumise atuc 
n cinquante-six députés des communes , feroit 
n naître le plus soiivenl des difficultés inter- 
n minables. Eh bien ! NfessiEURS , la délibé-^ 
» ration que vous voulei prendre , tend prc- 
» cisémént à montrer que nous rejetons au- 
9» jourd'hui des preuves admises hier ; que la 
M décision des syndics n'est pas si infaillible ^ 
n qu'on ne puisse Tattaquer ; et que les coni^ 
9> munes auroicnt le plus grand intérêt de con-^* 
9^ trôler des preuves dont nous leur dénon- 
M çons nous-mêmes la précipitation et Ter* 
» reur)#. | 

Cette opinion de M. d'Abertas a été secondée 
par plusieurs membres de l'assemblée. Et certes^ 
c'est im effort digne d'estime dans un corps 
dont le régime a presque nécessité cette for- 
mule servile : De favis de MM. Us syndics (i). 



(x) En cette occasion ils n'ont pas osé voter , dit» 
€n , parce qu'il cât été trop bîsarre qu'ils pronon. 
lisent contre leur propre jugement ; mais par cela 
snéme qu'ils ne yotoient pas , leur avis étoit ass«Z 
^Hnu. Vote de Mirabeaiu 
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la grande pluralité a prononcé mon exclu»' 
sien. Puisque dans nos prétendus . états , la 
presqu'unanimîté de mon ordre a toujours été 
contre mon rœu , pouyoit*on croire que les 
possédaHs-fiefs changeroient de système , lors» 
^'il s'agiroit de prononcer sur une question 
^ui m'^oit personnelle ? 

Voici la teneur de la délibération , où Ton 
n'a pas jugé à propos de transcrire ma lettré; 
ce qui pourtant paroissoit plus loyal ^ et même 
plus régulier que de faire rédiger mon dire par 
des commissaires qui ne semblent pas avoir 
désiré de le rendre , ni trop exact , ni trop 
«énergique* 

DÉLIBÉRATION. 

9» Dans rassemblée générale du corps de la 
noblesse de Provence , tenue en cette ville le 
S février 1789. 

H M. It marquis de la Fare a dit qu'il est 
pl-opriétaire de plusieurs fiefs ^ dont il a mis 
les titres sur le bureau! il a requis que M. le 
comte de Mirabeau remît aussi les titres qu'il 
doit avoir , et qui peuvent seuls lui donner 
rentrée dans la présente assemblée* M. le comte 
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(de Mirabeau a dît au contraire qu'il avoit titre 
et possession pour être admis dansji. l«è^ assenw 
blées de ta noblesse^ Titre: en ce quesoncoiy* 
trat de mariage lut donne la double qualité de 
donataire et de substitué <lans les fiefs que sa 
famille possède en Provence. Possession : en 
ce qu'il a quelquefois assisté dans les assemr 
blécs particulières de la noblesse , il y a environ 
quinze ans ; que de plus y ayant remis à M# 
Tabbé Decene, généalogiste du corps , ses titres 
de propriété } et MM. les syndics , après exa- 
men , lui ayant envoyé une lettre de convo- 
cation pour les états , il a assisté en consé- 
quence , soit aux assemblées générales, soit aux 
comités , soit aux séances des états tenus jus- 
qu'à présent ; et ses pouvoirs y ayant été légi- 
timés, il n'auroit point de nouveau titre a pro- 
duire; et que ne s'attendant pas à cette motion, 
il n'avoit pas ses archives dans sa poche : que 
cependant sa présence pouvant gêner la liberté 
des suffrages, il demandoit de se retirer». 

» Sur quoi , M. le comte de Mirabeau étant 
sorti , l'assemblée a demandé à M. l'abbé De- 
cene , généalogiste , quels étoient les titres , 
soit de propriété, soit de possession de fîef ^ 
qui lui 0-1 été remis par M. le comte de Mi- 
rabeau i et ledit généaloliste ayant été chtz 

luiy 
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lui 9 en a rapporté l'extrait du contrat de ma- 
riage à lui remis par M. le comte de Mirabeau; 
Il en a été fi^it lecture , après quoi ayant été 
demandé à M. Bonnety , trésorier , si M, de 
Mirabeau étoit compris dans Tétat d'afflorine- 
ment ^ il a répondu que M. le marquis de 
Mirabeau , père , payoit annuellement Tafflo- 
tinement en entier de tous ses fiefs de Pro- 
vence, et que M, Mirabeau , fils , n'avoit aucun 
afflorinement sur sa tête. 

H Et l'assemblée considérant qu'on ne peut 
avoir entrée dans les assemblées de la noblesse, 
que par la propriété , ou par la possession d^n 
fief , que M. de Mirabeau , en l'état des titres 
par lui produits , n'a ni possession , ni pro- 
priété en Provence , a délibéré , en corrigeant 
l'erreur dans laquelle MM. les syndics ont été (i). 



^ m 



(i) Remarquez qn'à ces mots : V erreur dans laquelle 
MM. les syndics ont été : on a, dans Textrait impri- 
mé de cette délibération > ajouté celui-ci : Induits : 
expression au moins désobligeante, puisqu'elle inculpe , 
ou le généalogiste. de la noblesse , dont la réputation 
est irrécusablement établie , ou moi, qui n'ai pas même, 
comme on peut croire , daigné regarder à mes preuves 
Ce mot Induits , est donc un faux commi» surTépreuve^ 
soit pour plus d'élégance, soit pour tout autre motif. Cette 
locution, Terrewr dans lacJuelU messieurs Us syndics ont 
Tome /• C 
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qu*en Tétat M. le comte de Mirabeau cesseroit 
d'assister aïoîc assemblées de la noblesse. Immé- 
diatement après les opinions recueillies , il a 
été remis à MM. les syndics une lettre à eux 
adressée par M. le comte de Mirabeau , et de 
lui signée. Lecture faite de ladite lettre , 

» L'assemblée considérant que les allégations 
énoncées dans la lettre de M. de Mirabeau 
ne peuvent suppléer Its titres , et ne changent 
rien aux dispositions de ceux qui ont été pro- 
duits , a persisté en l'état dans sa précédente 
délibération ; et en conséquence , elle a prié 
M. le commissaire autorisant , de vouloir bien 
rendre une ordonnance conforme au votu qui 
a été délibéré , etc. , etc. , etc. » 



été j devoit être d'autant plijs respectée , que M. Gat- 
sier s'étant servi du mot Induits ou séduits dans ras- 
semblée des Possédans-iiefs > M. Tabbé Decene réclama 
avec beaucoup d'énergie, et dit, à ce qu'on m'assure, 
CCS paroles remarquables : Il y a ici trop de personnes 
intéréressées à soutenir , que je ne puis ni tromper , ni 
me tromper^ pour qu'on se permette une telle légèreté. 
Le mot Induits fut réformé , mais rétabli dans la rédac- 
tion , puis ôté sur une nouvelle réquisition de M. 
.Decènë-; enfin, il a été intercalé dans l'imprimé; et 
cette misérable évasion rie valoit peut-être pas le peu 
ic lignes -que je viens d'y consacrer Note de Mirabeau. 

r^ ■ • •* 
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Voilà les faits ; marchons à leur dévelop. 
pement. 
^Qui est M» de la Fare,et qui suis-je ? 

M. delaFare est, comme consul d'Aix, mem- 
bre des communes. Et n;oi , dans l'assemblée 
actuelle de nos prétendus états, j'ai été, je suis, 
je serai l'un des défenseurs des cOinmunes. 

M. de la Fare , l'un des cinquante-six mem- 
bres du tiers , a cru seul ne pas devoir voter 
pour cet ordre. Et moi, presque toujours seul 
dans le mien, j'ai cru devoir voter pour l'éter- 
nelle justice que lès communes réclament. 

M. de la Fare , hors de l'assemblée actuelle 
des prétendus états , est l'un des procureurs 
fondés du commun pieuple , puisqu'il l'est des 
trois ordi-es. Et moi qui ne suis ni consul , nî 
procureur fondé , j'ai été par le fait ce qu'il 
est par le droit, Torateur de la paix et l'un des 
défenseurs des droits du peuple. 

M. de la Fare, consul d'Aix , n'a , dit-on^ 
assisté dans aucune assemblée des commîmes. 
Et moi qui , membre d'un autre ordre , ne 
pouvoît me trouver dans ces assemblées , j'ai 
du moins secondé par quelques efforts- Tex- 
pression du vœu national dont les conwnuhes 
étoient Torgane. 

M. de la Fare est membre du tiers par sa 

G 2 
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qualité de consul , député sans élection, repré-^ 
sentant sans pouvoir, convoqué par le droit 
de sa place dans l'assemblée des prétendus 
états , membre d*un ordre et député forcément 
par un autre* Et moi , contraint d'établir les 
principes d'une représentation légale, obligé 
de dévoiler une partie des abus de la forma- 
tion de nos états , j'ai attaqué , non M. de la 
Fare , mais les droits de sa place ; et peut-être 
aurois-je dit, si j'avois dû parler de lui, que 
les principes sont sur-tout nécessaires quand le 
choix des persoi^nes sembleroit excuser de les 
avoir violé. 

M. de la Fare , même avant d'être installe 
consul, ne parut dans l'assemblée générale des 
trois ordres de la ville d'Aix, tenue le 29 dé- 
cembre , que pour protester contre les déli- 
bérations qu'on y prendroit. Et moi qui suis 
fortement convaincu que la liberté publique 
tient à la tenue des états-généraux , leur légalité 
à celle de la députation des provinces , et la 
légalité de cette députation à celle de l'assem- 
blée oîi la députation sera faite; moi,dis-je, 
pour qui tous ces principes sont évidens , je 
n'ai trouvé de salut que dans l'assemblée géné« 
raie des trois ordres. 
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M. de la Fare est un des viirgt-six commis^ 
saires que la capital^ de la province a nommés 
pour obtenir cette assemblée de la justice du 
roi. Et moi , sans être commissaire, j'ai ajouté 
ma contribution de zèle à celle du commis- 
sariat y. joint mes efforts pour atteindre au 
même b^t , et secondé , comme, simple individu^ 
ce' q^'a du tenter M. de la Fare comme com- 
missaire. 

M. de la Fare, comme consul d'Aix , est 
nécessairement procureur du pays NÉ , c'est- 
à-dire y en termes plus ckirs , procureur sans 
procuration. Et moi, sans attaquer le droit des 
procureurs du pays dont je n'ai pas même 
parlé , j'ai dit simplement en thèse générale 
qu'il n'y a point de procureur fondé sans pro- 
curation. 

M. de la Fare^ comme procureiur du pays 
aujourd'hui^ est le prédécesseur du procureur 
du pays qui sera nommé demaio. Et moi , j'ai 
déclaré que j'étois sans mandat et sans pou- 
voir dans notre prétendue assemblée nationale, 
parce que je vou(k<MS n'avoir pour succes- 
seurs que de véritables mandataires ,, de véri-; 
tables représentans. 

M. de'la Fare, comme procureur du pays,, 
a intérêt de montrer qu'il n'y a point de dan- 
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ger à laisser nommer;- par ime seule commu- 
nauté le procureur fondé ^ le tuteur , Padmi*- 
nistratcur dé six cens communautés. Et moi , 
simple individu, j'ai voulu prouver que M, de 
la Fare pouvoit avoir raison , et que le tiers 
trouveroit dans les membres de mon ordre un 
défenseur aussi zélé qu'au sein même des com- 
munes. 

Vous connoissez , nation Provençale , celui 
qui a demandé mon exclusion du corps des 
possédans-fi^fs : apprenez maintenant dans 
quelles circonstances elle a été dexuandée. 

Ce n'est point lorsque je votois il y a seize 
années dans l'assçmblée des pôssédans-fiefs. 
Un membre,de plus ou de moins i, pàroissoit 
sans doiite alors peu important; et je n'avois 
point encore établi ce principe fondamental 
de toute liberté , qu'une assemblée , avant de 
délibérer, doit constater sa propre .légalité par 
Fexamen dej pouvoirs de tous les membres qui 
la composent. 

Ce n'est ppint lorsqu'on vouloit , il y a quinze 
années , me nommer syndic de ce même corps 
des posbédans-fiefs , d'où Ton m'exclut aujour- 
d'hui. Le syndicat , il tst yrai , n'étoit point 
alors brillante par une place permanente dans 
Içs états , et Ton trouvoit apparemment moins 
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de difficultés à me rendre syndic du corps qu'à 
tn*en laisser m^embre. 

Ce n'est point , il y a un mois , lorsque j'aî 
été récemment admis y quoique M. de la Fare 
fut présent , et qu'il sût parfaitement qui je 
suis. . 

Ce n*est point lorsqu'on me fit délibérer ;. 
moi non possédant fief, sur le droit que les 
nobles non possédant-fiefs disent avoir d^entreir 
aux états. Comme j'ai porté seul l'opinion de 
les admettre ^ M. de la: Fare aura cjru peut-êtrç 
que le meilleur moyen d'infirmer cçtte opinion 
étoit de montrer que j'étois juge et partie,:et 
de me déclarer non possédant-fiefs. Je n'avois 
pas prévu un moyen aussi simple de me ré- 
pondre. 

Ce n'est point lorsqu'on me fit délibérer sur 
les instructions que Içspossédans-fiefs dévoient 
donner à leiurs députés aux états-généraux. Je 
îîianifestai encore sur cet objet important une 
opinion contraire à celle de rassemblée. Eh ! 
n'aurois-je pas dû penser, que si j^avois sans^ 
cesse une opinion contraire, on diroit enfin ^ 
comme par réflexion : cet homme qui n'opine, 
pas comme nous n'est pas des nôtres..M.. de j«i 
Fare a eu le premier l'honneur de cette impôts 
tante réflexioni. 

G ^ 
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Ce n'est point lorsque MM. les syndics de^ 
possédans-fiefs , ayant sous les yeux mes preu» 
ves , présentées par M. Tabbé Decene, généaloi 
giste d^ la noblesse , les examinèrent avec plus 
d'attention que beaucoup d'autres , et qu'il fut 
déclaré par M. Gassier, comme il Tavoit déli- 
béré quelques mois auparavant en consultation^ 
que là qualité de donataire de fief ne pouvoit 
pas m'être contestée. Mais alors je n'avoir 
point indiscrètement annoncé , que je répon- 
drois au mémoire de M. Gassier sur les NON 
contributions de U noblesse ; je n'a vois point 
écrit trois petites pages qui en détruisent qua- 
tre cens(i). 

Ce n'est point lorsque j'entrai dans la pré- 
tendue assemblée de nos états, d'après une 
lettre de convocation de MM. les syndics des 
possédans-lîefs , que j'y votai , moi dans un 
ordre, et M. de la Fare dans un autre; moi 
pour celui que M. de la Pire disoit représen- 
ter, lui pour le mien quM ne représentoit pas; 
et que j'acquis irrévocablement , comme possé* 
dant-fiefs , k qualité de membre de l'assem- 
blée, puisque le pouvoir de tous les assistans 
fut légitimé. Mais alors les possédans-fiefs qui 



(i) Voyez depuis la page 43 , jusqu'à 48 de la 
contre-prptestation. 



(105) «' 

croyoient encore à la légalité de nos prétend 
dus états , avoient intérêt à ne donner qu*à 
l'assemblée entière le droit de légitimer toxis 
ses membres. Apparemment Tillégalité recon- 
nue des états leur fait admettre aujourd'hui 
d'autres maximes ; et )e me félicite d'avoir 
acquis cet important aveu ^ même au prix de 
mon exclusion. 

Ce n*est point lorsque je fis une motion 
ten4ante à convoquer l'assemblée générale des 
trois ordres , lorsqi],e j'en demandai l'inscrip- 
tion dans les registres ^ et que j'obtins par ac- 
clamation l'honorable adhésion des membres 
des communes , hors celle de M. de la Fare.* 
Crut-il ne pas devoir adhérer à ma motion^.parce 
qu'il se proposoit de demander que je fusse 
exclu de l'assemblée ? ou n'a-t-il demandé mon 
exclusion que pour justifier son défaut d'adhé- 
sion ? Je l'ignore ; mais je sais bien que six 
mille chefs de i^mille de la communauté que 
M. de la Fare représente , ne cessent de solli- 
citer l'assemblée générale des trois ordres. 

Ce n'est point enfin lorsque les prélats et les 
possédans-fiefs , dans la sixième séance de nos 
prétendus états ^ voulant infirmer ma motion au- 
tant qu'il étoit en leur pouvoir , protestèrent, 
non contre ma présence qu'ils avoient irrévo^ 
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çablement approuvée, mais contre mon opi- 
nion y contre celle dès communes , et trouvè-^ 
ten^ ' moins facil.e d'exclure un seul membre 
des états ^ que d'en exclm;e; le vœu de la na- 
tion elle -^ même. M. de la Fare a sans doute 
confondu la légitimation de mes pouvoirs et 
celle de mes pensées; il a cru que le droit de 
rejeter iiné opinion , renfermoit celui d'en re-^ 
jeter l'auteur , et que si l'on parvenoit à me 
fermer l'entrée des états, on en chasseroit ir- 
révocablement et mes motions, et mes vœux^ 
et mes sujffrages. 

Dans ^quelles, circonstances M. de la Fare 
4-t*il donc pravoqué mon exclusion ? . 
'. C'eçt dans l'instant oii , forcé de répondre, 
aux protestations des prélats et des possédans- 
fiefs , après, d'inxitiles efforts pour obtenir conh» 
mimicatipn de ces pi^cç^, et voyant les séan- 
ces de nps. prétendus états renvoyées de jour 
en jour, j'avois dénoncé tout à la fois par le 
ministère d'un huissier, et ce déni de justice^ 
et la réponse que je devois à Tintérèt national 
bien, plus qu'à moi-même. 

C'est lorsque je venois d'apprendre au pu^ 
blic , que siht ma demande d'une copie des^ 
pièces protestatoires, M. de la Fare , procu- 
reur du pays , répondit au président de l'assem^ 
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blée , qu'il s'étoit transporté aux archives de 
la province pour y chercher non les pièces 
que. je demandois, mais le procès - verbal que 
jenedemandoispas, et qu'il savoit bien ne pas 
exister, puisque la commission du procès^ 
verbal n'avoit pas même commencé ses séances. 

Cest lorsque la contre - protestation des 
communes ayant été aussi-tôt signifiée que la 
mienne , et toute réponse à ces deux écrits 
paroissant désormais impossible , on crut 
qu'exclure l'auteur, seroit, si -non une ré- 
ponise , du moins une vengeance , du moins une 
injure; et qu'il étoit trés-conséquent de décla- 
rer la guerre à celui que l'on accuse d'avoir 
troublé la paix. 

C'est lorsque les séances de nos prétendus 
états ayant été suspendues , et celles des pos- 
sédans-fiefs devant être continuées pour ytrai«« 
ter les objets les plus importans, on a cru que 
l'inflexibilité de mes principes ne se prêteroit 
à auciirïé modification : 

Que j'y dénoncerois la suspension des pré* 
tendus états , comme tendante à infirmer l'im-* 
pot qui n'a d'autre sanction que le zèle des 
communes , tant que la délibération qui l'a 
voté , rédigée seulement par des commissaires , 
n'a point été lue ^ approuvée et sigoée : 
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Que jy dénoncefois le projet indirectement 
exprimé dans les lettres de suspension de faire 
dépiiter la nation provençale aux états-géné- 
raux, sans lui accorder une assemblée gêné- 
talé des trois ordres i projet ennemi de notre 
constitution , qui ^ présenté par M. de la Fare 
et par les autres consuls d'Aix dans l'assem- 
blée générale de la plus, iinpprtante viguerie 
de la province , n'eut le suffrage que de ceux 
qui le proposoient. 

Que là, je dirois : vous prétendez (et le 
gouvernement admet cette prétention ) être 
un co-état, et non un état subalterne : soyez, 
conséquent ; il vous importe de Tctre ; car les^ 
privilèges, quoiqu'exécrables contre les na- 
tions, sont Utiles contre le despotisme minis- 
tériel. Conservez donc soigneusement vos'pri- 
vilèges aussi long - tems que la France n'auraz 
pas une constitution une , homogène , stable 
et permanente , contre laquelle il sera de Fin** 
térêt de tous d'échanger les prétentions et les 
droits locaux. Or, un co-état ne peut pa& dé- 
puter par districts comme les provinces qui ne 
sont séparées des autres que par de simples^ 
divisions géographiques : l'état de' Provence,. 
qui n'a pour roi que le comte de Provence^ 
nu doit porter dans la grande assemblée des 
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François qu'un vœu national et non des ins- 
tructions partielles, qui peut-être opposées, 
peut-être contradictoires , ne pourroient pas 
obliger la province entière. 

Que là, je dirois : les possédans-fiefs ayant 
déjà protesté contre la décision provisoire du 
roi sur la formation des états-généraux , con- 
tre l'égalité de représentation accordée aux 
communes de France, et contre la légalité 
même des états-généraux , si Ton y opine par 
tête, il est évident qu'ils ne s'opposent à la 
députation légale de la province dans une as^ 
semblée générale des trois ordres , que pour 
infirmer la légalité des états-généraux par l'il- 
légalité de la députation provençale. 

Que là, je soutiendrois que la députation 
pour l'assemblée nationale ne devant plus être 
faite dans celle de nos prétendus états , il ne 
reste aucun prétexte de refuser aux nobles non 
possédans-fiefs la qualité d'électeur dans Tor- 
dre de la noblesse ; fut-il exact , et rien n'est 
plus faux, que les possédans-fiefs représentent 
toute la noblesse provençale dans les états; 
^ucun règlement ne dit qu'ils la représentent 
hors des états. 

Que là , montrant la contradiction des délî- 
Jbérations des possédans-fiefs avec leurs prin-. 



cîpes, je leur dirois : vous ordonnez à vos 
deprtés de se retirer des états-généraux si Ton 
y opine par tête ; qui représentera la noblesse 
de Provence lorsque vos députés se seront re- 
tirés ? Vous prétendez au droit de la représen. 
ter ; avez-vous donc aussi le droit d'empêcher 
qu'elle soit représentée? 

Que là, je dirois enfin : il est tems de re-^ 
noncer à ces antiques préjugés qui ne sont plus 
simplement une erreur, mais une iniquité. Ne 
croyons pas que les députés des possédans-fiefs 
puissent, le mémoire de M^ Gassier à la main, 
ébranler dans les états - généraux le principe 
fondamental de toute société sur la nécessité 
de répartir également les impôts entre tous 
ses membres; la noblesse de Provence, qui ne 
le cède à aucune autre en loyauté , en honneur, 
en courage , sera-t-eîlc la dernière , et bientôt 
îa seule du royaume qui refuse d'être géné- 
reuse ou plutôt d'être juste ? 

Voilà ce que j'aurois dit : et c'est quand la 
suspension de nos prétendus états ne me per- 
mettoit plus de parler des possédans-fiefs , que 
M. de la Fare a provoqué mon exclusion de 
leur assemblée. 

Mon accusât ew, et la circonstance choisie 
pour l'accusation vous sont connus. Ecoutez 
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maintenant, nation provençale, sur quoi Ton 
s*est fondé pour m'exclure. 

Vous croyez sans doute déjà le savoir. Mais 
le prétexte , ce motif apparent qui voile pres- 
que toutes les actions humaines , le connois- 

sez-vous? 

Pour m'exclure d'une assemblée de gentils- 
hommes possédans-fîefSjil falloit prouver que 
je h*étois point gentilhomme , ou que j'étois 

sans fief« 

M* de Roux a bien voulu ne pas nier que 
Riquetti fut gentilhomme. Mais il a prétendu 
que j'étois sans fief ; d'où il a conclu que j'étois 
sans intérêt pour les fiefs , et je dois l'avouer; 
je ne mets pas un grand intérêt à soutenir cer- 
taines prérogatives des fiefs. 

Pour montrer que j'étois sans fief , il falloit 
prouver contre moi, car mes preuves étoieht 
déjà faites, que je n'étois ni possesseur, ni 
propriétaire d'aucune terre fieifFée. L'assemblée 
a reconnu, par sa délibération, que l'une de 
ces deux qualités suffit ; j'avouois que jen'étois 
pas possesseiu- ; il ne s'agissoit plus que de 
savoir si je n'étois pas propriétaire. 

J'avols prouvé que je suis propriétaire, parce 
que je suis donataire. Cette conséquence a paru 
très-juste;, car M. Gassier , qui ■ connoît -les 
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ordonnances du'Royaume , sait très-bien qu'une 
donation est une propriété. Il failoit donc 
prouver que je ne suis pas donataire. 

J*avois montré que je le suis, parce que 
)'ai été nommé dans mon contrat de mariage 
à des substitutions dont les degrés étoient finis 
dans la personne de mon père. Il failoit donc 
reconnoître que je suis donataire, ou prouver 
contre moi qu'une pareille nomination faite 
dans un contrat de mariage n'est pas une do* 
auation. 

Je n'établis point ici cette question de droit. 
Elle sera traitée dans des consultations ; elle 
sera portée , quand il en sera tems , devant 
les tribunaux du royaume qui devront en con- 
noître ; et sans doute je n'aurai pas un grand 
mérite à prouver que des gentilshommes , et 
M. de la Fare lui-même peuvent se tromper , 
lorsqu'au lieu de décider un point d'honneur , 
ils s'avisent de juger un point de droit. Mais 
vous, nation provençale ! vous ferez sans doute 
ici une réflexion bien simple. 

Puisqu'il failoit prononcer , direz-vous , sur 
une question de droit , par qui donc le comte 
de Mirabeau a-t-il été jugé ? 

L'assemblée n'étoit composée que de gentils- 
hommes , et d'un seul homme de palais. Si je 

najL 
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tiai été jugé que par des gentilshommes > et 
que cet homme de palais se soit abstenu, 
comme on le dit ^ mes Juges étoient tous évi- 
demment réçusables et incompétens , par cette ^ 
raison invincible qui ne permet pas qu'un 
homme sache ce qu'il ne sait point. 

Si l'homme de palais a prononcé , je n*aL 
donc été jugé que par lui ; mais lui plutôt encore 
que tout autre devoit être récusé, puisqu'il a 
été consulté par ma famille , et qu'il a décidé 
. par écrit que je suis incontestablement dona- 
taire* Je ne dispute point à un avocat de join- 
dre, s'il le peut, à la noblesse que donnent 
les talens , cette autre noblesse que les talens 
n*envient gueres ; mais je prétends qu'un avocat, 
tout noble qu'il puisse être , ne doit pas per- 
dre la mémoire ; qu'il ne peut pas juger une 
partie pour laquelle il a consulté, ni juger le 
contraire de ce qu'il a décidé, ni lorsqu'on 
l'interpelle d'attester un fait important, ré- 
pondre par un Je n& n^cn souvUns pas , qui 
signifie, je ni en souviens très-bien i mais je ne 
veux pas Le dirc^ 

Les gentilshommes ont fait lire mon contrat 

de mariage. Il est dit dans ce contrat, que je 

suis nommé à la substitution de tel et tel fief; 

et que je suis donataire des meubles et de la 

Tome L H 



vaisselle qui se trouvent dans le château d'un 
de ces fiefs. Quoi ! donataire d^une vaisselle , a- 
t-on dit aus5ii-*tôt ! Une vaisselle nest pas un 
fief; donc le comte de Mirabeau liest pas domt* 
taire JHun fief. Et voilà comme on a jugé! 
parce qu'en effet , c'est ainsi que des gentils* 
hommes doivent juger. L'homme de palais 
sourioit sans doute ; mais il s'abstenoit de pro- 
noncer • comme syndic , comme avocat con- 
sulté , comme ayant perdu la mémoire. 

D^autres gentilshommes ont dit : le contrat 
de mariage ne parle des fiefs que pour les subs- 
tituer , et non pour les donner. Il y a donc 
substitution , et non donation. Cette consé- 
quence a dû paroître bien juste; et cependant 
elle ne Tétoit pas , puisqu'il falloit dire au 
contraire : donc il y a le mot substitution, 
et non le mot donation. Il restoit dès4ors à 
exanâner, ce qui seul étoit en question , s'il 
n'arrive jamais q^e Ton soit, donataire par le 
fait, quoique substitué dans les ternies. En 
posant la question de cetre manière , il n'est 
pas \\n seul gentilhomme , qui , par loyauté 
n'eût refusé de prononcer. Mais qui donc 
pouvoit poser ainsi la question ? Celui-là seul 
qui ne se rappelioit pas de l'avoir déjà dé^ 
cidée. ' 
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Il n'est point d'avocat consultant ou con-' 
suite qui ne sache qu'une substitution dont les * 
degrés $ont finis , n'existe pas ; qu'être nommé 
à une pareille substitution, n'est donc pas être 
substitué ; que n'être pas substitué , et n'avoir 
rien acquis» seroit faire d'un contrat de ma- 
riage^ un vain titre; et que puisqu'on requiert 
^clqlie chose , et qu'il y a erreur dans le 
mode et non dans le fait , le nommé à une 
pareille substitution , ou n'est rien du tout^ 

ou est donataire Mais j'oublie que 

y^î promis de ne pas traiter la question dt 
droit. 

Enfin , d'autres gentilshommes ont demandé 
au trésorier de la noblesse , qui ne devroit 
point avoir de trésorier, si c'est mon père 
ou moi qui paye l'afflorinement dés fiefs , ter- 
jlne barbare que j'espère voir bientôt ban- 
nir^ de la langue provençale. Si le comte de 
Mirabeau ne paye pas l'afflorinement , a-t-on 
dit, il n'est donc pas propriétaire. On devoit 
dire : il n'est donc pas possesseur , ou ne 
point avouer , dans la délibération , qu'il 
, suffit d'être propriétaire : mais qu'importent 
une erreur et une contradiction de plus ? 

JR^emarquez d'ailleurs, nation Provençale; 
l^ue je ne sae présente point ici en çoacr^t-^ 
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rence avec mon père, et qu'en votant pour 
les fiefs , je réunis Tintérêt du propriétaire 
à celui du possesseur. A Dieu ne plaise 
que j'ose jamais prendre une place à côté 
du vénérable représentant que la nature 
m'a donné , que nH>n cœur eût choisi, et 
auprès de qui je ne puis avoir que le re$^ 
pect du sentiment ppur suffrage ! Mais la 
place que je lui céderois, et qu'il me cède 
lui même , dautres que lui peuvent - ils me 
la disputer ? Que gagneroit - on d'ailleurs à 
écarter le fils, si le père pouvoit paroître ? 
Celui-ci n'est - il donc plus l'ami des hommes 
qu'il a éclairés et défendus pendant un demi* 
siècle }' 

Je pourrois dire encore à ceux qui sou- 
tiennent avec raison, que je n'ai pas ce qu'il 
ce faut pas avoir, là possession d'un fief, 
que j'ai du moins la possession de voter poiu:. 
les fiefs ; et qu'à ce titre , j'avois un droit ac- 
quis de rester dans l'assemblée d'oii l'on a 
voulu m'exclure. Cette question, je l'avoue, 
étQjt du ressort des gentilshommes , et j'en 
suis fâché pour eYix : j'aurois voulu qu ils 
n'eussent jugé que ce qu'ils ne pouvoient 
•}as entendre. 
. Toute assemblée peut faire sa propre po- 
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lîce ; voilà le principe qu'ils ont réclamé ; 
et,- on Fa vu, j'adopte ce principe. Mais? 
une assemblée peut-elle juger aujourd'hui ce 
qu'elle a jugé -hier ? Voilà ce que je nie. Un 
jugement peut être attaqué , mais non par 
ceux qui l'ont rendu. La possession ne fût- 
cUe pas irrévocable pour ceux qui l'ont ve^ 
connue, ce n'est plus du moins de leur opi- 
nion qu'elle peut dépendre. Juges dans le 
principe , ils ne sont plus que parties, lors- 
que le droit est acquis : or il faut nécessai- 
rement un tribunal entre deux parties. 

Ce que je dis seroit encore vrai, quand 
j e n'aurois qu'une possession reconnue; mais 
}'ai de plus une possession jugée. Je ne sui^ 
pas seulement entré comme possédant fief dans 
l'assemblée de nos prétendus états; il a été 
jugé par la légitimation des pouvoirs, que je 
devois être admis en vertu de la double qualité 
que les syndics de mon ordre avoient reconnue. 
Or , puisqu'il existe un jugement , par qui 
donc a - 1 - il été rendu ? N'est - ce point par 
ces mêmes gentilshommes , qui après avoir 
cléclaré dans une assemblée que je suis pos- 
cédant-fief, veulent me refuser dans imé au- 
tre , la qualité qu'ils m'ont accordée ? La 
sanction donnée à mes pouvoirs dans l'as* 
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semblée de nos prétendus états , étbit un vê-î ^ 
jçitaWe jugement ; mes suffi-ages portés dan^ 
six séances en ont été Texécutidn. Etoit - il 
tfobstàcle plus invincible au nouveau juge- 
ment que les mêmes juges ont voulu rendre 
siu- la même question , pour la même par- 
tic ? Je mê trompe , quand je dis les mêmes 
juges. C'est par les possédans - fiefs , pas les 
prélats, par les communes que j'ai été jugé; 
et les seuls possédans - fi^fs prétendent reju^ 
ger ! Croyent-ils donc pouvoir infirmer dans 
leurs foyers, ce qu'ils. ont reconnu dans l'as- 
semblée qu'ils appellent les états; opposer k 
jugement d'un ordre ,^ à celui de rassemblée 
qu'ils appellent les trois ' ordres , détruire 
l'effet irrévocable de leiu- première sanction, 
et passer pour plus éclairés , lorsqu'ils opi- 
nent seuls , que dans l'assemblée des prélats 
jet des communes ? , : 

Enfin , nation provençale ^ il faxit que vous 
sachiez quel avantage on a voulu retirer dé 
moiï cxclusk>n. Mais je vais vous dire d'a- 
tord celui qufon n'obtiendra pas. 
- L'illégalité de nos prétendus états est aiijour- 
d'hiri tellement démontrée , qu'il n'est plus à 
craindtè <que votts en &yet jafiiais de pareils, 
Tous^ne ve»ez pli|s convoquer seulement des 



prélats, des possédans-fiefs , et des consuls pour 
vos assemblées prétendues nationales. Déjà 
' nUégalité de nos états actuels est reconnue 
par iVutorité même, puisqu'on vient de les 
suspendre ; déjà Ton a si^nti qu\ine pareille 
assemblée, ni telle qu'elle est , ni mêmeren- 
forcée , ne peut pas députer aux états-géné- 
raux pour une Nation , qui, lui refusant le droit 
de la représenter , peut bien moins encore 
lui /econnoître celui de choisir ses représen- 
tans, et de conférer des pouvoirs qu'elle n'a 
pas elle-même. Que je sois dans l'assemblée 
des possédans-fiefs ,' ou que j'en sois exclu ^ 
ces premiers avantages vous sont irrévocable- 
ment acquis,. 

La nécessité de rendre vos états plus nom- 
breux; de ne reconnoître pour représentans 
de la noblesse que des membres librement élus 
par cet ordre entier ; pour représentans du 
clergé que des ecclésiastiques élus par tout le 
clergé ; de ne confier l'élection des comniunes 
qu'à des assemblées générales de tous les chefs 
de famille ; de n'admettre pour électeurs dans 
cet ordre, que les membres de cet ordre; de 
diviser les électeurs en aggrégations égala? 
en nombre et en puissance , ou de régler le 
nombre des députés selon l'inégalité des aggré- 
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gâtions; de n*être astraint par-dessus tout pour 
le choix des députes qu'à la confiance ; d'abro- 
ger tous ces règlemens absurdes qui népermet-* 
tent pas de choisir lorsqu'il faut chbîsir ; de 
donner aux suffrages réuni§ des communes une 
telle portion de puissance , que la volonté 
des deux premiers ordres qui ne sont point la 
nation , ne puisse jamais être prise pour la 
volonté générale de cette nation ; de donner 
aux communes un syndic , et un syndic dans 
les états , parce que tout ordre qui , en certaia 
cas , a une personnalité distincte de celle de 
chacun de ses membres , doit avoir un syndic; 
de conférer à toute assemblée le droit de 
choisir son président ; de n'y voter sur le choix 
des personnes qu'au scrutin ; d'accorder le 
verbal d'opinions , dès qu'un seul membre le 
réclame ; de ne délibérer sur aucun objet qui 

n'ait été proposé la veille Ces principes 

ne sont plus de vains problêfties : le suffrage 
imiversel de la nation les a consacrés ; et que 
je sois , 0u non , dans l'assemblée des possé* 
dans-fîefs , le terme des abus est irrévocabler 
jnent arrivé. 

Je le sais , nation provençale , c'est pour en 
tarir à jamais la source que vous avez demandé 
l'assemblée des trois ordres. Mais croyez que 
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si par impossible elle vous est refusée , quel- 
que voix s'élèvera dans la grande assemblée 
de la nation poui: y dénoncer et les abus quî 
vous oppriment , et les auteurs de ces abus ; 
et ces réglemens barbares dont on vous en- 
chaîne ; et ces états pléniers pour un seul 
corps ; et cette efFrayante inégalité dans là 
répartition de vos impôts ; et cette aristocra- 
tie que Ton voudfoit rendre éternelle : vos 
maux , vos plaintes , votre foiblesse , votre 
esclavage , tout sera dévoilé dans ce grand jour y 
oii vous n'aurez pkjs pour juge que la nation 
présidée par un bon Roi. Q'importe à ce prix 
que je sois exclu de l'assemblée des possédans- 
fiefs, on ne fera pas taire pour cela Tirrésisti- 
J>le voix de la justice. 

Quel est donc l'avantage que les possédans- 
fiefs ont cru retirer d'une voie de fait aussi 
extraordinaire? Us savent bien que je n'aurai 
pas long-^ems le bonheur de vivre parmi mes 
concitoyens , et que m'exclure de leur assem- 
blée, c'est m'exclure seulement de quelques 
séances. Ils savent bien, et je l'ai cruellement 
éprouvé lorsqu'ils ont protesté contre la dé- 
cision même du rei , que mon opinion , qucl- 
qu'évidemment raisonnable , étoit incapable , 
même dans les circonstances les plus délicates. 
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(de balancer Tinfluence des meneurs du corps^ r 
qa'importoit donc un suffrage de plus qui avoit 
si peu de pouvoir ? 

Ils savent bien encore qu'un fief est facile è 
acquérir ; qu'il en est plusieurs qui coûtent 
sioins qu'un seul exemplaire du mémoire de 
M. Gassier sur les prérogatives fieffées ; et 
que si Ton pouvoit mettre quelque impor-r 
tance à mon opinion^ tous les possédans-fiefs , 
amis de la paix et de la justice , qui ont voté 
contre Texclusion provoquée par M, de la 
Fare, auroient des fiefs à cjéder à celui qu'ils^ 
youdroient conserver > pour frère d'armes...» 

Je suis de bonne foi ; je croyois pouvoir 
vous apprendre le motif de mon exclusion r 
mais si déjà vous ne le savez pà^, je l'ignore 
moi-même. 

En effet, ne croyez que je fasse cette injure 
aux possédans-fiefs d'imaginer qu'ils aient eu 
le projet, en me fermant leur assemblée , de 
m'exclure de celle de nos états actuels , dont 
je suis , et dont je ne puis cesser d'être 
membre. 

Il rCy auroit pas seulement de l'absurdité 
à sou1?enir qu'un ordre , en changeant de place 
et de siège , du matin au soir , du jour au len- 
demain ^ put désavouer les pouvoirs qu'il a 
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déjà légitimés , appell^r de son jugement à lui'* 
même , et de lui , remplissant des fonctions 
publiques , à lui , exerçant un acte de ven- 
geance. 

Qu'un ordre , si toutefois les possédans-fiefs 
sont un ordre , opposant les délibérations de 
son assemblée à la délibération des états , peut 
dire aux prélats et aux communes ^: j'ai jugé 
de concert avec vous de telle manière, et 
ce jugement a été exécuté ; mais qu'importe^ 
Je juge seul, et sans vous , d'une autre ma- 
4 nière, je prétends corriger la formation ac- 
tuelle de l'assemblée , même lorsque ses séan- 
ces sont suspendues ; j'oppose , à la délibéra- 
tion des états , J'ordonnance d'un commissaire 
qui n'est pas commissaire du roi pouf les 
états. 

Je dis qu'un tel système ne seroit pas seu- 
lement absurde , mais effrayant , mais mons^ 
tru'cux , mais le dernier terme de l'oppression 
et de l'injustice. En effet, qu'on en suive les 
conséquences ! 

H seroit donc ift^à qu'un membre des états 
admis aujourd'hui, et investi par son admission 
même et par son serment , du droit de donner 
impunément son suffi^age^resteroit exposé àtqus. 
les effets de la vengeance , si son opinion venoit 
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à contrarieriez projets de ceux qui prétendent 
avoir conservé le droit de l'exclure ? 

Il seroit donc vrai que chaque ordre , maî- 
tre de sa propre police , pourroit chasser au- 
jourd'hui ) par des prétextes qui ne manquent 
jamais à ceux qui les cherchent , tous les 
membres dont le suffrage déjà connu, mettroît 
ton obstacle à ses projets; qu'on légitimeroit 
ainsi les personnes d'après les opinions , et 
lion les opinions d'après les personnes ; et 
c[u'une assemblée toujours incertaine dans sa 
formation j composée aujourd'hui >de centper- 
personnes, et demain de cinquante, se ver- 
roit sans cesse livrée à l'inquisition la plus ty- 
Tannique ! 

Il seroit donc vrai que la communauté d'Aix, 
tf après les principes de M. de la Fare , pourroit 
déclarer qu'elle se trompoit lorsqu'elle a cru 
qu'elle étoit forcée de lé députer , nommer un 
représentant à sa place , et le renvoyer de l'as- 
semblée des états dont il veut m'exclure ! 

Il seroit donc vrai que le conseil municipal 
de cette ville , ou si l'on veut , que l'assem- 
blée de tous les chefs de famille, pourroit 
désavouer la nomination de M. de la Fare pour 
xonsul d'Aix , puisqu'il reconnoît que des vo- 
|:ans peuvent revenir contre leur suffrage ! 
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11 seroit donc vrai que chaque membre de 
rassemblée actuelle de nos états pourroit exiger 
«pe nouvelle légitimation des pouvoirs; de-» 
jnander à tous les possédans - fiefs ^ s'ils sont 
gentilshommes ; vérifier si nulle erreur ne s'est 
glissée dans l'examen feit par les syndics ; si 
les quatre degrés de noblesse que Ton exige ne 
seroient pas réduits à trois pour tous ceux^ 
dont les pères étoient nés avant la noblesse, 
de leur aïeul ; si les extraits- baptistaires font 
partie de toutes les preuves que Ton a données ; 
si tous les possédans-fiefs constatent leur pro* 
priété par des actes publics , ou seulement pat; 
des articles de mariage non contrôlés î 

Il seroit donc vrai , pour iîe parler que de 
moi-même , que devant être exclu des états , 
je n'aurois pas eu le droit d'y voter; que, par 
cela seul, tous les suffrages que j'ai donnés se- 
roient nuls, qu'il faudroit par conséquent re- 
trancher du procès^verbal , et ma motion sur 
nUégalité des états , et l'adhésion des commu-^ 
res à cette motion , et l'acte que l'on m'a con^ 
^édé de mon consentement à payer tous les 
impôts , et les protestations qu'on n'a point 
voulu entendre , et que j'ai été forcé de faire 
signifier; ou plutôt il seroit vrai que toutes les 
délibérations seroient nulles, pmsque n'y ayaiit 



(ti6) 

jamais eu de verbal d'opinions , il faudroît re-* 
noncer à savoir si le suffirage que Ton voudroit 
retrancher, n'a point tellement influé sur la 
délibération , qu'on ne puisse plus l'en sé«: 
parer. 

Prenez-garde, nation provençale ! si jamais 
de pareils principes étoient admis dans l'as- 
semblée de vos états , vous seriez éternelle- 
ment esclave* L'intérêt de la liberté de tous 
exige qu'un représentant dont les pouvoirs 
sont reconnus , n'ait plus à redouter que cette 
voix publique qui poursuit et qui déshonore 
.les traîtres à la patrie. Mais si un pouvoir 
quelconque peut exclure le représentant qui 
a déjà délibéré,'' et dont les opinions sont con- 
nues , cette assemblée nationale , cette assem- 
blée souveraine que vos ennemis redoutent 
autant que vous la desirez, ne sera que le tom- 
beau de la liberté. 
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OP IN I O N 

DU COMTE DE MIRABEAU 

r 

Sur le règlement donne par le roi, pour fexua^ 
' ùon de ses lettres de convocation mue pro^ 

xkams ttats - généraux , dans le comté de 

Provence. 



An rts lUa taliis erat de quâ ageb^tur , ttt rem 
ipsam r^pudiare , et hs qui agebant ccmdennart 
debcrem. 

Cic, pro dom. IV- 

A AxXf le i^ mars 1789. 

Je distingue dans le règlement annexé aux 
lettres de convocation , le préambule et les ar- 
ticles; c'est-à-dire, les principes et Tapplica- 
tion de ces principes, * . 

Je regarde ie préambule du règlement comm^ 
«n acte éclatant de la Justice du roi , comme 
une auguste sanction donnée aux principes que 
j'ai soutenus , de concert avec les communes. 
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comme un gagé assuré de la réformatîon de 
nos étdXSj et de tous les abus déjà frappés de 
mort , déjà foudroyés par les réclamations uni- 
verselles de la province. 

En effet, qu'avôns-noiis soutenu jusqu'ici? 

Que nous n'avions points d'états constitu- 
tionnels. Le roi le reconnoît. 

Que l'on ne pourroit députer aux états-gé- 
néraux dans nos états actuels , ni tels qiCiU 
sont constitués aujourd'hui , i!y en y joignant un 
supplément arbitraire ; et ce sont les expressions 
du toi. 

Que nos états sont vicitvix ^ parce que le se» 
cond ordre du clergé ri y est point admis^^ que Us 
nombreuse partie de la noblesse qui ne possède pas 
de fiefs en est exclue , que la nomination deê ri^ 
présentons du tiers-ltat est soumise à des riglemt/is 
municipaux qui écartent des élections le plus grand 
nombre des citoyens , et que le nombfe respectif 
des trois ordres est inégal^ puisque le nombre cit'- 
conscrit du tiers^état est invariable , et se trouve 
composé de plusieurs nobles. Et c'est précisément 
dans ces termes que le roi vient de donner 
son immuable adhésion à des principes qu'une 
adoption si honorable ne permettra plus d'at- 
taquer : eh ! qui donc oseroit s'opposer au vœu 
du peuple sanctipnné par le monarque' ? 

Que 
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Que les états de Provence iiç peuvent* étté 
généraiix^ si la réprésentation ri est pas tiniver-* 
selle , ni libre , si t élection a Vautres bornes quê 
fia, confiance. Ce grand principe ^ si fécond en 
conséquences, est encore consacre dans le règle- 
tnehtv Nous Texprimions cpmme im Vœu ^ et 
Je roi nous le transmet comme une émanation 
de sa justice > comme le gage sacré , le pallof^ 
dium de la représentation de Tétat* 

Que toiùs les sujets de Provence ont le droit 
individuel et incessible de concourir médiatement 
BU immédiatement a, là rédaction des instructions 
et À 1(1 députation aux états-généraux. Le roi 
nous répète avec bonté que ce sont-là se$ 
principes. 

Enfin , je retrouve par-tout ^ en lisajttt îe 

.J>réainbule du règlement , les prot^tationô 

solemnelles des communes , leurs motifs , leurs 

réclamations^ et jusqu'aux expressions dont 

elles se sont servies...* 

Les voilà donc ces principes que les ôrdi*eé 

privilégiés déiionçoieht comme un attentat , 

. comme incendiaires , comme le renversement 

de notre constitution! ils sont reconnus par le 

. monarque, adopté» dans sa bonté, émanés de 

- sa justice. Ce n'eSt plus nous , seulement , qui 

dénonçons nos ^tats, c'est le roi qui prononce 

Tome li I 
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anathême ; et déjà nos réclamations portées au 
pied du trône , reviennent à nous arec le ca* 
ractère de la loi. 

Le préambule du règlement renferme un 
autre principe , qui d'abord semble contraire 
aux prétentions des pays d'états. Le roi déclare 
que Ton distingue aujourd'hui le droit dadml* 
nistrer une province , du droit de la représenter 
dans t universalité de ses intérêts; et la cohsé^ 
quence en est , j'en conviens , que nos états , 
fussent-ik parfaitement constitués , ri serok 
dangereux de leur confier la députation aiix 
^tâts-gériéraux du royaume. Mais noits-^mêmes 
n'avons-nous pas reconnu ce principe ? ne 
devons-nous pas l'adopter ? 

Nos états 5 sails doute , formeront un jour 
une assemblée parfaitement représentative de 
la nation provençale ; mais cette assemblée , 
oii les communautés importantes de la prof- 
vince ne peuvent être considérées que commfe 
de simples individus dans l'agrégation générale; 
où même les petites communautés ne seront 
regardées que comme des individus dans l'agré- 
gation des districts qu'on appelé Vigueries; 
cette assemblée, dis-je , sera nécessairement 
beaucoup moins nombreuse qu'elle ne devroit 
l'être pour exercer un droif aussi individuel 
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^ue la députation avi^ états-géncraiix- Nous 
demandions aoiis-xnçaies . une assemblée des 
trois ordres ; nous soIUçitions un concours qui 
eût ce grand caractère de gjén^ralité impossible 
à donner à des éfats. 

Oui, sans dout;e,,un jour, on ne députera 
aux çtats-'g^n^raux qu^ dans une assemblée re- 
présentative; mais je distingue deux assem- 
Hées de cette ngtua^e : l'une réduite., ce sont 
les. états : l'autre plus générale , plus univer- 
selle, plus individuelle, plus rapprochée des 
électeurs , formée par des députations pliis 
directes; et c'est ce que nous entendions par 
une assemblée d^ trois ordres. Le principe du 
préambule , loin dç de^voir exciter nos alarmes, 
ix*est donc à qet égard qu'un nouveau bien^it. 

Je passe au règlement. 

L'assemblée des trois ordres nous est-elle 
accordée ? noû ; elle .HP Test point» 

£n adoptant la députation par sénéchaussée, 
a-t-on du moins ordon]:ié que les électeurs 
définitif); se réuniroient dans une seule assem- 
Hée ? non ; la dépirtation sera faite d^ns six 
arrondissemehs. 

Cette manière de députer n'est-elle pas con- 
traire tout à la fois , et aux principes renfer** 
tnés dans le préambule du règlement , et à U 

I 2 



feonstîtutloii d*une province j qui ayaîît été 
regardée jusqu'à ce jour comme un co-état, 
né peut renoncer à cette constitution , que 
pour réchàngerpar son vœu libre et universel 
contre une constitution plus parfaite ? oui , 
sans douté î ce mode dé dcputation est contraire, 
et à ces principes et à cette constitution. 

Mais d'abord le roi lui-même reconnoît que 
cette manière de députer blesse nos prétentions 
et nos droits. 

Le roi a ordonné la convocation par bail- 
liages ; parce que, fut-il vrai que Ton pourroit 
députer^ dans les états , les nôtres en ce mo- 
ment ne sont pas constitutionnels; ce principe^ 
base de leur prochaine réformation , comme il 
en est le garant irrécusable , doit appaiser nos 
craintes. 

Le roi a cru ^ diaprés la diversité dt opinions 
fui regm en Provenu , devoir rendre la légalité 
de la convocation indépendante de l* acquiescement 
yd^une portion quelconque de ses sujets i et telle 
ne po^voit pas manquer d'être la suite funeste 
des divisions qui nous agitent. Les communes 
ctoient aux principes ; le roi les auroit adoptés; 
lui*même daigne nous l'apprendre. Mais Its 
deux ordres- privilégiés n'ont pas craint* de 
jCQOipromettre , ^il se pouvoir , pour de misé^ 
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fables exemptions pécuniaires , la vérûi^lt 
constitution provençale ; et leur conduite noui 
a suffisamment montre que c'est aux états-gé* 
néraux qu'il faut les traduire. 

Le roi nous dit encore qu'il n'a pu cttupte^ 
miire fois , concilier tous les vœux , ni atteindre 
pour chaque détail à la perfection la plus com^ 
plite. Il nous expose ainsi les sollicitudes de 
sa bonté , les doutes mêçies de sa justice. 
C'est par la prière et non par des ordres absolus 
qu'il appelle sa nation à se régénérer. 

Enfin , il déclare de la manière la plus so- 
lemnelle , en ordonnant la députation £»ar bail* 
liages, qu'il use du droit de législateur provi- 
soire de la nation. Et certes ce droit , con- 
testé par une portion des deux ordres privi- 
légiés, doit nous être bien précieux, puisque 
nous lui devons l'égalité de représentation 
accordée au troisième •ordre; et que sans cette 
égalité , la tenue même des états généraux ne 
seroit qu'un objet d'effroi pour tous les bons 
citoyens , loin d'être le but commun de X^wxSk 
espérances* 

Le roi déclare donc qu'il réserve aux étau 
de la province et aux trois ordres en général les 
droits qii ils pourr oient avoir à une nouvelle form^ 
ie convocation et ^électii^n aux assemblées d^ étOits^ 

I i 
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^iri^faux qui suivront celle de 17^9. *Fel est l'effet 
de sa prévoyante sagesse. Nous aurions du 
énoncer des réserves ; il nous prévient , il les 
profère lui-même pour nous ; et c'est l'autorité 
qui po$e les limites du pouvoir. 

Malgré ces motifs infiniment respectables , 
malgré ces réserves qui fixent pour lious le 
Véritable point de la question, l'état actuel 
des choses provençales , je ne puis m'empêcher 
de rappeller encore une fois des principes , 
que même en obéissant , la nation doit cons- 
tater. Ce n'est ^plus pour moi que je vais parler, 
mais pour l'honneur de la cause que nous avons 
défendue. Ce n'est plus pour le moment actuel , 
mais pour l'avenir. On peut danç des temps 
difficiles céder l'application des principes, mais 
jamais les principes. Il est digne de nous dé- 
montrer que nous savons obéir par un senti- 
ment réfléchi sur nos véritables intérêts. 

Ce nouvel hommage aux principes trouve 
d'autant plus naturellement ici sa place , que 
nous devons leur rapporter les modifications 
auxquelles la nécessité impérieuse des circons- 
tances locales, nous forcera souvent de recourir 
dans l'exécution du règlement. 

Que demandions-nous so^is le nom d'assem* 
blées Ats trois ordres } 



Une grande assemblée représentative de U 
nation provençale, et par conséquent des trois 
ordres. 

Quels dévoient être les principes de la for* 
mation de cette assemblée? 

Election individuelle ^ députation directe ; 
réunion des députés. 

Quels dévoient en être les élémens ? 

Pour le clergé , nomination d'un député par 
telle-quotité d'électeurs , et concours indivi- 
duel de tous les ecclésiastiques» 

Pour la noblesse , convocation plenière de 
tous les nobles , et réduction. 

Pour les communes , conseils de tous chefs 
de famille dans toutes les villes et commu- 
nautés : nomination d'un député pour tel nom- 
bre de feux , c'est-à-dire , pour telle quotité 
d'afFouagement : députation directe et propor- 
tionnelle de toutes les communautés qui au- 
roient eu cette quotité: réunion par vigueries^ 
et députation indirecte de toutes les commu-t 
nautés qui n'aurbient pas eu la. quotité déter- 
minée ; mais députation relative à k^ même 
quotité. 

Réunion enfin de tous les députés dans 
une seule asscmbléis ^^coinposée^par «xemple^ 
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de cent ecclésiastiques , deux cents nobles ][ 
de trois cents membres des communes. 

Quelle, difficulté réelle , sans la résistance 
'des deux premiers ordres, cette assemblée au-^ 
roit elle présentée ? 

Aucune sans doute. La convocation pleniçre 
de la noblesse est connue dans notre ancienne 
constitution. Les conseils de tous chefs de fa-? 
milles sont un des élémens de notre municî-- 
palité. Les assemblées de vi guéries sont pour, 
nous des formes familières , et journellement 
exécutées. En un mot , cette organisation con- 
servoit les véritables principes de notre agré^ 
gation politique^ 

Quel avantage aurions-nous retiré d*une pa-^^ 
reille formation? 

Celui de suppléer au défaut d'existence do 
nos états ; de reunir les électeurs intéressés au 
mêma district; de rapprocher les premiers éleci 
teurs , c'est-à-dire les individus , c'est-à-dire 
Ja nation ; des électeurs définitifs , qui auroient 
exercé 30us ses yeux le droit important qu'elle, 
pe peut exercer ellermême^. 

Celui d'exprimer un vœu national ; de porter 
aux états-généraux l'universalité de nos inté- 
rêts pal? un jeul suffrage ; de nous réunir à k 
l^eition françoise, non par districts , puisçiuf! 
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nous ne sommes pas des districts dans fi^ttt 
nation , mais en co-^état , mais en seul cerps , 
parce que nous sommes im seul corps ; et 
qu'il faut être ce que nous som^mes , avant dç 
savoir ce que nous devrons être. 

Enfin, celui de réformer nos états , si le 
roi Tavoit permis ; d- obéir s'il avoit refusé ; 
mais du moins de prendre date , de donner 
au vœu dé la nation un ensemble plus impo- 
sant , d'effacer par l'auguste spectacle d'une 
vétitable assemblée des trois ordres , cette 
image infidèle qui en usurpe le nom. 
^ Voilà ce que nous demandions sous le nom 
d'assemblée des trois ordres ; et ce n'est cerv- 
tainement pas ce que nous avons obtenu. 

Notre manière de députer est fixée toute à 
'îa fois par un règlement particulier, et parl^ 
règlement du 14 janvier , auquel le premier se 
réfère. Assez d'autres discuteront les principes 
et les inconvéniens du règlement général. Moi- 
même , quand il en sera tems , quand il faudri 
passer du provisoire au grand œuvre de la 
constitution , je m'occuperai de cet important 
débat. Mais dans ce moment je ne suis que 
Provençal 5 pt je ne dois parler ici quq de^lo* 
çqlitQs de ma province. 
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Presque tous les villages de Provence ont 
un curé; mais plusieurs n'ont qu'un seul ixii- 
nistre des autels. Ils auroient pu se faire sup- 
pléer dans les fonctions du sacerdoce. Le rè- 
glement leur prescrit au contraire de se faire 
suppléer dans l'élection (i). Mais quel procu- 
reur fondé pourra les remplacer, faire con- 
noître aussi bien qu'eux les besoins de leur 
troupeau, en être l'organe, comme ils en sont 
les confidens et * les témoins , et diriger les 
instructions même du clergé pour l'intérêt du 
peuple. Le procureur fondé viendra porter 
leur suffrage; de même acquittera-t-ille tribut 
de leur humanité et de leur zèle ? • 

Les nobles non possédans-fiefs sont très- 
inégalement distribués dans l'intérieur de la 
province. Pressés , entassés autour de la ca- 
pitale, oîi tant de charges font acquérir la 
noblesse , ils sont très-peu nombreux dans les 
petites villes , et siu"-tout dans la haute Pro- 
vence. Or , c'est précisément là où ils sont le 
moins nombreux que le règlement les réduit. 
(i). Vingt-sept nobles réunis à Forcalquier 



(i) Article 14, du règlement gcneraL 
(i) Âiticle 4> du règlement partiel. 
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seront électeurs définitifs , et représenteront 
tous les nobles de quatre districts , tandis que 
tous les nobles de la sénéchaussée d'Aix con- 
courront individuelement au choix du même 
nombre de députes (i). On a pu rendre les 
àrrondissemens égaux pour les communes ; les 
divisions ne pouvoient qu'être inégales pour 
la noblesse. Mais du moins ne falloit-il pas 
aggraver cette première inégalité ? 

Il n'est point de ville en Provence , excepté 
Marseille , oîi l'on ne puisse assembler le tiers- 
état par des conseils de tous les chefs de fa- 
mille. Ces conseils fiissent-ils trop nombreux 
dans cinq ou six villes , on auroit pu réunir 
les chefs de famille de chaque quartier ; ces 
premières assemblées se seroient réduites : et 
les principes de l'élection individuelle auroient 
été conservés. 

Cette forme étoit simple et légale ; au con- 
traire, suivant le règlement , l'assemblée du 
tiers-état dans vingt-quatre villes de la pro- 
vince (i) sera formée des députés des corpora- 
tions (3), de ceux des ménagers , des paysans 



(1) Art. 2 , du règlement partiel. 

(1) Art. 10, du règlement part. 

(2) z6 , du règlement gén. 
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propriétairesi, et dçs fermiers (i); enfin d'autres 
députés qiiç nommeront les chefs de famille 
non compris dans les deux premières classes (i). 
Ces députés sont même en si petit nombre, 
que l'assemblée du tiers-état sera ^ presque 
par-tout, moins considérable que le conseil 
ordinaire de la municipalité. 

Dans le plan d'une véritable assemblée des 
trois ordres , le nombre des députés du tiers 
auroitété fixé par la quotité de TafFouagement; 
c^est-à-dire , par une mesure également relative 
à la population et au territoire. 

Les règlejnens admettent au contraire deux 
mesures différentes qu'il sera bien difficile 
d'appliquer à cette province. Vingt - quatre 
villes enverront plus de quatre députés à ras- 
semblée du bailliage (3) ; les autres n'en au- 
ront que quatre (4) ; tous les villages enverront 
au moins deux députés , trois au^dcs^us de deux 
cens feux 5 quatre au-dessus de trois cents 9 €t 
eirisi de suite (5). 



C3) Art. II , du règlement part. 
(lyArt. 27, du règlement général, 
(1) Art. 10 > du règlement partiçU 
(i) Art. 5 1 , du régi, çén, 
(i) Même art, 



îl arrîyefa cettainement de cette<;eihbiriâi^ 
ion, que plusîeùts villages aiitohif^plus de dé« 
pûtes que certaines villes d^m ' terri t^iMidt 
d'une population plus considérable* TéîcpH^ 
quérai daûs un instant ôta pensée sltr les moyens 
d'afFoiblir ces erreitrs-; je noterai 'àëulemertt ici 
qu'il fa«t louer dans* cet krtick - qtlft>n ait 
dbïiné le droit alix^ plus petit?é5 communautés 
Renvoyer au moiiiS deux députés. 

Si je passe des assemblées des premiers éiec-* 
fèurs'i awx assemblées des dép'utés, je 2é- 
coWre encore quelques inconvéïiieftâ, » 

Par le règlement, ks députés des villes et 
comimtinautés dès sériéchaussées d'Aix ^ da 
Marseille et d'Arles, seront tenus de se ré- 
^ duirè à deux cents,' s'ils excèdent ce nom- 
bre (i), et cette réduction doit se faire à 
haute voix (i), Mais il se peut q«e la colite- 
tion des députés ne forme pas une assemblée 
tellement nombreuse ^. qu'il faille la réduire; 
en doit toujours s'efforcer d'éviter Ja réduc- 
tion, parce que la représentation ne saurbit 
être trop immédiates et lors même qu'elle de* 
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<i)lATt. H 9 du régi gto; 
(a) Art. 46, (Ju régi. gén. 






vîendtoit nécessaire , elle ne setoit pratica- 
ble dans nos mœurs y sur-tout en présence ai 
Ciin5îlïu*il. faudroit exclure, que par la voie 
du -scrutin. 

Heureusefflbcnt les observations que je fais 
ici ne tienneï^t point à la forme même de 
la convocation, qu'il n'appartient qu'au roi 
seul tfe détermiijer , mais à la ^?plice de ras- 
semblée ; et cette police, l'assemblée peut 
et doit la fixer elle-même. 

La manière dont les instructions seront 
réduites en Jto seul caJ^ier , fait naître de? 
objections plus importantes. 

Par une suite du plan d'une assemblée re- 
présentative dçs trois ordres , les instruc^ 
tions des cçmimunautés aurpient été discu- 
tées dans cette assemblée , réduites, itiodi- * 
fiées , jugées par un tribunal compétent; et, 
de cet examen , de cette discussion seroit 
né le véritable et imique suffrage de la na- 
tion provençale. 

Mais la forme actuelle de convocation ne 
permet plus de juger les instructions particu* 
lières des communautés. L'assemblée des dé- 
putés d'une sénéchaussée n'aura aucun acte 
de législation à exercer sur l'étendue de ce 
district. En l'état actuel , la Provence , réu- 
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nie dans un seul corps, est une* véritable na- 
tion : divisée par districts, elle n*a plus cette 
imité d'agrégation dont elle tire son existence 
politique. 

Il suit évidemment de ce principe , que les 
instructions données par les communautés ^ 
pourront être refondues, réunies; mais non 
remplacées par d'autres , mais non rejetées. 
Cependant, comme dans les afiaires humai* 
nés les inconvéïliens sont toujours compen- 
sés par quelques avantages , s'il ne nous est pas 
permis de donner à nos instructions le carae» 
tère d'une volonté générale , chaque commu- 
nauté pourra du moins porter plus directe- 
ment sa contribution de zèle et de lumières 
dans la grande assemblée nationale ; et sans 
doute nos m^nx n'en seront que mieux con- 
nus. 

Des inconvéniens qui résultent de l'impos» 
sibilité de donner nos instructions par un 
seul vœu , sont une suite nécessaire du mode 
de convocation qui nous est prescrit, de la 
division de la province en six arrondissemens , 
du défaut de réunion des électeurs définitifs 
dans une seule et unique assemblée , et toute 
cette partie du règlement a le caractère im- 
pératif de la loi. 



â< iJLû^ sut un point aussi important ^ je ne p^ii 
taire aucune objection» Le roi lui-même fait 
pour nous des réserves^ Les seules qui nous 
conviennent sont de rappeller lèis principes 
qui nous portoient à demander une assemlplée 
représentative de la nation provençale ,^ , et 
que rien y sans la crise du moment ^ san$< la 
suprême loi du salut public, ne nous auroit 
permis d'abandonner. 

Pourquoi' devions -nous députer , non4)ai' 
arrondissemens ^ mais dans ime assemblée gé^ 
nérale des trois ordres ? 

Parce que ce ne sont pas des individus qui 
députent aux états - généraux ; ce sont des 
aggrisgations de citoyens ; et j'entends par ce 
mot ^ des aggrégations politiques déjà exis^- 
tantes, ayant des droits , des intérêts, des 
rapports distincts. 

S'il s'agissoit de former une nation , îa 
députation ne se feroit que par des indivi*- 
dus physiquement et numériquement réunis ^ 
puisqu'il n'y a que des individus dans une 
nation non formée. Mais t^Ue n'est point 
la nation françoise. Ses parties sont de 
grands corpsu C'est de leur réunion qu'elle 
e$t composée. Ce seroit dissoudre les pre- 
miers 
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mîers clémens de cette existence politique ^ 
que de diviser ces agrégations. Elles sont 
pour la nation firançoise, ce qu'est un sim-" 
pie individu pour chaque cité. Elles ont 
comme lui une existence personnelle , en 
suflFrage indivisible, une seule voix. 

Sommes-nous donc une agrégation distincte 
comme nation provençale? Le roi le recon- 
noît, il nous traite en co-état. Si nous n'a- 
yons point d'états par le feit , nous en avons 
par le droit. C'est en corps de nation qud 
nous donnons le consentement aux impôts. 
Les agrégations, connues parmi nous sous le noni 
de vigueries, rie sont que des individus du 
corps national, comme les villes et les com- 
munautés Jie sont que de simples individus 
dans l'agrégation des vigueries. Ce n'est que 
dans une assemblée générale des trois ordres 
que peut se trouver le nœud fédéral de ces 
différentes aggrégations, comme les états-gé- 
néraux , présidés par le roi , seront le nœud 
fédéral des provinces. Ainsi , parfaitement 
réunis en un seul corps par notre constitu- 
tion , par notre administration , par des pri- 
vilèges qu'on ne peut abandonner sans les 
échanger pour la cofifstitution françoise , à 
Tomt L K 
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la confection de laquelle nous aurons concouru^ 
devions - nous être divisés en districts pour 
exercer Tacte national le plus important. 

Les conséquences du principe de la dépu* 
tation par agrégations sont évidentes. Oii 
ji'admettroit certainement pas la moitié d'une * 
ville pour députer directement aux états-gé- 
néraux , parce qu'une ville est une agrégation 
entière indivisible. Or, si toutes les vigueriesde 
la province ne forment de même qu'une seule 
agrégation , diviser la province en arrondis- 
çemens, c'est diviser uije communauté en 
plusieurs parties. 

Qui d'ailleurs doit députer aux états-géné- 
raux ? Ceux - là sans doute qui devront être 
liés par le vœu des députés. Or, je demande 
si les députés provençaux de tous les ordres 
ne lieront que les districts de Forcalquier^ 
de Dragîgnan, de Toulon , ou plutôt s'ils ne 
lieront pas la province entière ? 

Le règlement blesse évidemment ces 
principes. 

Car d'un côté, les électeiu-s définitifs de toute 
la province ne seront point réunis; et cette 
réunion aiuroit pu, bien que très-imparfaite- 
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jnent; former une espèce d'assemblée des troîi 
;ordre$. 

D'un autre côté , les trois ordres même 
lâans chaque district ^ ne seront pas obligés 
de se réunir (i). 

« 

Il y a plus^ encore ; les instructions seront 
définitivement réduites dans treize districts 
séparés , et non point dans les chefs-lieux des 
krrondissemens (i). 

V 
■ 

' Or , comme chaque district aura réellement 
,troîs assemblées , le vœu provençal sera porté 
par trente-neuf cahiers difFérens , probable- 
ment opposes et peut-être contradictoires, 
puisque toutes les opérations se faisant à la 
fois , le cahier rédigé dans im dissrict sera 
parfaitement ignoré dans l^s autres. 

• Cependant , et en l'état des choses j je 
suis bien éloigné de blâmer le défaut de 
réunion des trois ordres dans chaque séné- 
chaussée , et dans chaque arrondissement; le 
règlement ne prescrit pas cette réunion , si 

mÊmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmammiÊmmaÉtamÊmÊmtmiÊÊmmmml^KÊÊà 

' Çt) Art. 4j , du rcgi. gén. 

(*) Art. 7, du régi. part. 
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les trois ordres refusent d'y consentir (i). Elle 
est même impossible dans les chefs-lieux des 
arrondissemens , puisque les électeurs n'auront 
aucune instruction à rédiger (2) ; et il est bien 
difficile , au milieu des déplorables dissentions 
qui nous agitent , que le choix des députés 
aux états-généraux ne soit pas fait séparément 
par chaque ordre. 

La réunion des trois ordres , leur fusîotf 
même, deviendra un jour l'ouvrage de la paix,' 
et la conséquence des véritables principes (3). 
Elle porteroit aujourd'hui une nouvelle at- 
teinte à la constitution qui nous réunit en» 
un seul corps. Ce seroit donner une espèce 
de légalité à \in provisoire que nous ne pou- 
vons regarder que comme tel , et auquel nous 
n'accorderons aucune permanence , aucune 
influence , hors de la grande assemblée na- 
tionale. 

Telles sont mes observations sur les deux 
Sréglemens : je dors les publier pour l'intérêt 

»— — — — fi*— — — ■ «M— — ———■*>———— 1—1— —i^ 

(i) Art. 4}) du régi. gén. et art. X2 , du régi. part. 
(2) Art. 7, du régi. part. 
O) QpeHc prophétie ! 
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d'une nation qui m'a honoré de tant de bîen^ 
veillance. Je le dois aussi pour qu'on ne dise pas 
que rhomme qui remplit dans ce moment une 
fonction publique , et qui, de son mieux, a 
défendu son poste de citoyen , l'abandonne à 
l'époque solemnelle où il s'agit de déterminer 
quelle doit être notre conduite , pour rester 
fidèles tout à la fois à nos principes et à nos de-t 
yoirs* 

Je viens de rendre hommage aux principes; 

Je dirai maintenant quelle doit être notre 
conduite ? — Obéir. 

Obéir — parce qu'une grande partie des in- 
convéniéns des deux réglemens combinés , 
peut être facilement corrigée dans l'exécu- 
tîon. 

En effet , je distingue deux parties dans les 
réglemens : la loi, et les instructions relatives 
aux localités.. 

Tout ce qui tient au mode de convo cation ^ 
à ta division par districts , au nombre des élec- 
teurs définitifs qui formeront les assemblées 
d'arrondissement , au nombre des députationj 
pour les états-généraux ; tout cela est une loi, 

K 3 



( Ip ) 

Le reste du règlement n'est ni impératif ,ri»^ 
obligatoire. Tout ce qui n'a trait qu'à des ob- 
jets de police ou à des détails relatifs aux difi>- 
férentes localités , n'est qu'une simple instruc- 
tion qu'on est libre de suivre ou de modifier. 

Ne vous effrayez donc pas des inconvéniens 
qui pourroient en résulter. Chaque assemblée , ' 
de concert avec l'officier qui la présidera , 
pourra les prévenir : le vœu de chaque mu--' 
nicipalité pourra y remédier. 

Le véritable principe des réglemens pour 
les premières assemblées des électeiu-s , est , 
le concours individuel de tous les chefs de 
famille (i). 

Le véritable nombre des députés pour les 
j)remiers électeurs ^ est deux députés pour deux- 
cens chefs de famille et au-dessous^ trois pour 
au-'dessus de deux cens , et ainsi de suite (2). 

hes villes qui préféreront cette quotité de, 
' députés pourront sans doute l'adopter. 

Les villes qui voudront s'assembler comme , 
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(i) Art. ji , du régi, gén' 
'(a) Même article. 
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lès communautés de campagnes^ en auront 
sans doute le choix. 

Et ce que je dis de cet article , s'applique 
nécessairement à beaucoup d'autres. La néces* 
site des circonstances , le droit et Pintérêt 
cminent de rendre, selon Texpression même 
du roi, la représentation LA PLUS IMMEDIATE 
qî^il est possible , doivent sans doute l'empor-* 
ter sur le règlement ; et l'intention connue du 
monarque est le plus sûr interprête de la loi; 

Obéir — même dans le mode de convoca- 
tion qui est contraire à notre existence po- 
litique , parce que cette convocation n^est 
l'effet que des malheureuses circonstances où 
nos divisions nous ont plongés. N'en accusez 
que ceux qui , parlant sans cesse de constitua 
tion, et la sacrifiant toujours à leurs préten- 
dus privilèges , ont mis des obstacles à la jus- 
tice même du roi.. Il falloit bien adopter une 
forme de députation qui ne dépendit pas de leur 
acquiescement. Ce motif, le roi lui-même nous 
îe déclare. Il nous permet de juger entre ses. 
intentions et la loi »^ 

jf 

Obéir —parce qu'il est évident que le vœii^ 
secret d'une partie des ordres privilégiés , est 
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d'éluder là tenue des états-généraux, et que 
leurs craintes et leurs efforts doivent augmen- 
ter notre désir d'y atteindre.... Ils ont raison ! 
Quel grand jour va naître pour la France, 
pour l'Europe , pour les hommes ! Et tous les 
individus sont hommes ! Ils ont raison ! car 
un grand procès va se juger; et c'est la partie 
souffrante de la nation qui , secondée des 
hommes équitables des deux premiers ordres, 
le jugera (i). 

Obéir — parce que le tems presse , parce 
que la chose publique est en péril , et que 
prêts à compromettre notre fortune poiu: le 
salut de l'état , il nous suffit de réserver notre 
constitution et nos principes. Lorsqu'il étoit 
possible de députer dans une assemblée des 
trois ordres, les privilégiés la refusoient. Lors- 
que le roi ordonne de députer par sénéchaus- 
sées , les privilégiés désirent une assemblée des 
trois ordres. Gardez-vous de croire que cette 
contradiction soit inconséquence. Leurs pro- 
testations contre la formation même des états^ 
généraux, expliquent assez leur conduite. 

Obéir — parce que dans ce moment même 

»»i- irt ■ ■ ■ ■ ■ i.^ ■ ■ ■ 1 

(t) Encore une prophétie , bien remarquable ! 
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îes possédans-fiefs ont déjà violé la loi, et 
liommé leurs députés dans les assemblées par- 
ticulières. Ils ne parloient que de discipline , 
que de soumission à leurs titres, que de res- 
ipect pour les lettres de convocation à nos 
prétendus états, lorsque nous attaquions leur 
aristocratie , leurs privilèges , leurs maximes 
oppressives. Suivons leurs leçons , mais non 
leurs exemples. Allons aux états - généraux ; 
<hangeons de poste et de terrein , puisque 
rintérêt de tous et le roi nous y invitent. Le 
combat reste le même ; et ^ous aurons des 
auxiliaires. 

Obéir — parce que tous les bons citoyens 
ont reconnu que le roi est le convocateur na- 
iqrel et le législateur provisoire des états- 
généraux , et que Ton ne pourroit abandon- 
ner ce principe sans renoncer à Tégalité de 
proportion que nous tenons de ce pouvoir 
provisoire. Je lai dit dans mon opinion contre 
les protestations des possédans -fiefs. « Les pré- 
>> tentions captieuses des corps, les sophismes 
» de ceux qui essayent de couvrir d'un feint 
» reipect pour les règles, leur attachement 
9f intéressé aux abus dont ils prévoient le 
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H teïme ^ ne sauroient obscurcir cette vérité *r 
^ réternelle raison veut que rassemblée natio- 
^> nale puisse seule s'organiser régulièrement. 
M Mais elle ne sauroit s'organiser avant de 
^ s'assembler ; il faut donc que quelqu'un 
p> l'assemble et la compose d'une manière pro* 
y> visoire • 

Obéir — parce que le roi lui-même a ré*^ 
serve tous nos droits pour une assemblée gé- 
nérale des trois ordrçs ; que nos états sont 
déclarés inconstitutionnels par le préambule 
du règlement ; qu'il auroit été moralement im* 
possible, dans ce tems d'orage, de nous oc- 
cuper de la réformation des états ; et que vou- 
lant uniquement prendre date pour cette rê- 
formation, nous sommes plus assurés que }Uri 
mais de l'obtenir. 

Obéir — parce que tout délai est impossi- 
ble ; que toute espérance ne seroit plus qu'un 
piège ; que nos réclamations , quoique très- 
justes , deviendroient aujourd'hui un exemple 
dangereux ; que dans les choses humaines là 
sagesse consiste à choisir entre les incbnvc- 
niens; et que celui de retarder la tenue des 



( Ï55 y 

états-généraiix ne peut êtït comparé avec au* 
çun autre. 

Obéir ^- parce ' que rassemblée même 
des trois ordres n'auroit eu que la qualité 
qu'elle auroit tirée de notre consentement. 
Or , les assemblées par bailliages , auront 
jusqu'à un certain point cette sorte de lé- 
galité , indépendamment de la légitimité que 
leur donne la loi provisoire. Chaque district 
obéissant au mode de convention , chaque 
district sachant que les différentes sénéchaus^ 
sées obéiront , comme il obéira lui - même , 
qu'il députe pour les autres comme les autres 
députeront pour lui, et les individus de la 
nation provençale concourant tous à la fois 
au même but , notre députation , du moins en 
l'état des choses, paroîtra tolérable même aux 
yeux du philosophe ; la constitution du mo- 
ment reçoit quetqu'atteinte sans doute, maïs 
le consentement libre, général , individuel, 
lorsqu'on ne peut pas connoître le vœu natio- 
nal par des formes plus régulières , est la pre- 
mière base de toute constitution. 

Obéissons enfin piaf respect pour la loi , par 
reconnoissance pour les intentions du monar- 
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(|ue; par le noble désir de concourir autanf 
qu'il est en nous à la pacification du 
royaume. 



Sciant^ quitus moris ilUdta ndrari^ obscquium ac 
modestiam , si industria ac vigor adsint s eo laudis 
excéder e , quo pleriqueper abrupta , sed in nidlum rei 
usum, ambitiosâ clade inclaruerura. 

Tâcit. agric 
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ÉTATS. GÉNÉRAUX. 

A NOS LECTEURS. 



Le nom de M. Mirabeau est tellement atta- 
ché à tous les succès de l'assemblée natio- 
nale, qu'en écrivant la collection des travaux 
de ce philosophe législateur , nous croyons 
écrire aussi presque l'histoire de l'assemblée 
.elle-même. 

« 

Vous ne nous saurez donc pas mauvais gré 
(de placer ici trois articles, publiés par M. 
Mirabeau, à l'époque de l'ouverture des états- 
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assemblée^ dont les mémorables travaux, la pre- 
mière sur-tout , seront comptés par les bénédic- 
tions des François , et l'admiration du monde. 

Le véritable mérite de ces trois articles , 
'ts^t d'ailleurs prouvé par ces misérables arrêts 
du conseil qui en proscrivirent la publication 
au grand scandale de la justice et du sens 
commun. 

Mris Justice , sens comun^ et ministres du roîj 
étoîent encore alors , ce qu'ils avoient presque 
toujours été ; trois choses parfaitement dis- 
tinctes , et tellement ennemies , que les tems 
qui rapprochent tout , n^avoient pu nous don- 
ner que très-rarement , le spectacle consolant 
dfi leur réunion. 



CHAPITRE PREMIER. 

MAI 1789. 

De Versailles , le 1; 

'0) ^^ A.VANT de parler de la cérémonîejqui a 
précédé Toiiverture des états-généraux , nous 
croyons devoir consacrer quelques lignes à U 
présentation du samedi 1 mai. Ce n'est pas que 
nous projettions de nous étendre sur les choses 
4e pure étiquette ; assez de feuilles rendent un 
compte parfaitement exact de ces objets futileSy^ 
et nous n'imaginons pas que ce soit, des dc^ 
tails dé ce genre qu'on attende de nous»« 

» Nous nous bornerons donc à dire , qu'après 
s'être successivement rassemblés dans le sallon 
d'Hercule (i), les députés des trois ordres ont 
été admis chez le roi ; ceux du clergé et de 
la noblesse dans le- cabinet du roi , ceux des 
communes dans la salle de Louis XIV ». 

» Il ne s'y est rien passé de remarquable ; 
on a seulement été frappé du peu de sotem- 
nité d'une présentation qui devoit être si inv- 

(i) Dans tous» le cours de t ouvrage ^ ce qui appar» 
tiendra à M* Mirabeau } sera designé ainsi ; les pa» 
ragraphes seront simplement ouverts et fermés par dis 
guillemets* 
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posante du défaut d'ordre , des difficultés , de$ 
longueurs qu'une liste inexacte des bailliages 
et sénéchaussées a occasionnées. Nous ne par- 
lerons pas de la distinction des costumes gé- 
néralement désapprouvée et trop importante 
' dans ses conséquences politiques , pour n'en 
pas traitera part lorsque l'assemblée nationale 
s'en occupera »• 

» Une singularité qui n'a pas été moins défa- 
vorablement observc^c , c'est la riiiFérence dans 
la présentation des trois ordres (i); les com- 
munes en ont été affectées : plusieurs groupes 
jse sont aussi-tôt formés. On a proposé avec 
quelque véhémence de portera l'instant même 
une réclamation au pied du trône, et de repré- 
senter au roi combien de pareilles nuances 
étoient douleureuses pour la partie vraiment 
liationale des trois ordres ». 

^ L'avis qui a prévalu a été celui-ci ». Le 
premier sentiment que la vue des communes portera 
dans Came du roi , ne doit pas être pénible ; et 
tel seroit pour un bon prince t embarras qui naît 
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(i) Elle consiste dans celle de Tappartement où ils 
ont été requs. Ajoutez que les deux battans ont été 
ouverts pour le clergé, et qu'un seulement l'a été pour 
la noblesse. 
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it la crainte de désobliger ou (T avoir désobligé. 
D^ ailleurs , la présentation est purement facultative 
et nullement obligatoire ni légale^ Le roi reçoit ch€[ 
lui qui il veut et où il veut. Le code de t étiquette 
4L étéjusqu'ui le feu sacré des gens de cour et des 
ordres privilégiés ; la nation riy doit pas mettre 
lamême importance, Cest lorsqiielle demandera que 
les distinctions humiliantes soient toutes abolies; 
que les témoignages de respect décernés au monarque, 
et qui ne sauroient être trop grands , puisqu*Un 
peuple s'honore lui-même en honorant son Prince^ 
soient uniformes et universels , parce que les variétés 
tn ce genre ne sont plus un tribut ^honneur , m4ds 
un symbole £ esclavage ; c^est alors qiion pourra, 
citer cet exemple récent des rites serviles, AujouT" 
éthui nous ne sommes que des individus à qui le 
législateur provisoire rCa point encore ouvert U 
livres. Eh ! qand nous pourrons parler , ru nous 
occuperons-nous pas d^ objets plus sérieux que de la 
nomenclature des escaliers et des salions par où le 
maître des cérémonies nous a fait passer».? 

» Mais voici un incident d'un autre genre , 
et que nous regardons comme une véritable 
victoire remportée, pour la cause populaire >>• 

» Une députation irrégulière nommée en 
Provence par cette partie de la noblesse , qui 
ne veut point contribuer aux charges publiques^ 

ni 
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lîî consentir à la réforme des états du pays J 
s^étoit fait inscrire chez le grand maître des 
cérémonies , pour avoir Thonneur d'être pré- 
sentée au roi , comme formant la députation 
de la noblesse provençale (i). Le roi a réfusé 
de la recevoir; et la seule députation légale, 
nommée dans les sénéchaussées, a été admise ». 

» Cet événement est remarquable , parce 
qu'il préjuge en quelque sorte l'exclusion de 
cette prétendue députatation , qui auroit opi- 
niâtrement contrarié le peuple , puisque les 
possédans-fiefs ont été j usqu'à protester d'à vance 
contre tout ce que pourroient faire les états- 
généraux». - 

» La question de l'admission de ces députés 
devant être présentée dans l'assemblée natio- 
nale , nous dirons un mot des circonstances 
<}ui ont donné lieu à la double députation de 
Provence >>. 

(i) Les députés de Provence qui se trouvoicnt à 
Versailles le premier mai , craignant que les huit pré- 
tendus députés des possédàns-fieBs lie parvinssent , 
par leurs intrigues , à se faire admettre à la présenta- 
tion au roi, comme députés, lui adressèrent une lettre 
très-respectueuse y mais très- énergique , pour empêcher 
cette admissioxu 
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>► Depuis long-tems le corps des pos$édaii^« 
fièfs représentoit en Provence Tordre de la no- 
blesse ; mais avec cette singularité , que les 
seîgneursde fiefs qui n'avoient pas trois degrés 
de noblesse ; et ceux qui n'étoient pas nobles ^ 
étoient exclus des états». 

» Soit insouciance, soit timidité , soit igno- 
rance de leurs droits, soit défaut d'un point 
de ralliement , les nobles qui n'ont point de 
fiefs 5 languissoïent dans la nullité la plus ab- 
solue ; la longue suspension des états de Pro- 
vence pouvoit avoir contribué à leur faire 
oublier leurs prérogatives ». 

» L'annonce des états-généraiix leur a re- 
donné du courage : ils se sont rassemblés de 
toutes parts , ils ont adressé des réclamations 
au roi , ils ont représenté que l'ordre de la 
noblesse étoit l'agrégation de tous les' nobles, 
que le non-exercice de leurs droits ne pouvoit 
pas les avoir anéantis ; qu'ils étoient citoyens 
et nobles , et que ne pouvant être rangés dans 
les communes ils dévoient être pkcés dans la 
noblesse »• 

» Les seigneurs de fiefs mettoîent im grand 
prix à conserver leur aristocratique représen- 
tation. Ils assuroient que les propriétés clas- 
soient les citoyens en Provence ; que leul^ 



fkroprîétaxres des terres franches ou nobles, îli^ 
représentoient la nçblessc^pujisque ( selon eux) 
il yavoit ejtt Provence, u^ie nobilité de biens 
plutpt qu!uRe noblesse de personne >>• 

» Rendons . toutefois justice au corps des 
seigneurs de fiefs. Plus de .quarante d'entr'eux 
ont approuvé la réclamation formée par la no-* 
blesse sans fiefs ; et dans une assemblée ^éné** 
raie ; il s^cn fallut fort peu qu'elle ne futao» 
cueillie w. ,; ., . - . 

» Cependant le parti des syndics, des possé- 
tdans* fiefs, qui dirige; ce corps à leur gré, et 
qui n'auroient pas eu la même facilité pour 
cubju^uer rordre.ent^er de la noblesse , l'em- 
porta, et il adressa au roi des mémoires coi^tre. 
la prétention des nobles non-fieffés». 

^ Alors commença une discussion qui n'a, pas 
laissé le plus léger prétexte , soit à l'ignorance, 
soit à la mauvaise foi. Quelle csphcc de corps 
étes-vous , a-t-on dit aux possédans-fiefs ? Noble? 
vous rejeté^ la plus grande partie des nobles , ceux 
^ui n ont point de fiefs. Seigneurs de fiefs ? vêus 
exclue^ la plus nombreuse portion des seigneurs , 
ceux qui ne sont pas nobles^ ou qui n'ont pas Us 
frois dégrés. Vous êtes donc un corps indéfinis^ 
^able; ou plutôt rous ri êtes qiiune corporation 

L9 



'vralmcni arîstocraiiqUe. On leur dît encore, UH 
usage qui riist qi^uji ûhus doit cire réformé. Celui 
par lequel cent cinquante gentilshommes prétendent^ 
sans mandat y représenter toute la noblesse Pro^ 
yençale^ est entièrement absurde et odieux n, 

m 

9» Malgré le crédit àt% seigneurs de fiefe qui 
avoîent cherché à intéresser desprinces du sang 
dans leur députatîon; malgré leurs efforts et 
leur opiniâtreté, les réclamations delanoblesse^ 
soutenues par la seule justice ^ ont décidé I< 
gouvernement ». 

n D'un autre côté , la Ptovence entière s'éle-' 
vant contre la formation vicieuse des états dii 
pays , le roi a cru satisfaire tout le monde en* 
Ordonnant la convocation par sénéchaussées,' 
êtenappellant aux assemblées tous les citoyens 
chacim dans son ordre. Quelques inconvéniens 
que renfermât cette convocation, elle a été 
adoptée par tous les Provençaux, et im certain 
nombre de seigneurs de fiefs s'y est opposé >« 

» A la première nouvelle de la convocation 
par sénéchaussées , avant même l'arrivée des 
réglemens , ils s'assemblèrent au nombre d'en- 
viron quatre-vingt , et malgré les protestation* 
de quelques-uns d'entr'eux , ils résolurent dé 
fit point se rendre aux assemblées des séné« 
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fcliaussées ^ écrÎTirent à tous les seigneurs pouf 
les en empêcher (i) , et nommèrent huit dépu- 
tés aux états-généraux au mépris de la loi ». 

» Au reste, plusieurs possédans-fiefs des pre- 
mières maisons de la Provence , tels que les 
Villeneuve, les B laças y les Porcelet ^ les BrancaSj 
se sont rendus dans les sénéchaussées, et les 
élections s'y sont faites suivant les formes 
prescrites par le roi >k 

» Dans ces circonstances , les huit députés 
des quatre -vingt seigneurs de fiefs, qui ne 
représentent aucun ordre , pas même uri« 
corporation , puisque la plupart d'entr'eux 
ont paru aux sénéchaussées , s'obstinent à êtr« 
admis aux états-généraux, et , ( sans doute pour 
se rendre la nation favorable,) les prétendus 
commettans ont enjoint à leurs prétendus dépu- 
tés d'exiger l'opinion par ordre , en cas de refus, 
et de se retirer; ils leur ont défendu de conf 
solider la date nationale , etc. , etc. , etc. ». 



(i) La lettre circulaire des possédans - fieft est 3» 
5 mars ; ils invitent par serment et parole d'honneur 
les passédans-hefs de Provence , à ne point reconnoitre 
les convocations par sénéchaussées, pour la députa» 
tion auif éuts-généraux. . ^ 

ta 
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De KcrsdilUs y le 4, 

» La cérémonie de la procession des députes: 
a eu lieu avec une très-grande solemnité. Les 
députés des trois ordres , ou plutôt les repré- 
sentans de la nation , ont attendu le roi à 
l'église de Notre-Dame de Versailles (i) , bîi 
ce Prince a été reçu avec des acclamations 
qui , sans doute , sont la première récompense 
de ce qu'il fait pour son peuple ». 

44 De Notre-Dame , les communes réunies ; 
la noblesse et le clergé venant ensuite , le roi 
et la famille royale fermant la marche , oa 
s'est rendu à l'église Saint- Louis. 

»Toute la pompe du trône et de son cortège 
a été déployée. » 

» La messe a commencé. Après l'évangile J 
l'éyêque de Nancy est monté en chaire. La re-^ 
ligion est la force ^es Etats ; la religion est la 
source unique et intarissable de leur prospérité i 
telle a été la division de son discours. » 

« Il a paru long et tissu de pièces de 
rapport , sans idées , sans style , sans 



(0 II est inutile de dire que la prétendue députa* 
tion des possédans-fiefs n'a pas été plus admise danat 
tette procession que chez le roi. 
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tfFets. C'est un autre mouvement /une autri 
inspiration, un autre ordre de choses , en un 
mot, qu'on attendoit dans cette auguste assem- 
blée. Tous les lieux cpmmuns,depuisle*baptême 
de Clovis jusqu'à la maladie de Louis le Bien- 
Aimé à Metz , et depuis les déclamations sur le 
luxe jusqu'aux injures à la philosophie, y ont 
trouvé leur place. Il est trop évident que l'o- 
rateur n'étoit pas d'accord avec lui-même, 
qu'il n'avoit ni plan , ni parti arrêté , et qu'il 
a mal jugé son époque. » 

« Un trait a été vivement applaudi : il étoit 
question du régime fiscal, de la misère des 
campagnes, de l'état du cultivateur. L'or,ateur 
a terminé une amplification de rhétorique par 
ces mots : Et cest sous le nom (3tun bon roi ,' 
^un monarque juste et sensible y que ces misérables 
exacteurs exercent leurs barbaries. l'Eglise a re- 
tenti des applaudissemens des communes, » 

« Un autre mouvement mérite d'être remar- 
qué, France , ta volonté suffit. Tout 
le discours devoit être le développement de 
ce mot heureux. » 

» Les fréquens éloges du roi ont été fort 
approuvés; mais ils auroient dû être mieux 
amenés et plus heiurcusemcnt exprimés, » 

,4< ^apostrophe à la Reine , fille des Césars ^ 

L4 
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imule et confidmu des bienfaits de son auguste 
ipoux y pouvoit être plus oratoire et mieux 
à sa place, » 

« Ert tout , ce discours est fait comme les 
tragédies modernes avec des hémistiches ; et 
jamais plus belle occasion ne fut plus com-^ 
plètement manquée. » 

De Versailles , le S. 

Enfin , l'ouverture des états-généraux s'est 
faite aujourd'hui. » 

» Les députés étoient avertis de se rendre 
à huit heures à la salle. Ils ont attendu très- 
long-tems, avant que TappeJ commençât, dans 
un corridor étroit et obscur de cette salle éphé^ 
mère ; et véritablement ils ofFroient plutôt le 
spectacle d'une bourse de marchands, que celui 
du vestibule de l'assemblée nationale. » 

« L'appel a commencé suivant Tordre des 
bailliages de 1614. Il est difficile de mettre à 
contribution la patience des députés avec une 
indiscrétion plus fatigante; et l'on croiroit vo-* 
lontiers qu il a fallu du talent pour trouver 
une forme si bizarre , si compliquée y si fasti- 
dieuse. » 

« Le coup-d'œil de la salle étoit superbe j 
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les députés n'ont été en place qifà midi moins 
un quart , et le roi a presqu*immédiatement 
paru. Il a été fort applaudi, La reine s'est placée 
à côté de lui ; hors du dais, sur un fauteuil in- 
férieur au trône; la famille royale et le cortège 
du monarque les entouroîent. » 

« Le roi a lu un discours, où il exprime 
des sentimens purs , et mani*. :te des intentions 
paternelles. Il a été interrompu plusieurs fois 
par des acclamations ; et cette espèce d'incon- 
venance paroissoit excusée et même embellie 
par leur vérité. » 

^ « M. le garde-des-sceaux'aparlé long-tems ; 
mais les trois quarts de la salle n'ont pas en- 
tendu un mot de son discours^ » 
. « M. le directeur-général des finances a lu 
ensuite un volume , et même considérable. Le 
roi, en finissant son discours, avoit déclaré 
que ce ministre rendroit compte de l'état des 
finances ; et c'est ainsi qu'on a ôté le prétexte , 
et même le moyen de disputer la parole au 
directeur-général , qui ne sauroit en avoiç 
l'exercice aux états-généraux sans une permls- 
tion spéciale, puisque le chancelier ou son 
suppléant y est le seul commissaire du roi. M, 
Necker a parlé plus de trois heiu"es. » 



^ ( 170) 

<c n seroit imprudent d'essayer Je rendre 
compte d'un discours de cette étendue sans 
Favolr sous les yeux. » 

4iIIparoît qu'on a voulu en faire une espèce de 
programme des états-généraux ; mais Tassem- 
Liée nationale à qui l'on n'a pas même parlé 
du droit inaliénable et sacré de consentir l'ina- 
pot de ce droit ; que depuis plus d'un an ^ 
le roi a reconnu solomnellement à son peuple > 
est constamment réduite dans ce discours aux 
fonctions d'un bureau d^administration , d'une 
chambre des finances. On a pu souvent remar- 
çirer que le ministre , dont le rapport fait aa 
conseil n'avoit pas préparé à de telles omis- 
sions , s'^en étoit apperçu lui-même ^ et vou-, 
loît en termes généraux prévenir cette objec- 
tion ; mais les observateurs n*en ont été que 
plus étonnés qu'il y eût donné lieu» >► 

» Le résultat principal en finances , est que 
le déficit, dont la France et l'Europe ont exa- 
géré à l'envi rénormité , n'est que de 56 mil- 
lions, et que 25 millions d'augmentation de 
revenus , depuis Tavénement de M. Necker ^ 
sont déjà le fruit du talent de cet adminis-? 
teur. » 

« A la vérité, dans le développement de 
ces X5 millions y il en est bien peu qui ne soien^ 
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pas uniquement en perspective. Plusieurs sonf 
indiques sur des objets que tout bon citoyen , 
tout homme instruit , espère voir disparoîtrc 
incessamment, et sur la destruction de plu- 
sieurs franchises auxquelles* les amis de la 
liberté s'intéressent. Tous sont très-incertains ; 
en un mot, on se disoit, malgré soi, après 
ce brillant apperçu : voilà donc nos ressouces 
hypothéquées sur iafoi et t espérance , à condi- 
tion que nous ferons la charité ». 

« Il y a certainement quelques beaux détails 
dans ce discours. Mais des longeurs insup- 
portables, des répétitions sans nombre, des 
trivialités dites avec pompé , des choses inin- 
telligibles, pas un principe, pas une assertion 
inattaquable, pas une ressource d'homme d'état,' 
-pas même un grand expédient de financier,' 
aucun plan de restauration, quoi qu'on l'eût an-» 
nonce, aucune véritable hase de stabilité ^ bien 
que ce fût une des divisions du discours ; et 
comment créeroit-il , et sur-tout consolideroit* 
il un autre ordre de choses *, celui qui n'ose 
parler de constitution ? » 

« On étoit ivre du désir d'applaudir , et 
Ton a applaudi jusqu'à satiété.» ' 

« S'il pouvoit être décent d^applaudir dans 
june assemblée législative , un morceau nous 
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ktiroît paru digne de cet honneur^ Cest celui 
relatif à la banqueroute , contre laquelle le 
directeur-général a donné les plus fortes et 
îts plus honorables assurances , et ce seroit 
un grand motif de consolation et de sécurité , 
si la plupart des moyens indiqués par le mi- 
nistre ne blessoient pas la foi publique , et ne 
Compromettoient pas Texactitude de3 paiemens* 
a Mais quand on lira ce discours dans le 
silence du cabinet , avec un parti moins pris 
^e s'enthousiasmer , nous croyons qu'on sera 
J>ien étonné de plusieurs maximes qui s'y; 
trouvent : >► 

« De la manière dont on a classé les objets 
qui doivent occuper les états - généraux , et 
,même fixé leiu* chronologie : n 

a De la longue et immorale autant qu^m*» 
politique énumération des ressources , par 
lesquelles le roi auroit pu se passer d'assentr 
bler la Nation : >^ 

• « De rétrange théories sur la suspensîaat 
des rescriptions , et sur les anticipations : h 

De la commémoration des troid>Ies relatife 
aux grains, qui nécessitent de nouvelles re- 
cherches sur la théorie de ce commerce , et 
sans doute , de nouveaux réglemcns , de nou- 
velles prohibitions; comme ^i ces troubles nas 



n^M pas être principalement attribuéî 
aux arrêts du conseil vraiment inconcevables^ 
qui ont renversé la loi de la liberté î » 

iK De l'honorable mention , faîte en faveur 
ide la caisse d'escompte , cette société en com« 
îmandite , dont la faillite frauduleuse est l'op- 
probre de Paris et Teffiroi de l'Europe ; et de 
l'annonce que les coupables administrateiurs 
de cette prétendue banque de secours oseront 
Venir réclamer la [protection de l'assemblée 
nationale en feveur des services qu'ils ^nt 
tendu« : » ' 

' 'W D'une recommandation très- fervente J 
bien que déguisée sous les formes du doute 
€t de l'interrogation , pour la compagnie des^ 
Indes , qui a excité les réclamations univer* 
selles de tout le commerce de France. » 

4( De cette étrange assertion sî contraire 
aux principes des^ communes et à toute saine 
théorie d'économie politique ; » les différences 
d'impôts dans les pays de droit écriit , n'en- 
traînent aucune distinction humiliante , le 
îiôBIë-propriétaire d'un tien roturier, paietou-^ 
*t es lés taxes affectées à ce genre de poSseisîons'^ 
"et le 'TOurgeois - propriétaire d'un fféF'^ jouît 
de * toùèies les exemptions attdchëes à ce sol 
"j^xiyU^é. I,3yaCQ0yéfiitnt de ci!$ dTstinctioni 
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ïi^est donc que dans rinégâlité du fatdeatlf 
supporté par les divers fonds de terre , et 
la difficulté d'établir la peine, dérive du pTé- 
judice réel que souftrirpient les possesseurs 
de biens nobles, ces biens ayant été acquis 
et comptés dans les partages de familles pour 
un capital proportionné aiix prérogatives qui 
leur étoient assurées. L'on ne pourvoit donc 
détruire entièrement ces distinctions à Tégard 
des propriétaires laïcs , sans admettre , sans 
chercher 4u moins en même-tems , un système 
d^ compensation ou d'indemnité»,... C'est 
ainsi que l'évêque de Nancy proféroit hier 
dans la. chaire de vérité ces étranges paroles: 
La renonciation aux exemptions est un sacrifice 
volontaire que personne fia droit £ exiger. . . •* 
Et l'évêque de Nancy . a été applaudi hier! 
et il Ta été aujourd'hui en entrant dan;? la 
salle des Etats! » 

» Enfin , et $ur-torut d'une longue apologie 
du -mode de délibérer et (l'opiner par ordre , 
cil le ministre regardé coipme la colonne du 
jgeugle , ^ r^çttement sacriiSé les; principes à 
de^utiUs formules de conciliation,. gui cer- 
tainement ne lui raipeneront pas les ordres pri- 
vilégiés, ;>qui jettent l'alarme , dans Je$.^po;n- 
^unes j et ne peuvent: atti^rçr que disjcç«rde et 
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confusion sur les premières séances de ras- 
semblée nationale. Aussi asslire4-on dans cet 
instant , que la noblesse et le clergé 5e sont 
hâtés de nommer un président , et comptent 
s'assembler dès demain par chambres »* 

» Le principal et presqu*unique argument 
îdu directeur-général à cet égard , €St qu'il ne 
faut pas ôter aux ordres privilégiés le mérite 
d'un généreux sacrifice. Il n'y a point de gé- 
nérosité à être juste ; et les privilégiés peuvent 
ie donner le mérite d'avoir fait triompher 
l'équité siu: les préjugés de l'orgueil et de la 
cupidité , combinés , soit qu'ils délibèrent en 

commun, soit qu'ils opinent en chambres >s^ 

„ ■'■•-•* 

parées »/ 

» *M. le directeur-général a dit encore , qu^J 
et.oit des matières sur lesquelles la délibération 
par ordre étoit préférable , comme il s'en trpu^^ 
yeroit peut-être oîi la délibération par tête vaup 
droit mieux* Mais la faculté de délibérer pax 
ordre dans certain cas j et par tête dans d autres, 
est un prétendu moyen de conciliation abso- 
ïiiment dérisoire ; puisque ces deux^modes étant 
3iâmétràlement opposés , si Fun est essentie^iîe- 
ihent bon V,îï i^aut de toute nécessité que l'autre 
s'ôit essentiellement mauvais. On suppose aux. 
jpitoy eus une 'grande ignor^cejOul'on connoît; 
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lien peu soî*même les principes , quand on fait 
dépendre des circonstances le vice ou Teffi- 
pacité de ces deux modes de délibération »: 

» Sur le tout , c'est au moins une très-grande, 
inconvenance qu'un ministre roi ait ,• dans 
l'assemblée des représentans de lanation,effleuré 
cette question , qui ne peut-être soumise qu'à 
là discussion parfaitement libre, et à la décision 
complètement absolue des états-généraux en. 
assemblée générale. L'autorité du roi lui-même, 
né p'eut s'étendre qu'à faire délibérer prélimi- 
nairement à toute séparatiori de l'assemblée 
des députés , si les membres qui la composent 
doivent se diviser. Réunis à la voix du mo- 
narque , les députée offrent la représentation 
nationale, autant du moins qu'une convocation 
provisoire peut la donner. Présidés par lui , ils 
ont, et ils ont seuls le droit de régler la forme 
de leurs délrbératiops ; mais le roi a incontes- 
tablement celui d'empêcher que cette grande 
truésS'Sfi : Les ordres doivent-ils se sépa- 
HEiFi ou RESTER UNIS? soit résolue avant d'êtrç 
jugéç^ elle le serpit, s'il souffroitque les dé- 
putés commençassent par se séparer. L'état na- 
turel de toute assemblée est évidemment la 
réunion de ses membres ; ils sont essentielle- * 
ment unis , tant qu'ils ne se séparent pas. Pour 

décidet 
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décider si les députés se sépareront , il f^llplf 
certainement les réunir ; mais certainèmenti 
gussi , il seroit absurde des l.es séparer pour 
savoir s'ils resteront unis>>. , ^ 

» Au reste , M. Necker a déclaré que U roi 
lui avoit recommandé de donner ses avis tn. 
son nom j moins comme souverain , ^uc^o/f^/fi^^ 
tuteur des intérêts de la nation^ ». 

» Il n'est p4S inutile d'observer que le§ prdregf 
, privilégiés qui , pendant tout le reste du dis-*, 
cours de M, le directeur-général, avoient gard^^r 
tantôt un morne , et tantôt un dédaigneux sk 
lence , ont applaudi très-vivement l'homélie sur, 
l'opinion par ordre. Les communes ont, du, 
regretter alors leur imprévoyante facilité ». 

» Espérons que le ministre des finances com- 
prendra enfin qu'ail n'est plus tems de louvoyer; 
qu'on ne sauroit résister au courant de l'opi- 
nion publique; qu'il faut en être aidé ou sub- 
mergé , que le règne de l'intrigue , comme celui 
* du charlatanisme , est passé ; que. les'^^cabales 
mourront à ses pieds , s'il est fidèle aux prin- 
cipes , et le déjoueront bien rapidement s'il 
s'^tïi écarte ; que fort d'une popularité inouie, 
il n'a rien à redouter que la désertion de sa 
propre cause ; et que si , dans la situation oîi 
le royaume est plongé , une patience infatigua- 

Tome I • M 
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Me est nécessaire , une fermeté inflexible ne 
Test pas moins ». 

>> Espérons que les représentans de k nation 
sentiront mieux désormais la dignité de leurs 
fonctions , de leur mission , de leur caractère; 
qu*ils ne consentiront pas à se montrer enthou- 
siastes à tout prix et sans condition ; qu'enfin, 
au lieu de donner à l'Europe le spectacle de 
jeunes^ écoliers échappés à la férule ^ et ivres 
de joie parce qu'on leur promet un congé de 
plus par semaine, ils se montreront des hommes 
et les hommes d'élite d'une nation qui , pour 
être la première du monde , n'a besoin que 
d'une constitution». 
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Le 6 MAI , k gouvernement fit afficher , de 
Igrand matin un placard qui portoit ces mots : 

De PAR LE ROI. 

a Sa majcsti ayant fait connoUrc aux dipu^ 
tés des trois ordres , C intention ou elle ttoit ^ 
qiiils Rassemblassent des aujour^hui , 6 mai , 
les députés sont avertis que ^ le local [ i) des* 
siné à Us recevoir , sera fret à ruuf heures du 
matin »• 

Les députés des communes , conformément 
à cette invitation , se rendirent à la salle dès 
états- généraux, et y attendirent vainement la 
noblesse et le clergé. 

lis se : retirèrent , et s'ajournèrent pour le 
lendemain. 

Le lendemain, ils apprirent (^ue les deux 
premiers ordres étoient assemblés, séparément, 
dans 4eux salles voisines. 

Avides d'une réunion qu'ils regardoiént 
comme le premier pas de la France vers %^% 
hautes destinées , ils résolurent d'attendre tout 
du tçms, et sur- tout des réflexions de la no-^ 
î)lesse et du clergé, 

(i) Il ne devoit donc, dans Tcsprit môme du gou- 
vernement, exister qu^un seul Zpca/, pour la réunioA 
des troir ordres. 

Ml 



(i8o) 

Maïs quelques-uns d'entr'eux Ji animés d^ufi 
ièle vraiment civique et peut-être inconsidéré^ 
se rendirent, sans mission spéciale, dans la 
chambre du clergé, et invitèrent les indivi- 
dus qui la composoient , à venir à leur vé- 
ritable poste , pour procéder en commun à la 
vérification des pouvoirs. ^ 

Une députation du clergé vint immédiate- 
ment répondre aux communes, ce qu'elles né 
lui avoient pas demandé. 

Elle annonça que le clergé consetitoît à 
nommer à^s commissaires , pour conférer avec 
ceux des deux autres ordres respectifs, sur 
la proposition qui venoit d*être faite à sa 
chambre. 

Les 8, g, lo., ii, 12 et 13 ; discussions 
dans la chambre des communes, siu: divers 
projets de police intérieure [i]. . 

Le 14 , les communes fatiguées de leur énei^ 
gique et profitable inaction ", mirent en délibé- 
ration y ce qui leur avoit été dit le 7 , par la 

» . I ■ ■ . _ - ^ ^ . I ■ .1. I in 

« ' ~ ■ 

(0 M. de Mirabeau ne se fit point entendre dans cet 
^discussions, €t ny fût çegenudnt pas étrange. Il publia 
dans le même moment une traduction littérale et estima, 
ble, des rc'glcmens observés en Angleterre y dans la 
chambre des CommÙnks. 
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députation <lii clçrgé, et entendirent ayçcrin- 
térêt plusieurs motions, qui toutes avoient 
pour objet, de donner à ce qu'on appelloitlê 
troisième ordre , un commencement de vie. 

Af. Rabaut de S aint-E tienne proposa de. nom- 
mer des commissaires, au nombre de i6 , et 
de les charger, de conférer avec ceux de la 
noblesse e»t du clergé pour aviser aux moyens 
de concilier les trois ordres, sans qvi*ils pussent 
néanmoins se départir de la délibération par 
tête et de Tindivislbrlité des états-généraux, 

M. le Chapelier voulut que j- dans une décla- 
ration très-formelle , dont il offrit im projet 
de rédaction , on fît sentir à la noblesse et au 
^x:lergé , l'irrégularité de leur conduite , et qu'on 
Jes avertît qu'on ne les regarderont comme dé- 
putés légaux que lorsqu'ils auroient présenté 
leurs pouvoirs à une vérification commune. 

Les débats, sur ces deux motions , se prc«. 
longèrent jusqu'au i8. 

Le 15, il en avok été faite une aijpre pa^ . 
M. Malouet. 

, Mais annoncée par son auteur , comioie très- 
conforme aux vues du ministère , elle ne panit 
pas conforme aux vues de la chambre; en con- 
séquence elle, fût déposée et mourut sur le 
bureau, ' . . , 

M3 



Le 18 , M. DE MiRABEAir, parlant siir les 
propositions de MM*. Rabane et le Chapelier^ 
s'exprima ainsi : 

Messieurs, 

<c Les sentimens très-estimables , les princi- 
pes en général très-purs , qui caractérisent les 
deux motions dont nous sommes occupés ^ 
n'ont pas suffi pour me ranger entièrement 
aux propositions de MM*. Rabaut de Saint- 
Etienne .et le Chapelier. Je desîrerois qu'un 
avis mitoyen, tempérât, ou plutôt réunît ces 
deux opinions ». 

4i M. Rabaut de Saint-Etienne demande que 
nous autorisions, MM. du Bureau à conférer 
avec, les commissaires du clergé et de la no- 
blesse, pour obtenir la réunion des membres 
qui doivent former les états-généraux >k 

i< M, le Chapelier désire que, dans une dé- 
claration très-formelle, nous démontrions au 
clergé et à la noblesse, l'inégalité de leur 
conduite , et que nous les avisions des démar- 
ches qu'il deviendra nécessaire d'opposer à 
leurs prétentions ». . 

4< Ce dernier avis , plus aux principes que le 
premier, il. faut en convenir , plus animé de 



cette mâle énergie qui entraîne l'es hommes à- 
leur insu même , renferme, selon moi, un 
grand inconvénient dont les préopinans ne 
m'ont pas paru tous assez frappés ». 

» Indépendamment de ce que le parti que 
nous propose M. Chapelier , tend à porter un 
décret très-solemnel avant que nous ayions 
aucune existence légale,, indépendamment de 
ce qu'il confond deux ordres qui ont tenu une 
conduite très-différente, indépendamment de 
ce qu'il avertit nos adversaires d'un système 
qu'il est bon de ne leur faire connoître qu'en 
le développant tout entier lorsque nous-mêmes 
en auront saisi toutes les conséquences , il 
appelle, il- nécessite en quelque sorte une 
déclaration de la noblesse encore plus impé? 
rative que celle dont nous fûmes accueillis, 
hier ;. une déclaration que ^ dans nos formes. 
actuelles, nous ne sommes ni préparés ni 
aptes à repousser, et qui cependant peut 
exigea: les résolutions les * plu& promptes. Si 
nous sommes, persuadés , Messieurs , autant 
que nous devons. Têitre y^ qu'une démarche 
aussi mémorable, aussi nouvelle,. a^ssi pro^ 
fondement décisive que celle de. nous déclarer 
Assemblée nationale, et de prononcer défa\tf 
contre les autres ordres,^ ne sauroit jamaiâ^ 

M 4 



être trop mûrie, trop mesurée, trop impo- 
sante, et même qu'elle nécessite d'a^itres actes ^ 
• iîans lesquels lïous pourrions obtenir pour 
tout accès , une dissolution qui livreroit la 
France aux plus terribles désordres , ^ous 
devons infiniment redouter de nous trouve^ 
contraints en quelque sorte par- notre décla- 
ration, même à faire avec précipitation ce 
qui ne peut jamais être soumis à trop de 
délibérations. >► 

» D'un autre côté , la motion de M, Rabaud 
de Saint -Etienne dissimule entièrement la 
fcbnduite arrogante de la noblesse ; elle donne 
tn quelque sorte l'attitude de la clientelle 
suppliante aux communes, qui, ne fussent- 
«lies pas bravées et presque défiées , doivent 
Sentir qu'il est tems que le peuple soit pro- 
tégé par lui seul , c'est-à-dire par la loi qui 
suppose l'expression de la volonté générale. 
Cette motion enfin traite avec la même défé-*^ 
rence ceux qui , se rendant juges dans leuf 
propre cause , n'ont pas même daigné condes- 
tendre à la discuter; et ceux qui , plus habiles 
t)u plus délicats, couvrent du moins de quel-* 
ques procédés leur marche irrégulière et chau'*^ 
V "larite* H 
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» Ces deux avis , chacun dans leur sens ^ me 
paroissent également exagérés. » 

» Et qu'on ne nous répète pas de grands 
lieux communs sur la nécessité d'une conci- 
liation. Rien n'est plus aisé que de saisir, par 
le mot salutaire , les esprits peu attentifs , ou 
même les bons citoyens qui ont plus de qua- 
lités morales que de connoissance des aflfdires, 
plus de zèle que de prévoyance; car le vœu 
de tous les cœurs honnêtes est la concorde 
et la paix; mais les hommes éclairés savent 
aussi qu'une paix durable n'a d'autre base que 
la justice, qui ne peut reposer que sur les 
principes. » 

» Mais peut-on, sans aveuglement volon- 
taire, se flatter d'une conciliation avec les 
membres delà noblesse , lorsqu'ils 'ne daignent 
laisser entrevofa: qu'ils pourront s'y prêter 
qu'après avoir dicté des loix exclusives de 
toute conciliation ? lorsqu'ils font précéder 
leur consentement à nommer des commissaires 
pour se concerter avec les autres ordres de la 
fière déclaration qu'ils sont légalement cons- 
titués. N'est-ce pas là joindre la dérision au 
despotisme? Et que leur reste-t-il à concerter 
du moment oti ils s'adjugent eux-mêmes leiu*s 
(prétentions? Laissez-les faire ^ Messieurs^ ils 
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vont nous donner une constitution, régler 
rétat , arranger les finances ; et Ton vous 
apportera solemnellement l'extrait de leurs 
registres pour servif désormais de code hatio- 
naU..,. Non, Messieurs, on ne transige point 
avec un tel orgueil ,. ou Toa est bientôt 
esclave. >*^ 

M Que si nous voulons essayer encore des 
voies de conciliation, c'est au clergé, qui 
du moins a eu poiur nos invitations l'égard 
de déclarer qu'il ne se re^ardoit pas comme 
constitué légalement , et cela au moment 
même oîi la noblesse nous dictoit ses décrets 
souverains; c'est au clergé qui, soit intérêt 
bien entendu, soit politique déliée, montre 
le désir de rester fidèle au caractère de médi^ 
teur; c'est au clergé , trop habile pour s'ex- 
poser au premier coup de tempête; c'est au 
clergé , qui aura toujours une grande part à 
la confiance des peuples, et auquel il nous 
importera long-tcms encore delà conserver; 
c'est au clergé qu'il faut nous adresser,, non 
pour arbitrer ce difFcrent,. une nation juge 
d'elle et de tous ses membres, ne peut avoir 
jii procès , ni arbitres avec eux ; mais, pour 
interposer la puissance de la puissance, de la 
doctrine chrétienne y des fonctions sacr^.es^ 
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des ministres de la religion, des officiers dcî 
morale et d'instruction qu'elle consacre à foire 
revenir, s'il est possible, la noblesse à des 
principes plus équitables, à des sentimens plus 
fraternels , à un système moins périlleux , 
avant que les députés des communes, obligés 
de remplir enfin leur devoir et les vœux de 
leurs commettans, ne puissent se dispenser 
de déclarera leur tour les principes éternels 
de la justice , et les droits imprescriptibles de 
la nation. » 

4i Cette marche a plusieurs avantages ; elle 
nous laisse le tems de délibérer mûrement 
sur la conduite à tenir avec la noblesse , et 
sur la suite des démarches qu'exigent sts 
hostilités ; elle offre un prétexte naturel et 
favorable à l'inaction qui est de prudence , 
mais non pas de devoir ; elle fournit à la 
partie des députés du clergé , qui fait des 
vœux pour la cause populaire , l'occasion' 
dont ils ont paru très-avides , de se réunir 
avec nous ; elle donne enfin des forces à la 
trop peu nombreuse partie de la noblesse ^ 
que sa généreuse conduite nous permet de 
regarder comme les auxiliaires des bons prin- 
cipes. Vous conservez donc ainsi tous vos 
avantages , et vous ne vous compromettez 
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en aucun sens , ce qui ne peut pas se dire 
dans tous les systèmes ; car on aura beau se 
récrier sur ce qu'on appelle des disputes de 
mots , tant que les hommes n'auront que des 
mots pour exprimer leur pensée , il faudra pe-* 
ser ces mots. Eh ! de bonne foi , est-ce biçn 
à ceux qui courbent la tête devant les poin- 
tilleries des publicistcs , est-ce bien à ceux 
qui nous rappellent sans cesse à de^ vieux 
textes , à de vieux titres , à de belles phra- 
ses , à^ des autorités de discours et d*insinua- 
tions ; est-ce bien à ceux qui nous ont jour-. 
nellement fait dire ce que nous ne voulions 
pas dire , répondre ce que nous ne pouvions 
pas répondre , à nous reprocher de peser 
sur lès mots ? Nou» n'avons pas cessé de con- 
venir que nous n'étions pas constitués : de- 
vons-nous nous permettre des formules qui 
aient toutes les apparences d'un acte de ju^ 
risdictions ? Avons-nou3 eu tort de préten- 
dre que la puissance doit précéder l'action î 
si cela étoit vrai hier , cela ne l'est-il plus 
aujourd'hui ? Si cela l'est encore.^ pou- 
vons-nous plus que les jours passés faire des 
déclarations secrètes , commencer des regis- 
tres , donner des pouvoirs ? Tout peut se dé- 
fendre , MM. , excepté l'inconséquence »• . 



/ 
I 



(189) 

4C Envoyez au clergé , MM. > et n'envoyez 
point à la noblesse , car la noblesse or- 
donne et le clergé négotie. Autorisez qui 
vous voudrez à conférer avec les commis^ 
saires du clergé , pourvu que vos envoyés 
ne puissent pas proposer la plus légère com- 
position , parce que sur le point fondamen- 
tal de la vérification des pouvoirs dans l'as- 
semblée nationale , vous i\e pouvez vous dé- 
partir de rien ; et quant à la noblesse , tolé- 
rez que * les adjoints confèrent avec elle 
comme individus , mais ne leur donnez au- 
cune mission^ parce qu'elle seroit sans but 
et ne seroit pas sans danger ». 

i< En effet , ne nous dissimulons pas : que 
dans notre sein même on s'efforce de* former 
un parti pour diviser les états-généraux en 
trois chambres , pour les faire délibérer et 
opiner par ordre , unique ambition des pri- 
vilégiés en cet instant , et qui est l'objet 
• d'un 'véritable fanatisme. Toute déviation 
du principe ; toute apparence de composi- 
; tion encouragera le parti , et entraînera ceux 
d'entre nous qu'on est parvenu à ébranler. 
Déjà l'on a répandu , déjà Ton professe *, 
qu'il vaut mietix opiner par ordre que de 
•«'exposer à une scission , (ce qui rpvi«nt<à 
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dire 9 sépafons^nous de peur de nous siparer ) ; 
que le ministre désire , qtie le roi veut, que 
• le royaume craint. Si le ministre est foible , 
soutenez-le contre lui<?même , prêtez lui de 
Vos forces , parce que vous avez besoin de 
ses forces. Un aussi bon roi que le nôtre 
ne veut pas ce qu'il n*a pas le droit de 
vouloir. Le royaume craindroit s'il pouyoit 
vous croire vjaciUans. Qu'il vous sache fer- 
mes et unis , vous serez investis de toute sa 
sécurité. On vous flatte enfin , ( et c'est le 
plus adroit des pièges que depuis vingt-quatre 
heures seulement on n'a pas craint de dres- 
ser , même à découvert. ) On nous flatte que 
les ordres privilégiés vont sacrifier leurs 
exemptions pécuniaires , et quel intérêt , dit- 
on alors , d'opiner plutôt par tête que par 
ordre ? quel intérêt ! Je cômprendrois ce lan- 
gage s'il étoit adressé à ceux qui s'appellent 
les deux premiers ordres ; car comme ils 
n'ont pas un seul privilège au-delà des exemp- 
tions pécuniaires , comme hors de ce cercle 
tous nos intérêts sont évidemment communs , 
je ne leur vois pas. une seule raison de s'op- 
poser à la délibération par tête , ^'ils sont de 
bonne foi ; et voilà , pour le dire en pas- 
sant , pourquoi je ne crois encore que foi- 
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blement à la sincérité de leurs sacrifices* 
Mais nous qui ^ malgré leur fierté dédaigneuse , 
avons de grandes raisons de douter qu'ils 
aient le privilège exclusif de l'instruction et 
des lumières ^ nous qui ne regardons point 
rassemblée nationale comme un bureau de 
subdélégués , nous qui croyons que travail- 
ler à la constitution est le premier de nos 
devoirs , et la plus sainte de nos missions ; 
nous qui savons qu'il est physiquement im- 
possible de s'assurer d'avoir obtenu le vœu 
national autrement que par la votatîon par 
tête ; la renonciation la plus complette et 
la moins ambiguë aux exemptions pécuniai- 
res ne nous désintéressera nullement du seul 
mode de délibérer et d'opiner , auquel nos 
pouvoirs nous autorisent , et nos conscien- 
ces nous contraignent ». 

« Ne compromettons pas ce principe sacré,* 
Messieurs , n'encourageons pas les intriguans , 
n'exposons pas les foibles, n'égarons pas, 
n-'alarmons pas l'opinion publique , marchons 
avec une circonspection prévoyante , mais 
marchons . . » 

» La noblesse a rompu par le fait , l'ajour- 
nement du roi, nous devons en aviser M. le 
garde-des-sceaUx, pour constiater que le pror 
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vîsoîre est fini, et annoncer ainsi ^ par layoié 
la plus modérée et la plus respectueuse , maÙ 
la plus régulière et la plus directe, que les 
communes vont s'occuper des moyens d'exeir-* 
cer leurs droits et de conserver les prin— 
cipes. » 

» Envoyons ensuite au clergé des hommes 
mimis de notre confiance, et autorisésàinyî* 
ter, à entendre, mais non à proposer. Laissons 
la noblesse continuer paisiblement sa marche 
usurpatrice autant qu'orgueilleuse; plus elle 
aura fait de chemin ; plus elle se sera donnée 
de torts ; plus les communes , qui n'en veulent 
point avoir, qui n'en auront jamais, seront 
encouragées aux principes , sûres de levt 
force,* et par cela même de leur modération; 
plus la froncorde, l'ensemble , l'harmonie s'éta* 
bliront parmi nous; plus, l'esprit public se 
formera, et de lui seul se composeront notre 
irrésistible puissance, nos glorieux et durables 
succès. » 

La motion de M. Rabaud fut adoptée avec 
ces deux amendemens. 

1°. Les commissaires ne parleront que de la W- 
rification des pouvoirs^ et ne feront aucune men^- 
tioti de la délibération par ordre ou par féte^ . 

Ils 



2^. Ik tiendront df^ procès^vcrl^au^ tris^^exact^ 
f^t leurs conférences. 

Séance du^^ mai lyi^* "^ 

• - -v ^ 
Un des adjoints au bureau fit lecture de la 

Jetlare suivante : 
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, Xe roi. voulant ^. Monsieur* admettre à thon-^ 
nep-r de lui être présentes , dimanche prochain 
;i^ mai ^ ceux de Messieurs les députés qui 
• i^éùoierit point ericore arrivés le n. Tai celui de 
vous en prévenir et de vous prier de vouloir bien 
engager ces. Messieurs a- donner leurs noms y en 
in^iquant^ de quels bailliages ils sont. 

f^oule^'vous bien , Monsieur , le leur dire , et 
les prier de se rassembler dans le sallon d^ Hercule y 
en hoBitY^e' cérémonie j ùn^eUlzvant six heures 
du soir. 

- ■ ' * ■ ■ I 

■ P^'T honneur d^éth^avec un très-sincère atta^* 
chemèrit^ Monsieur y votre, etc. 

: ta lecture <Je : cette . Ipttre étpit à peine 

.finie.- :■.."..■■•'.••<.■•.' ^ • 

:M. Dfe MiRAiBEAÙ,^-à qui s'adresse ce très- 

'sîlïcèfë attachement?'»" 
' Le lecteiir^ »— Oh lit' ail bas de la lettre,..; 

A Monsieur le doyen de tordre du tiers. 
Tême L N 
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M' DE Mirabeau , « il ne convient i per^ 
s^nne dans le royaume , d'écrire ainsi zxt 
doyen des commîmes (i). » 

Séance du 27 mai. 

. La grande question de savoir , si les pOH* 
voirs seroient vérifiés en commim^ ou par 
ordre , occupoit essentiellement les trois 
chambres. Les premières conférences entrft. 
les commissaires choisis séparément par les 
communes, la noblesse et le clergé, n'avoîent 
produit aucun résultat satisfaisant. 
Différentes propositions fiirent faites.' 
Quelques-uns vouloient qu'on * reprît lej 
conférences. 



(1) Nos neveux qui , sans doute , croiront bien 
fiîre , et feront bien , lorsqu'ils emploieront les exprès* 
«ions de M. Brezé , contre lesquelles M:' JVCr9b.eao 
rcclame> ne comprendroient rien à sa réclamation, â 
nous ne leur disions ; que le très-sincère attachement 
«toit 4e protocole, par lequel Y homme dé qualité^ de 
l'ancienne France , croioit abaisser Yhonnête /iommcif 
À qui il ccrîvoit ; si nous n'ajoutions enfin ^ ^que 
Yhomn e de qualité alloit alors au-delà de son hujtj 
c; r non-seulement il abaissoit > mais il humilioit Yhon^ 
nê^e - 1 omme^ qui ne vouloit pas de son attachement, 
:^ote de l Editeur. 
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D*auti*es voiiloient qu'on envoyât des dé- 
|>utés au clergé, pour le prier de continuer 
le rôle de conciliateur, qu'il avoit adopté 
volontairement, et les faits l'ont prouvé, /?c«r 
la forme. 

Un troisième avis, (et c'étoit celui du plus 
grand nombre), étoit de prier seulement le 
clergé , de se réunir aux communes , pour 
travailler ensemble à la régénération de l'em- 
pire, depuis long*tems tant désirée, et devenue 
si urgente, 

M. DE Mirabeau, parlant sur la dernière 
àotion , s'exprima ainsi. 

M E S S 1 Ë tJ R S , 

» Je ne vois rien que dé sage et de mesuré 
'dans la motion qui vous est soumise, et je 
conviens que Von peut sans inconvénient se 
donner encore le mérite de cet inutile essai j 
mais je crois qu'il ne suffit pas, et je vouS 
demande la permission d'examiner s'il ne seroit 
pas bon d'y joindre ime autre démarche 
plus efficace , et qui ait un but plus dé- 
terminé, n 

' >f l\ est clair, d'après le compte rendu, que 

N z 
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VOS très-dignes commissaires ont mis sous vos 
yeux, que la proposition qu*on leur a fait«. 
est entièrement inacceptable, et ne peut con- 
duire à iiucune espèce de dénouement raison- 
nable , elle choque tous les principes , elle 
excède nos pouvoirs. 

» La vérification p^r commissaires choque 
les principes; il e^t, et il sera à jamais impos- 
sible de suppléer dans cette vérification à la 
sanction des états-gçnéraux réunis. sur-tou6 - 
aussi long-tems que l'assemblée nationale sera 
composée de ce.qu'oQ. appelle trois ordres; 

Il ne Test pas moins, que des contractions 

■ * *" * 
qui intéressent les ordres respectifs, ne soient 

pas débattues par les trois ordres, en présence 

les uns des autres. Il Test encore davantage 

^u'un ordre en ^ particulier , devienne le juge 

4es questions qui intéressent les deux autres; 

chaque ordre n'est que partie. Les états-géné- 

pux réunis sont, seuls juges, et indépendam-i 

«bBAt de ce qw l'ifttégrité, h pureté, la lé^ 

galité de Tassefliblée nationale est le premier 

devoir, le premier intérêt , et l'objet de la- 

continuelle surveillance de tous les membres 

qui la composent ; admettre une vérification 

des pouvoirs., sépjarée ou partielle, c'est vqu? 
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loir être agîtes d'un éternel conflit 4e jurfs- 
diction, c'est susciter une foule de projçès in- 
terminables. y> 

» La vérification par commissaires excède 
nos pouvoirs. Investis de la puissance natio- 
nale , autant du moins qu'une espèce de légis- 
lature provisoire peut l'être , nous ne le sommes 
pas du droit de la déléguer. Nous pouvons 
nommer des examinateurs , des rapporteurs , 
mais nous ne pouvons pas subroger des juges 
k notre place. La conséquence du principe 
contraire , seroit que, sous le prétexte de con- 
ciliation, de la simplicité, de la rapidité de 
nos, opérations , nous pourrions limiter les 
'états-généraux, les circonscrire, les dénaturer, 
les réduire, enfin nommer des dictateurs. Or, 
une telle prétention seroit criminelle autant 
qu'absurde. Ce seroit une usurpation de la 
souveraineté , qui feroit sortir de cette assem- 
blée une véritable tyrannie , et qui frapperoit 
de la plus détestable , si ce n'étoit en même- 
tems de la plus pitoyable nullité , toutes n(;>$ 
opérations ». 

» Voilà , messieurs, où conduit le système 
que proposent les deux ordres , et dont sans 
doute ils n'ont pas senti toutes les conscr 
quences h. 
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» Je ne parlerai point de la proposition d'uiî 
des .commissaires du clergé j elle est proba- 
blement celle d'un ami de la paix , mais outre 
qu'en reconnoissant qu'il y a dans la vérifi- 
cation des pouvoirs , procès et /léèessité à un 
jugement , elle nous renvoie à la sévérité du 
principe sur le choix des juges , outre qu'elle 
ne sauroit jamais échapper à cette observation 
simple, que s'il est possible , s'il est nécessaire, 
s'il est inévitable de se réunir pour la solution 
de certaines difficultés , il n'existe point une 
raison de ne pas se réunir pour la solution de 
toutes les difficultés. La proposition d'un seul 
homme ne peut point en pareil cas être matière 
à délibération , et rlous savons que la noblesse 
a déjà repoussé les expédiens ». 

Sans doute, messieurs , le système des or- 
dres privilégiés est très-conséquent. L'iin s'est 
déclaré légalement constitué. Il s'est lui seul 
investi de tous les pouvoirs qu'il a trouvé à 
sa convenance , il a fait des actes de véritable 
souveraineté, et l'un de ses membres, tout en 
parlant des principes constitutifs de la monar- 
chie, ridicule cri de, ralliement de tous ceux 
qui voudroient bien que la monarchie ne fût 
jamais constituée , n'a pas craint d'appelkr 
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rassemblée des députés présumés de la noblesse^ 
cette chambre législative et souveraine», 

>f L'autre plus temporiseur,plus circonspect 
et sur-tout plus menacé de divisions intérieiurcs, 
sous le titre modeste d'états provisoires > fait 
à-peu-près les mêmes choses et tend évidem- 
ment au même but , avec cette circonstance 
très^remarquable , qu^il augmente tous les Jours 
par sa modération même le nombre de sts auxi- 
liaires, tandis que la démarche violente de la 
noblesse attiédit les préjugés des hommes de 
bonne foi <]u'eUe renferme , et augmente les 
forces des amis de la liberté et de la pai>; »• 

>» Que devons-nous à nous-mêmes dans cts 
circonstances pour être fidèles tout-à-la-fois à 
notre système de pacification , â nos devoirs, 
et aux intérêts de nos oommettans » ? 

» J'ai déjà eu l'honneur de le dire dans cette 
îissémblée , messieurs , je né conçois pas qu'il 
puisse être ni cottvenable, ni prudent de traiter 
de même avec celui qui ordonne sans titre , 
et celui qui négocie de notre gré ? Est-il bien 
certain d'ailleurs que dans ce système il y ait 
compensation entre nos acquisitions et nos 
peites } L'est-il que le contraste <de la con- 
<iuite des communes et des ordres privilégies 
aous acquierre autant d'amis dans la noblesset 

N 4 
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que rintrigue favorisée, par notre, inaction } 
nous en fait perdre dans le clergé ? L'est-il 
qu'une plus longue persévérance dans notre 
immobilité et sur-^-tout dans Timiformité de 
notre tolérance , ne compromette pas les droits 
nationaiux,en propageant l'idée que le monarque 
doit prononcer, si les ordres ne peuvent s'ac^ 
corder, qu'au lieu de n'être que- l'organe du 
jugement national , il peut en être l'auteur- 
Ces maximes très-odieuses j mais autorisées par 
des exemples , si la déraison et l'injustice pou- 
voient Pêtre ,et que la mauvaise foi parvîn<?4 
confondre les tems et les circonstances ^ cék 
maximes acquierretit tous les jours beaucoup, 
de partisans, parce qu'elles ont-- beaucoup 
de prôneurs intéressés, et. que le besoin de 
faire et d'agir qui nous tourmente , leur con- 
quiert un grand nombre «de sxifFrage »• 

>> lime semble, messieurs^ qu'il est tems, si 

non d'entrer en pleine activité , du moins , de 

nous préparer dé manière à ne pas laisser le 

•plus léger doute sur nôtre résolution j.siu- nos 

* principes , sur- h nécessité oîi nous sommes de 

les mettre incessamment en pratique >^. 

>fLes argumens de la noblesse se déduisent à 
ce peu 'de mots, nous ne voulons pas nous reu^ 
nirpcur Jug^ des pouvoirs communs. Notre ré- 
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ponse est très-simple : nous venions vérifier les 
pouvoirs ^^ COMMUN. Je ne vois pas, messieurs, 
pourquoi le noble exemple de Tobstination , 
étayéde la déraison et de Tinjustice ,neseroît 
point à l*usage de la fermeté qui plaide pour 
la raison et la justice >>. 

i> Le clergé persévère dans le rôle de conci- 
liateur qu'il a choisi , et que nous lui avons 
confirmé. Adressons nous à -lui, mais d'une 
manière qui ne laisse pas le plus léger prétexte 
à uhe évasion ». 

. » Et pour y parvenir, j'ai l'honneur de vous 
demander d'abord de fixer un terme , et un 
terme très-coUrt ,à la nouvelle conférence que 
Von vous propose d'ordonner à vos commis- 
saires». 

» Je vous damande ensuite de décréter une 
députation yerfle clergé, députation très-so- 
lemnelle et très-nombreuse , qui , résumant 
tout ce que nos adversaires o'iit si subtilement 
allégué , tout ce que nos commissaires conci- 
liateurs ont si bien dit, abjurera les ministres 
d'un Dieu de paix, de se ranger du côté delà 
raison , de la justice , de la vérité, et de se 
-réunir à nous pour tenter un nouvel effort 
auprès de la noblesse. Si les espérances que 
nou3 avons^ conçues d'une grande partie du 
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clergé sont fondées , elles se réaliseront à TinfiJ^ 
tant même j et qu'elle différence poiur nous 
d'inviter la noblesse, de la sommer 9U besoin^ 
de téclamer contre elle, s'il est malheureuse- 
ment nécessaire , réunis avec le clergé ou isolés 
de lui. Mais quelque soit le succès d'une telle 
démarche , elle vous donnera l'honneur de tous 
les procédés , elle conquérera l'opinion uni- 
verselle à vôtre modération et à votre fer- 
meté >K 

» Que si par impossible , si , ce qu'à Dieu 
ne plaise , les privilégiés s'obstinent dans leur 
conduite impérieuse et ambiguë , nous recou- 
rerons au commissaire du roi , et nons lui de- 
manderons de faire respecter son ajournement, 
M. le garde-des-sceaux,par ordre du roi, a ajour- 
né cette assemblée. Toute assemblée ajournée 
doit incontestablement se retrouver la même 
qu'elle étoit au moment oii on l'a ajournée. . 
M. legarde-des-sceaux doit donc faire respecter 
et exécuter l'ordre du législateur provisoire 
dont il a été l'organe ; et ce n'est qu'alors , 
que la conduite des ordres privilégiés aura 
montré tout-à-Ia-fois leiu* indiscipline et l'im- 
puissance du ministère , que forcé d'établir et 
<i'exercer vous-mêmes les droits nationaux , 
yous aviseriez dans votre sagesse aux moyens 
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les plul {yaîsîbles , mais les plus stsrs d'en àé^ 
yelopper retendue». 

>» Je propose d'arrêter qu'il sera envoyé 
une députation vers le clergé , députation très- 
solemnelle et très-^nombreuse ; qui , résumant 
tout ce que MM. de la noblesse ont allégué , 
tout ce que nos commissaires conciliateurs ont 
5i bien dit, abjurera les ministres du Dieu de 
f>aix de se ranger du côté de la raison , de la 
justice et de la vérité, et de se réunir à nous 
^dans la salle commune n. 

Et la motion adoptée , fut déposée sur le 
bureau du clergé dans les termes suivans. 

MM, les députés des communes invitent MM. 
du clergé , au nom du Dieu de paix et de fin-- 
térêt national y à se réunir à eux dans la salle 
de t assemblée générale , pour y opérer de concert 
r union et la concorde. 

Séance du :i8 mai tyS^. 

La réponse du clergé, à la députation qui 
lui avoit été envoyée par l'arrêté de la veille, 
étoit attendue avec impatience. 

Elle arriva. 

Le clergé avoIt reçu ( tt il rH avouera pas 
qiiil t avoit demandée ) , une lettre par laquelle 
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!e roi témolgnoit le désir que lés conférence^ 
des trois ordres fussent reprises en présence 
iii garde-des-sceaux et des commissaires nom-» 
mes {>ar sa maj esté ; ee le clergé , décidé à 
seconder le vœu du roi , avoit sursis à toute 
délibération sur celui que lui avoient porté 
les communes» 

Une lettre du roi , adressée au doyen des 
communes , fut lue aussitôt après que la dépi^ 
talion du clergé se fut retirée,. 

« Je désire y ( disoit Je roi) qae les com^ 
mîssaires conciliateurs déjà choisis par les trois 
ordres , reprennent leurs confirmées demain k six 
heures du soir y et pour cette occasion ^ en prc^ 
sence de mon garde - des - sceaux et des commis^ 
saîres que je réunirai a lui , ajin d^étre informi 
particuVàrcment des ouvertures de conciliation 
qui seront fakes y et de pouvoir contribuer di^ 
rectement à une harmonie si désirable et si ins-^ 
tante 5 etc. 

La discussion à laquelle cette lettre donna 
lieu, fut longue et animée. 

Tous vouloient sans doute accepter les 
conférences : mais quelques-uns y vouloient 
Aqs, modifications ; quelques autres vouloient 
qirelles fussent précédées d'un acte authenti- 
que bien prononcé , qui détruisît enfin les 
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^kspérances , et renversât lés' calculs de ceux 
qui ne vouloient pas conférer ^ pour discuter^ 
AÎ discuter pour s'entendre, mais seulement $^ 
«approcher pour envahir. - 

Voici quelle fut Topinion de M. ï>K Mira* 

BEAU. 

', » Acceptons-nous les conférences? Tout ceci 
finira par un arrêt du conseil ; nous serons 
chambrés et despotisés par le fait , d'autant 
plus infailliblement que tous les aristocrates 
tendent à Topinion par ordre , parce que là 
Ils ont leur place., tandis que* dans le mode 
<ropiner par tête , ils ne sont pas tpujours 
les premiers , et souvent il^ sont les derniers ^. 
n Si nous n'acceptons pas , ceux qui ont 
' tant dit , lorsqu'il s'agissoit • dé s'opposer à la 
proportion populaire , que les commîmes igno- 
rantes ^ sans l'habitude des affaires, façonnées 
à un long esclavage, enchaîneroient la nation 
;au pied du trône, et qui disent aujourd'hui, 
pour tuer L'opinion par tête , que les commu»- 
4(i«s tumultueuses ^ indisciplinées , avides d'in^ 
idépendance, sans système , ^ sans principes, 
détruiront l'autorité royale ;. ces gens de 
bonne foi professeront avec plus de ferveur 
«[ue jamais cette absurdité profonde , que la 
constitution va périr sous l'influence <le în 
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de sa majesté > les communes de son royaume 

ont autorisé leurs commissaires à assister à la 

* 

conférence à. laquelle sa majesté a daigné les 
inviter, et l'informer en même tems, qu'inti-* 
mément convaincus que^ les députés des diffé- 
rents ordres sont députés à une seule et même 
assemblée; l'assemblée nationale ; que la 
vérification de leurs pouvoirs ne peut être 
définitivement faite et arrêtée, que dans l'as- 
semblée nationale ; et déterminés comme. iJ^ 
y sont obligés par les ordres de leiurs consti- 
tuans , à ne reconnoître pour députés à Tai? 
semblée nationale , que ceux dont les pou-a- 
voirs auront été vérifiés et approuvés cl^^ns 
la dernière assemblée , ils chargent expressé- 
ment leiurs commissaires de s'occuper de tous 
les expédiens' qui , sans porter atteinte à ce 
principe fondamental , poiurront être jugés 
propres à ramener la concorde entre les divers 
ordres., çt les faire concourir à rechercher en 
commun les moyens de réaliser les espéran- 
ces que sa majesté a conçues pje^iir le bonheur 
^t la prospérité de l'état, enfin de leur en fj^ire 
le rapport \ à l'effet que lesdltes jfidelles com- 
mune$ prennent une détermination , qui , 3*aç- 
cordant avec les instructions qu'ils ont .reçues 
de leurs commettans, les .mette à portée de 

donner 
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donner à sa majesté des pireuves non équi- 
voques de ieiit immortel djévouement à sa 
personne rpyale et à tout ce qui la touéhé^^ 
et leur zèle illimité pour le bien et la pros- 
périté du royaume ». 

« Si cette motion est adoptée , je demandé 
qu'il soit , immédiatement aprèsla délibération^ 
nommé un comité de 5 à 6 personnes au pliis^ 
pour se retirer dans une autre chambre, rédiger 
l'adresse ainsi que la résolution de l'assemblée , 
portant les instructions des communes , et les 
rapporter dans cette séance même à l'assemblée. 
Je demande que les instructions portent ^ 
i^. que les commissaires déjà chargés dé la 
conciliation des ordres, sont autorisés à se 
rendre dans la conférence à laquelle il a plu 
à sa majesté de les inviter , et chargés d'y faire 
tous leurs efforts pour obtenir que cette con- 
férence ait lieu dans la salle commune ». 

« 2^. Qu'il leur soit intimé, de n'agir dans 
cette conférence que comme représentant les 
communes , d'y exposer leurs principes , de 
chercher les moyens de ramener l'harmonie 
^t la concorde sans toucher à ces mêàies prin«* 
cipes ». 

« 3^. Qu'il leur soit de plus intimé de repré- 
ijsenter , que dans ui^e telle conférence ils son|( 
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prêts à ouïr avec attention , et à rapporter aux 
communes les ouvertures de conciliation qui 
pourroient être faites , tant par les autres ordres 
que par les commissaires de sa maj esté. Mais 
que lorsqu'il s'agit des droits les plus précieux 
des communes ^ ils ne peuvent prendre ni juges 
ni arbitres. 4^. Enfin qu'il leur soit intimé de 
dresser dans chaque conférence , de concert avec 
les autres commissaires des autres ordres , un 
verbal commun de ce qui se sera passé , de le 
ligner en commun , et d'en préparer un double , 
fOur être soumis à Û assemblée ce livré à timprcS" 
sion. 

La discussion , encore un moment prolongée^ 
se termina par l'arrêté suivant : 

I*. Les conférences seront reprises purement it 
simplement y telles qii elles sont proposées dani 
la lettre du roi , et aprïs qiiil aura été fait une 
députation à sa majesté. / 

1^. Ia proces-^verhal des conférences sera rédigé 
et signé par tous les commissaires. 
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CHAPITRE DEUXIEME. 

JUIN 1785. 

Séance du 3. 

Le i8, il avoit été arrêté qu*on feroit une 
Réputation au roi. 

Mais quels moyens emploieroit-on pour 
faire arriver les députés auprès de sa majesté? 
Tel fut Tobjet d'une discussion. 

M. Mirabeau ne contribua pas peu à faire 
rendre l'arrêté suivant : 

« Les députis des cçmmuncs ne pouvant rtcon-* 
noîtn ^intermédiaire entre le roi et les repris- 
sentans de son peuple^ chargent leur doyen de 
supplier direlctement sa majesté de vouloir bien in* 
diqîur le moment où elle pourra reuvoir leur di* 
putation (i) *>. 

fiance du 6* 

Députation du clergé aux communes pour 
leur parler de la cherté du grain, de la mi- 



M« 



(i) Les cxpressioni employées par Rf. Mirabeau, 

dans cette grande occasion, n'ont malheureusement ét^ 

recueilties par personne , et nous-méme qui les avons 

entendues , ne noue pardpnnl[)as s^kement pas de ks 

«voir oubliées. 

O 3 
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sère du peuple , et les inviter à nommer dei 
commissaires pour chercher avec lui, les re- 
mèdes que nécessitoient ces grands maux. 

Mais les communes, de glorieuse mémoire, 
n*étoient pas dépourvues de sens, même dans 
les premiers jours de leur naissance. 

Elles répondirent par l'organe de leur 
doyen. 

Pénétrés des mêmes devoirs que vous , touchés 
jusqi^aux larmes des malheurs publics , nous vous 
prions , uous vous conjurons de vous réunir à 
nous à i^ instant même dans la salle commune y 
pour aviser aux moyens de remédier à ces maU 
heurs. 

Nous plaçons ici un projet de réponse que 
M. Mirabeau n'eut pas le tems de présenter > 
mais qu'il rédigea sur-le-champ ; il nous a* 
paru plus digne que celui qui fut adopté. 

» Les députés du peuple ne sauroient prendre 
un intérêt moins vif au sort du peuple que 
Messieurs du clergé; nous n'attendions pour 
nous occuper de la calamité qui afflige les 
provinces, que le moment si désiré oîi nous 
serions Constitués. Votre invitation, Messieurs, 
en excitant notre reconnoissance, nous fait 
isentir avec bien plus d'amertume encore, le 
regret d'avoir consumé en vaine attente ua 



tcms que nous aurions déjà employé utilement 
à pourvoir aux besoins les plus pressans de 
nos constituans ; mais votre démarche vrai- 
ment populaire , ouvre notre ame à une nou- 
velle espérance. Non, vous ne voudrez pas j^ 
puisque vous sentez si vivement la misère du 
peuple , vous refuser au seul moyen de venir, 
à son secours. Les députés des communes se 
seroient déjà occupés d\m objet qui tient 
de si près à leiurs sentimens, si les funestes 
difficultés élevées p^r la noblesse, au sujet 
de la vérification des jpouvoirs des députés ea 
l'assemblée^ n'avoient forcé les repré^entans 
du peuple à une malheureuse inaction. ^ïous 
vous proposons donc de nouveau, Messieurs, 
de vous réunir à Tinstant même avec les 
députés des communes dans la salle * générale 
des états, et nous chercherons, de concert, 
les moyens de remplir yos intentions et vo$ 
désirs , relativement à k misère des peiiples.>f 
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Séance du n juin. 



' r.r 



Au moment de procéder aux discussions du 

jour, un membre des communes, en demandant 

.« •• 

qu'on fit retirer les individus non députés qui 
se trouvoient assis parmi eux, ajiouta : U.cn^es^ 

O 3 
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^n sur^tout ctrangtt y proscrit de sôtï pays^ ri'» 
fugii en Angleterre y pensionnaire du roi SAn^^ 
gleterrc , que nous voyons depuis plusieurs jours 
écrire et faire circuler des billets dans la salle j 
et c^est particulièrement lai que je dénonce* 

M. DE Mirabeau, lorsque cette dénoncia-* 
tiôn fut prononcée, (et ce fait tst utile i 
f apporter ) , causoit avec plusieurs dames de 
sa famille, à une des extrémités de la salle; 
il entendit outrager son ami, il n*eut pas 
besoin de se recueillir poiu- le défendre ; les 
personnes avec lesquelles il se trouvoit , ne 
i*étoieilt point encore apperçues qu'il s'étoit 
éloigné, que déjà revenu à sa place, il y 
prononçoit ce plaidoyer remarquable, 

r 

MESSlEtJ^R^, 

^ Je conviens avec le préopinant que nul inv 
^yidu non député, soit indigène, soit étrant 
ger^ ne doit être assis parmi nous. Mais les 
droits sacrés dé l'amitié , les droits plus saints 
de l'humanité, le respect que je porte à cette 
assemblée d*enfâfts de îa patrie , d'amis de I9 
paix, m'ordonnent à la fois de séparer de 
Pavertissemeilt de police , la dénonciation , la 
délation Vraimetit odieuse que le préopinant 






n*a pas craint d'y ajouter. Il a osé dire qriè 
dans le grand nombre d'étrangers qui se trou* 
voient parmi nous, il étoiît :l!ùt pro$trit, urt 
réfugié en Angleterre > un piénsionharre du roi 
d'Angleterre »• - ■ '' '^ 

^ Cet itr^pgtr ^ ce prescrit y ce réfyg^i y c'esjt 
M. du Rpveray, l'uii des pliji^ fespeptabljîf 
citoyens du monde. JamaijE? k liberté n'^eut àp 
xiéfenseur plus éclairé ^ plus laborieu:;c^ pli^ 
désintéressé. Dès sa }eujiie$s^ , il obtint la Qonr 
£ançe de sf s concitoyens poi^r cpncpvirir à Iji 
formation d'un corps de Ipix qi^ devoit assurer 
à jamfii$ la Ç9;]istitutiç{i 4< ^ p^triç» Rj.en 4^ 
plus beau 1^. rien de plus pbîlpsppl^iqi^t^e;^ 
politique que la Lçi «;} Êiveur ^cs gatifs 4pAt 
il fut ijLii pLf!^ auteurs^ loi ^ peu connue et, fî 
digne de J'^re^^joi qui cpp^cre cette, gr^n^e 
yérité 't quie to^te$^ les répdbtiqi^es. ont péri ^ 
iUsp^s n^ieuxy qu'elles ont mérité de péril; ^ 
poiir ayoir opprimé de^ ^)W.s «t ignoré que 
Ypn m conserye sa iy>ei^té^ qu'm respectant 
celle de sts Crères.. ^^^^ p^ocurenr^^énéraE 
jde Çenèye p»r Téleçtioa 4e ^s concitoyens^ 
M. da RoFôray ayoît mérité ht haine dçs 
ari^oc^ato^i .dès^lorç i!$ aVoîe^ j:urésa pert^,i, 
tt Tiéff&sk ^ ^t: ^Rigndcpr sa destitution ppr 
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un ministre despote, trop sûr que Tîn trépide 
inagistr;gt ne cessçrpît jamais dç se servir des 
djçoitf .d^, sa pjjaçç..|)0iir défendre Tindépen- 
danpe .de sa pat^i;e que Ton attaquoit. Mais, 
au milieu des haines et des factions , la calomnie 
elle-même respecta les vertus de M. duRoveray ; 
jamais son soûfle impur Ressaya de ternir une 
iBeule action de sa vie. Enveloppé dans la 
proscription que les aristocrates firent pro- 
-noncer par les généraux des armes, destruc- 
teurs de la liberté genevoise, M^dii Roveray 
se retira en Angleterre, et sans doute il n'ab- 
diquera jamais Thonneur de son éJ^iî, aussi 
long-tems que la libetté n'aura pas recouvre 

h^ droits dans sa patrie. Un grand nombre 
de- '^citèyehs resf>ectablês de la Grànde-Bre- 
■ ta^é i'èmprèssèrent d'accueillir le républicain 
proscrit, lui ménagèrent la réception la plus, 
hbnlorable, et provoquèrent le gouvernement 

-à lui donner une pension. Ce fut en quelque 
sorte^ «ne couroni^ civique décernée par le 
peuple moderne j ^' que le génie tutélaire de 
l'espèce ' hiimaiiie , pàfoît avoir proposé plus 

• Spécialement air culte d^ la libçrtér,.;.. Foilà 
ritrang€r\y le proscrit^ tt réfugié que l'on vous 
dénonce...... Autrefois un infortuné- embrassoit 

les autels^ il y cchappoit à la rage des mé^ 



( *i7 ) 

chans, il y trouvoit un asyle inviolable. CStté 
Salle va devenir le temple, qu'au nom des 
Français , vous élevez à la liberté : souffrirez- 
vous qu'un martyr de cette liberté y reçoive 
un outrage »} 

L'orateur ne cessa de parler, que parce que 
les applaudissemens ne lui permettoient plus 
de se faire entendre encore. — Le député dé- 
nonciateur avoua qu'il n'eut pas pris la 
parole, contfe M. du Roveray, dont il con- 
noissoit les talens et les services publics, s'il 
l'eût connu personnellement : il avoit dé* 
nonce un individu, sans croire dénoncer ua 
Homme, 

Séance du i^ juin. 

Déjà la noblesse et le clergé avoîent été 
invités , pour la dernière fois , à se rendre 
dans la salle nationale ; l'appel des députés 
de tous les bailliages avoit été fait; les nobles 
et lès prêtres n'avoicnt -point paru, si Ton en 
excepte sept pu huit membres de ce dernier 
ordre. Les pouvoirs des députés des commu- 
nes avoient donc été vérifiés, et il ne man^» 
quoit plus à' ceux - ci que de se constituée 
d'une manière digne d'eux. 
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M. tahbi Sieyes voulut qu'oh se cbnstituât 
sous le titre Hasscmblic des rcpriscntans connus 
et vérifiés de la nation Françoise. 

M. DE Mirabeau. 

M ES s I £ URS^ 

u Je n'ai jamais été fxmm capable qu'au* 
jourd'hui de discuter une question importante 
et de parler devant vous. Agité depuis plu* 
«ieurs jours d'une fièvre opiniâtre ^ elle m? 
tourmente dans ce moment même ; je sollicite 
4onc une grande indulgence pour ce que je 
3srais dire : si mon ame parie it votre ame » vo» 
forces suppléeront à mes forces ; mais j'ose 
vous demander en même-tems une grande at- 
tention pour la série dés résolutions que j'au- 
rai l'honneur de vous oflrir. Long-tems mé- 
ditées , rédigées dans un moment plus favora^ 
ble , je les soumets à votre sagesse avec plus^ 
^de confiance que le peu de mots que je vais 
•iatbutier )>. -^ 

K Nous sommes prêts ^ sortir du cercle ok 
votre sagesse s'est long-tems circonscrite. Si 
'vous avez persévéré avec une fermeté rare 
dans un système d'inaction politique,, infini- 
ment décrié par ceux qui avoient un grandi 
intérêt à vous faire adopter de fausses mtsii-i^ 
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tes, c'ëtoit pour donner le tems aux esprîti 
de se calmer, aux amis du bien public celui 
de seconder le vœu de la justice et de la rai- 
Son ; c etoit powr vous assurer mieux que ^ 
même dans la poursuite du bien , vous n'ex- 
céderiez aucunes bornes; c'étoit, en un mot, 
pour manifester une modération qui convient 
sur-tout au courage , ou plutôt sanâ laquelle 
il n'est pas de courage vraiment durable et 
îiivincible ». 

« Cependant le tems s'est écoulé, les pré- 
tentions , les usurpations dés deux ordres se 
sont accrues; votre sage lenteur à été prise 
pour foiblesse; on a conçu l'espoir que l'en- 
iiui , l'inquiétude, les malheurs publics, inces- 
samment aggravés par des drconstances prés- 
<jue inouies, vous arracheroient quelque dé- 
marche pusillanime ou inconsidérée. Voici lé 
moment de rassurer vos anies , ef d'inspirer 
la retemie , la crainte , j'ai presque dit la 
terreur du respect à vos adversaires , en mon- 
trant , dps vos premières opérations la pré- 
voyance de Thabileté jointe à la fermeté douce 
de la raison ». 

« Chacun de vous sent , Messieurs , com- 
bien il seroit facile aujourd'hui d'essayer, par 
im discoiurs véhément , iA vous porier à des 
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résolutions extrêmes, vos droits sont si évident 
vos réclamations si simples ^et les procédés des 
deux ordres si manifestement irréguliers , leursf 
principes tellement insoutenables, que le paral- 
lèle en seroit au-dessus de l'attente publique ». 
« Que dans les circonstances où le roi lui-^ 
même a senti qu'il falloit donner à la France 
une manière fixe d^étre gouvernée ^c^est-k-àîrey une 
constitution , on oppose à ses volontés , et 
aux vœux de son peuple , les vieux préjujgés ^ 
le? gothiques oppressions des siècles barba- 
res; qu'à la fin du dix -huitième siècle upe: 
foule de citoyens dévoile et suive le projet 
de nous y replonger , réclame le droit d'arrê- 
ter tout quand tout doit marcher; c'est rà- 
dire, de gouverner tout à sa guise, et qualifie 
cette prêt entionyraiment délirante àe propriétés^ 
que e^ûcpue^ personnes , quelques gens des trois 
états y parce que dans l'idiome moderne on les 
a appelles des ordres , opposent sans pudeur la 
magie de ce ..mot yuîde de s ^ns à. l'intérêt gé^ 
neral , sans daigner dissimuler <jue leurs inté- 
rêts privés sont eu contradiction, ouverte avec 
cet intérêt général ; qu'ils veuillent ramener le 
peuple de France à ces formes qui classpîent 
la nation en deux espèces d'hommes , des op* 
presseurs et des opprimés ; qvi'ils s'efforcent 
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de perpétuer une prétendue constitution , oîi 
un seul mot prononcé par cent cinquante-im 
individus pourroit arrêter le roi et vingt- 
quatre millions d'hommes ; une constitution 
oh deux ordres qui ne sont ni le peuple, nî 
le prince , se serviront du second pour près- 
surer le premier , du premier pour effrayer le 
second , et des circonstances pour réduire tout 
ce qui n'est pas eux à la nullité; qu'enfin tan- 
dis que vous n'attestez que les principes et 
l'intérêt de tous , plutôt que de ne pas river 
sur nous les fers de l'aristocratie , ils invo- 
quent hautement le despotisme ministériel^ 
surs qu'ils se croyent de le faire toujours dé- 
générer par leurs cabales en une anarchie mi- 
nistérielle; c'est le comble sans doilte de la 
déraison orgueillieuse , et je n'ai pas besoin de 
colorer cette foible esquisse pour démontrer 
que la division des ordres , que le veto des 
ordres, que l'opinion et la délibération par 
ordre seroient une invention vraiment sublime 
pourfixer constltutionnellement l'égoïsme dans 
le sacerdoce , l'orgueil dans le patricîat , la 
bassesse d;ins le peuple , la division entre tous 
les intérêts , la con-uption dans toutes les clas- 
ses dont se compose la grande famille, la cu- 
pidité dans toutes les âmes ^ l'insignifiance de 
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la nation, la tutelle du^prince, le despotisme 
des ministres ». 

« Cependant, Messieurs, que conclurons- 
nous de ces tristes vérités î Si-non la néces- 
sité de redoubler de sagesse et de persévé- 
rance pour parvenir à une "constitusion qui 
nous tire d'un état de choses si déplorable , 
et de proportionner notre émulation et nos 
efforts aux difficultés de cette entreprise su- 
•blime sans doute, mais simple, et qui ne de- 
mande que le concours des lumières et de la 
suite dans les volontés ; car c'est aux dévelop- 
pemens de la raison que la nature a remis la 
destinée éternelle des sociétés; et la raison 
seule peut faire des loix obligatoires et dura- 
bles ; et la raison et la loi seules doivent gou- 
verner l'homme en société ». 

« Espérons donc , Messieurs , loin de nous 
décourager , et marchons d'uh pas ferme vers 
un but qui ne sauroit nous échapper ». 

« Mais toutes les voies de douceur sont 
épuisées , toutes les conférences sont finies , 
il ne nous reste que des partis décisifs et peut- 
être extrêmes... Extrêmes ! oh ! non, Messieurs^ 
la justice et la vérité sont toujours dans un 
sage milieu : les partis extrêmes ne sont ja- 
mais que les dernières ressources du désespoir ; 
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et qui donc pourroit réduire le peuple fran* 

fois dans une telle situation » } 

4f II faut nous constituer^ nous en sommes 
tous d'accord; mai^ comment ? $ous quelle 
forme , sous quelle dénomination h } 

H En états-généraux? ~ Le mot seroit im- 
propre; vous l'avez tous senti : il suppose 
trois ordres , trois états, et certes ces trois 
ordres ne sont *pas ici ». 

i< Nous proposetoit-on de nous constituer 
sous quelqu'autre dénomination synonime 
après tout de celle d'états-généraux? Je de- 
manderai toujours : aurez- vous la sanction du 
roi? Et pouvez-vous vous. en passer ? L'auto- 
torité du monarque peut-elle sommeiller un 
instant ? Ke faut-il pas qu'il concoure à votre 
décret , ne fut-ce que pour en être lié ? et quand 
on nieroit , contre tous les principes , que sa 
sanction fut nécessaire pour rendre obligatoire 
tout acte extérieiu: de cette assemblée , accor-^ 
dera-t-il aux décrets subséquens une sanction 
dont on avoue qu'il est impossible de se pas^ 
ser , lorsqu'ils émaneront d'un mode de cons- 
titution qu'il ne voudra pas reconnoître ? >r 

i< Etes-vôus sûrs d'être approuvés de vos 
cbmmettans? N'allez pas croire que le peuple 
s'intéresse aux discussions métaphysiques qui 



nous ont agitées jusqu'ici. Elles ont plus d*îm- 
portance qu'on ne leur en donnera sans doute : 
elles sont le développement et la conséquence 
du principe de la représentation nationale ^ 
base de toute constitution. Mais le peuple est 
trop loin encore de connoître le système de 
ses droits, et la saine théorie de la liberté. 
Le peuple veut des soulagemens, parce qu'il 
n'a plus de forces pour souffrir , le peuple se- 
coue l'oppression , parce qu'il ne peut plus 
respirer sous l'horrible faix dont on l'écrase ; 
mais il demande seulement de ne payer que 
ce qu'il peut , et de porter paisiblement sa 
misère. Sans doute nous devons avoir des vues 
plus élevées , et former des vœux plus dignes 
d'hommes qui aspirent à la liberté ; mais il 
faut s'accomoder aux circonstances , et se ser- 
vir des instrumens que le sort nous a confiés. . 
Ce n'est qu'alors que vos . opérations touche- 
ront directement aux premiers intérêts des 
contribuables , des classes les plus utiles et 
les plus infortunées , que vous pourrez comp^ 
ter sur leur appui , que vous serez investis de 
l'irrésistible puissance de l'opinion publique^ 
de la confiance, du dévouement illimité du 
peuple. Jusques-là , il est trop aisé de le di- 
viser par des secours passagers, des dons éphé- 
mères ^ 
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nrères y des accusations forcenées , des m^c^t* 
tiatîons purdies de la main deà courtisans^ Il 
est trop facile de l'engager à vendre la cons« 
titution pour du pain >»» 

«< Enfin y le principe est41 indubitablement 
pour vous ? Nous sommes tous ici sous le 
mode de convocation que nous a donné le 
roi. Sans doute vous pourrez , et vous devrez 
le changer pour Tavenir , lorsque vous serez 
en activité ; "mais le pouvez- vous aujourd'hui ? 
Xe pouvez -vous avant d*être constitués? 
Le pouvez-vous en vous constituant ? De quel 
droit sortiriez- vous aujourd'hui des limites de 
votre titre î N'êtes - vous point appelles en 
ésaes} Le législateur provisoire n'a -t- il pas 
supposé trois ordres y quoiqu'il les ait convo- 
qués en une seule assemblée ? Vos mandats y 
vos cahiers , vous autorisent-ils à vous décla-» 
rer l'assemblée des' seuls représentans connus 
et vérifiés ? et ne dites point que le cas oti 
vous vous trouvez , n'a pas été prévu ; il l'a 
trop été, puisque quelques-uns de vos man- 
dats, heureusement en très-petit nombre, vous 
enjoignent de vous retirer , s'il vous est im- 
possible de parvenir à la délibération en com« 
mun, sans quM y en ait un qui vous auto- 
rise à vous dire lis' seuls npristmans camus €$ 

JçjnsL P 
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virijics. [ Il ne VOUS suffira donc pas de vont 
donner ce titre pour l'avoir en effet, ni pout 
qu'on vous en croie légalement revêtus »^ . 

4% Mais si vous échouez , si le roi vous re» 
fuse sa sanction , si les ordres réclament son 
autorité, qu'arrivera - 1 - il ? Dissolution on 
prorogation. — La suite évidente en tst] le 
déchainement de toutes les vengeances ^ la 
coalition de toutes les aristocraties, et la lû* 
deuse anarchie qui toujours ramène au des- 
potisme. Vous aurez djes pillages , vous aurez 
des boucheries; vous n'aurez pas même Vexé*' 
crable honneur d'une guerre civile; car oa 
ne s'est jamais battu dans nos contrées pour 
les choses, mais pour tel ou tel individu; et 
les bannières des intérêts privés , ne permirent 
en aucun tems à l'oriflame de la liberté de 
s'élever ». 

a D'ailleiu'S ce titre de rcpriscntans cannuf 
tt vérifiés , est-il bien intelligible ? Frappora-t-il 
vos commettans, qui ne connoissent que leSi 
états - généraux ? -— Les réticences qu'il est 
destiné à couvrir, conviennent-elles à votre 
dignité? — La motion de M. TabbéSieyes vous 
donnc-t-elle dès racines assez profondes? — 
N'est-cUe pas évidemment une détermination 
{)remière » laquelle a des conséquences qui 
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Sioîyent être développées ? — Doit - on vous 
lancer dans la carrière ^ sans vous montrer le 
but auquel on 5e propose de vous conduire ?— 
Pouvez-vous , sans une précipitation indigne 
de votre prudence , et vraiment périlleuse 
dans les circonstances , ne pas avoir un plan 
arrêté d'opérations successives, qui soit le 
garant de votre sagesse , et le mobile de vos 
forces » } 

» Le titre de députes connus et vérifiés 
(de la nation Ftançoise ne convient , ni à votre 
dignité , ni à la suite de vos opérations y puisque 
la réunion que vous voulez espérer et faciliter 
^dans tous les tems, vous forceroit à le changer »• 
» Ne prenez pas un titre qui effraye. — 
Cherchez-en un qu'on ne puisse vous contester, 
qui , plus doux , et non moins imposant dans 
sa plénitude , convienne à tous les tems , soit 
susceptible de tous les dévéloppemens que vous 
permettront les événemens , et puisse , au be- 
soin , servir de lance comme d'aide aux droits 
et aux principes nationaux». 

» Telle est , à mon sens ,1a formide suivante ; 
Représentans du peuple François ». 

» Qui peut vous disputer ce titre? Que ne 
deviendra-t-il pas quand vos principes seront 
i^onnus , quand vous aurez proposé de bonnes 
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loilc^ qiiànd vous aurez conquis la confiance 
publique î — Que feront les deux autres or-? 
jdres alors ? — Adhéreront-ils ? Il le faudra 
bien ; et s'ils en reconnoissent la nécessité ^ * 
que leur en coûtera-t-il de plus pour adhérer, 
dans une forme régulière? — Refuseront-ilf 
d'adhérer ? — Nous prononcerons contr'euXy' 
quand tout le monde pourra juger entre nous ». 
» Mais ce n'est point assez de constituer, 
notre assemblée, de lui donner un titre, le 
Seul qui lui convienne , tant que les deux autres 
ordres ne se réuniront pas à nous en itats^gfyii^ 
roux. Il faut établir nos principes : ces principes 
sages et lumineux , qui jusqu'à présent nous 
ont diriges. Il faut montrer que ce n'est pas; 
à nous , mais aux detix ordres , qu'on doit at* 
tribuer cette non-réunion des trois états gue 
Sa Majesté a convoqués en une seule assem- 
blée. — Il faut montrer pourquoi , et comment 
nous allons entrer en activité ; pourquoi et 
comment nous soutenons que les deux ordres 
ne peuvent s'y mettre eux-mêmes en se sépa* 
rant de nous. Il faut montrer qu'ils n'ont aucun 
vcto^ aucun droit de prendre àes résolutions 
séparées des nôtres. Il faut annoncer nos in- ' 
tentions et nos vues; il faut assurer, par une 
démarche également sage , légale et graduée^^ 
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la solidité de nos mesures j maintenir les res« 
sources du gouvernement ^ tant qu'on les fera 
servirau bien national , et présenter aux créan- 
ciers de rétat l'e^oir. de cette sécurité qu'ils 
désirent , que ITionneiu: national exige que 
nous leur offrions; mais toujours enU&isant 
dépendre du succès de cette régénération na- 
tionale, qui est le grand et le premier objet 
de notre convocation et de nos vœux >k 

» Cest dans ce but qu'a été dressée la ré- 
solution que je vais avoir l'honneur de vous 
iUre». 

» Les députés des communes ayant , en con- 
séquence de leurs délibérations du lo juin , fait 
signifier aux députés du clergé et de la noblesse^ 
une dernière invitation à se rendre le même 
joiu:, tant individuellement que collectivement, 
en l'assemblée nationale , pour faire vérifier 
leiurs pouvoirs , conjointement avec ceux des 
députés des communes, sur l'appel qui y seroit 
fait de tous les bailliages convoqués par Sa 
Majesté en ladite assemblée ; et le susdit appel 
n'ayant été suivi que de la comparution d'un 
petit nombre de dépu\:és du clergé , le plus 
grand nombre des députés de cette classe , 
ainsi que ceux delà noblesse, paroissant per- 
sister dans le funeste esprit de séparation et 
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*d*éloîgnement qu'ils ont manifesté en diflcretttè* 
occasions depuis Touverture des états-géné- 
raux, les députés des communes se sont vus 
obligés , en conformité de leurs susdites déli- 
bérations , de procéder à la vérification de leurs 
pouvoirs en Pabsence du plus grand nombre 
des députés du clergé et en celle de la totalité 
des députés de la noblesse. Lecture faite du 
procès-verbal de vérification des susdits poir- 
voirs, en date des 13 et 14 juin, les députés 
dont les pouvoirs ont été vérifiés ledit jour 9 
pénétrés des malheureux effets qiie pourroît 
avoir une plus longue durée de l'inaction à 
laquelle ils ont été jusqu'à présent forcés, par 
la persévérance des députés des classes privi- 
légiées dans leiu- refus de se réunir , et voulant 
autant qu'il est en eux , se mettre en état de 
concourir aux vues bienfaisantes de Sa Majesté^ 
et au vcçu général de la nation , pour la régé- 
nération du royaume , ont pris et arrêté tes 
résolutions suivantes». 

n i^. Résolu que le roi n'ayant pas estimé 
pouvoir remplir ses vues de sagesse , de jus- 
tice et de bonté envers ses peuples , autrement 
que par la convocation d'une assemblée natio- 
nale compo<îée des députés des trois ordres , 
nommés respectivement dans les divers bail* 



liages ^ sénéchaussées y villes et provinces du 
royaume, les susdits députés, de quelque ordre 
qu'ils soient , ont un droit individuel et commua 
à siéger ensemble dans cette assemblée natio-» 
nale , et à y foire vérifier les pouvoirs de leurs 
commettans : tout comme aussi ,ils ont le droit 
d'exiger que les pouvoirs de leurs co-députés,. 
de quelques ordres qu'ils puissent être , soient 
produits et vérifiés dans la même assemblée ^ 
laquelle seule est qualifiée pour prononcer 
définitivement sur toutes les difiîcultés ou con-^ 
testations qui pourroient s'élever ou être éie-r^ 
vées au sujet des pouvoirs de quelques-uns de& 
susdits députés >%. 

» 1^. Résolu que, d'après le refiis qu'on fait 
les autres députés d'acquiescer à la réunion 
requise, et à la vérification en commun , à la- 
quelle ils ont été si souvent invites, il est 
maintenant indispensable de déclarer que les 
députés dont les pouvoirs ont été vérifiés les-^ 
dits jours 13 et 14 juin, ne peuvent considérer 
la vérification de pouvoirs que les autres dé-^ 
pûtes ont pu faire , ou pourront faire à TavenijC 
hors de l'assemblée nationale , que comme un 
acte insuflisant et incomplet , qui ne peut recc^ 
voir »a force légale et son complément que 
par la confirmation de l'assemblée nationale ,. 
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ou, ce qui revient au même , d'une' irssemblée 
à laquelle les députés des trois ordres aient 
été duement invités et libres d'assister >». 

» 3 ^. Résolu que la vérification faite les 1 1 
et 14 juip , des pouvoirs des députés , après 
due convocation des députés des^ classes privi- 
légiées y. à TefFet qu'ils puissent y concoiurit, 
pour ce qui les concerne , est suffisante pour, 
autoriser les susdits députes à se former et à 
se constituer, ainsi qu'ils le font par la pré-., 
sente délil;>ération , dans la forme et sous le 
nom d'assemblée des représentans de peuple 
de France , à se mettre incessamment en acti- 
vité comme tels , et à procéder en conséquence, 
à la nomination d'un président et autres offi- 
ciers nécessaires au maintien de la police de 
ladite assemblée ». 

** 4°. Résolu qu'en se constituant en la forme 
et qualité d'assemblée des représentans du peu- 
ple de France , l'assemblée n'entend point met- 
tre d'obstacles à la réunion si désirée des autres 
députés avec les représentans du peuple dans 
l'assemblée nationale , qu'elle sera toujours 
prête à les recevoir aussi-tôt qu'ils témoigne- 
ront le désir de se joindre à eux dans Tunique 
qualité que leur assigne la raison et l'intérêt 
national , et de se faire légalement reconnoître 



iniTàssemblée nationale , par la vérification de 
leurs pouvoirs» 

» 5^4 Résolu que rassemblée des représen^ 
tans du peuple de France s'occupera sans relâ«« 
che et avec toute Inactivité dont elle est capa- 
ble , des moyens de seconder les grands et 
nobles desseins du roi , et de remplir Tattente 
de ses peuples pour le bonheur du royaume » 
en communiquant directement à Sa Majesté les 
différentes mesures qu'elles estimera les plus 
propres à remplir ce but; mais qu'elle ne re- 
connoîtra jamais dans les députés des classes 
privilégiées, en quelque nombre qu'ils soient, 
aucun veto , c'est-à-dire , aucun droit de s'op- 
poser par des délibérations séparées , prises 
hors de l'assemblée nationale , à ce qui sera 
}ugé nécessaire pour le bien général de la 
France , attendu qu'il ne tient qu'à eux , par 
leur présence individuelle et leurs suflfrages en 
ladite assemblée , de contribuer au bien géné- 
ral, en la seule manière qui soit compatible 
avec la justice, avec la raison , et avec le vœu 
unanime du peuple de^ France». 

» 6^. Résolu que dans la présente circons- 
tance , ce que l'assemblée doit à la sécurité de 
ses constituans, son attachement pour le roi , 
pour ^es vrais principes de la constitution , et 
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la nécessité de pourvoir , durant la tenue des 
ëtats-généraux , aux besoins publics d'une ma- 
nière légale , qui porte les caractères du vœu 
national , et qui prévienne les effets trop actifs 
d'un zèle égaré par les malheurs publics , exi- 
gent de sa part la déclaration suivante : » 

» Attendu qu'aucun impôt , c'iest-à-dire J 
:tucune levée de deniers pour les besoins pu- 
blics , sous quelque forme ou dénomination 
qu'il soit établi , ne peut légalement exister 
sans Iq consentement exprès du peuple par ses 
représentans aux états-généraux , et seulement 
pour le tems qu'ils auront jugé à propos de 
fixer ; attendu encore que ce principe sacré 
de toute constitution oii le peuple est compté 
pour quelque chose , a été reconnu par Sa 
Majesté elle-même , par les cours souveraines 
et i>ar le vœu unanime des peuples , comme 
Time des bases essentielles de l^a monarchie; 
attendu enfin qu*il n'est aucun des impôts ac- 
tuels qui ne soit illégal, ou dans son origine^ 
ou dans l'extension qu'il peut avoir reçu, l'as-- 
semblée des représentans du peuple ,les déclarer 
tous nuls et supprimés de droit , par l'effet 
nécessaire du défaut de consentement du peu- 
ple auxdits impôts ; et cependant vu le tems 
nécessaire pour créer un ordre nouveau dans 
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cette partie des afFaïres nationales , et aussi 
afin d'éviter les inconvéniens qui résulteroient 
pour le crédit public et pour Timpôt flitur 
d\ine cessation absolue de tous rapports entre 
les contribuables et le fisc , rassemblée con- 
sent : provisoirement, au nom de ses constî- 
tuans y statue sous le bon plaisir de Sa Majesté, 
que tous les impôts perçus jusqu'à ce jour 
soient momentanément autorisés et continuent 
à être payés en la même manière que ci-devant, 
et aux termes des arrêts qui les ont établis ou 
prolongés , mais seulement durant le coiu-s des 
états-généraux de la présente session des états- 
généranx et non au-delà , à moins d'une nou- 
velle prolongation d'iceux, librement consen- 
tie et expressément votée par les représentans 
du peuple auxdits états-généraux». 

» 7^. Résolu qu'aussi tôt que les principes 
après lesquels la régénération du royûuraedoit 
être opérée, auront été légalement convenus et 
fixés , les droits des peuples assurés , les bases 
d'une sage et heureuse constitution posées et 
mises à l'abri de toute atteinte , sous la sauve- 
garde de la puissance législative du roi , et de 
l'assemblée nationale, les représentans du peu- 
ple de France prendront toutes les mesures 
nécessaires pour la sécurité des créanciers de 



Vétat ; et pour que la dette du roî , qui àevUn^ 
dra alors celle de la nation, ait désormais pour 
gage l'honneur et la fidélité de cette aation 
même et la surveillance de sts représeptans , 
organe et dépositaire du trésor sacré de la foi 
publique ». 

a 8^. Résolu que les délibérations ci-dessus 
seront incessamment présentées à sa majesté 
avec une humble adresse dans laquelle seront 
exposés les motifs de la conduite de Tasscm- 
blée des représentans du peuple depuis leur 
précédente adresse, la disposition invariable 
où ils sont de répondre par leur respect ^ 
leur amour pour la personne sacrée du roi ^ 
et par leur application constante à tous les 
devoirs qui résultent pour eux de la mission 
dont ils sont honorés, aux intentions vrai- 
ment magnanimes de sa majesté pour le com- 
mim avantage de ses peuples, et que ces réso- 
lutions et cette adresse seront incontinent 
mprimées et publiées». 

a Vous venez d'entendre , Messieurs , la 
série des résolutions dont je pense qu*il faut 
appuyer le titre sous lequel je vous propose 
de constituer notre assemblée ; si elles vous 
paroissent mériter une disjcussioh particulière^ 
j aurai l'honneur de vous exposer les motifs 
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kjjl ks rendent nécessaires. Dans ce moment ^ 
je me borne à insister sur la convenance de la 
dénomination que j'ai adoptée de représentons 
du peuple François. Je dis la convenance , car 
jereconnoisque la motion de M. Tabbé Sieyes 
est conforme à la rigueur des principes, et 
telle qu'on doit l'attendre d'un citoyen philo* 
sophe. Mais , Messieurs , il n*est pas toujours 
expédient, il n'est pas toujours convenable 
de consulter imiquement le droit sans rien 
accorder aux circonstances ». 

>> Il est cette diflFércnce essentielle entre 
' le métaphisicien , qui , dans la méditation 
du cabinet , saisit la vérité dans son énergique 
pureté, et Thoinme d'état qui est obligé de 
tenir compte des antécédens, des difficultés, 
des obstacles; il est, dis-je, cette différence 
entre l'instructeur du peuple et l'administra- 
teur politique , que l'un ne songe qu'à ce qui 
tst , et l'autre s'occupe de ce qui peut être. 

» Le métaphysicien voyageant sur une map- 
pemonde franchit tout sans peine , ne s'embar- 
rasse ni des montagnes , ni des déserts , ni des 
fleuves ^ ni des abymes ; mais quand on veut 
réaliser lé voyage , quand on veut arriver au 
but , il faut se rappeller sans cesse qu'on 
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marche sur la terre et qu'on n'est plus ^anf 
le monde idéaU 

^ » Voilà , Messieurs , un des grands motifs 
de préférence pour la dénomination que j'ai 
mûrement réfléchie. Si nous en prenons tuie 
autre , nous aurons à créer une nouveauté , 
elle va fournir a)x)ndamment aiix déclamations 
cie ceux qui nous calomnient : nous aurons 
contre nous tous les antécédens , tous les 
usages , tout ce qui est , tout ce qui est con- 
sacré par les habitudes , tout ce qui est sous 
la garde puissante des préjugés et de Taristo-' 
cratie. Si nous prenons le titre de représen- 
tans du peuple y qui peut nous Tôter ? qui 
peut nous le disputer? qui peut crier à Pin- 
^ovation , à ces prétentions exhorbitantes , 
à la dangereuse ambition de notre assemblée ? 
qui peut nous empêcher d'être ce que nous 
sommes ? Eh , cependant , cette dénomination 
si peu allarmante , si peu prétentieuse , si 
indispensable , cette dénomination contient 
tout , renferme tout , répond à tout. Elle 
abordera facilement le trône , elle ôtera tout 
prétexte à nos ennemis, elle ne nous expo- 
sera point à des combats, à des chocs dange- 
reux dans tous les tems , qui pourroient noui 
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Itre funestes dans Pétat^îi nous sommes , et 
jiisqu'à-ce que nous ayons jette des racîne$ 
profondes : cette dénomination simple , paisi- 
ble , incontestable , deviendra tout avec le 
tems ; elle est propre à notre naissance , elle 
le sera encore à notre maturité , elle prendra 
les mêmes degrés de. force que nous-mêmes; 
et si elle est aujourd'hui peu fastueuse , prirce 
que les classes privilégiées ont avili le corps 
<le la naticxn ; qu'elle sera grande , imposante , 
majestueuse ! Elle sera tout , lorsque le peu- 
ple relevé par nos efforts aura pris le xang 
que l'éternelle nature des choses lui destine ». 
M. Mounicr voulut qu'on se constituât tn 
^semblée ligitimc des npréstntans dt la majeure 
partie de la nation , agissant en t absence de la 
mineure partie. 

M. Rabaud de Saint-Etienne voulut qu'on se 
constituât en assemblée des reprisentans du psuplc 
de France , vérifiés par leurs co-députés , autorisés 
par leurs cemmettans à s* occuper de leurs intérêts , 
et aptes à exécuter les mandats dont ils ont été 
chargés^ 

M. Malouet appuya la proposition de M. de 
Mirabeau. 

M. le Grand pensa que le titre qu'il conre- 



hoît le mieux de prendre , étoir zAyxx S asstm^ 
blit nàtionaU^ 

Dans la séande du soîr du même jour , 
MM. Target et Sergassê zppuyèrtnt Tavis pré- 
^nté le matin par M. Tabbé Sieyes. 

i 

Scanct du iS. 

Af. Thourtt combattit la proposition de MU 
Mirabeau , et adopta celle de M. Mounien 

M* Mirabeau. 
Messieurs, 

^ La manière dont un des honorables mem* 
bres a parlé, je n^ dirai pas contre ma motion ^ ^ 
elle reste entière , mais contre la dénomina-* 
tion que j*ai choisie jpour nous constituer 
repriscntdhs du peuple François ; ^approbation 
qu'ont donné aux objections plusieurs de ceux 
qui ont parlé après l'honorable membre , 
m'ont causé , je l'avoue , une extrême surprise» 
Je croyois avoir énoncé clairement mon opi- 
nion touchant la séparation des ordres; et 
l'on m'accuse d'avoir favorisé la séparation 
des jordres. Je çroyois avoir présenté une série 
de résolutions qui montroient les droâts et la 

dignité 
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dignité di» peuple ; et Ton m'apprend que ce 
mot de peuple a une acception basse , qu'on 
pourroit nous adapter exclusivement. Je suig 
peu inquiet de la signification de$ mots , dans 
'la langue absurde du préjugé ; je parlois ici 
la lan^ie de la liberté , et je m'appuyois sur 
Tiexémple des Anglois , sur celui des Améri^^ 
cains , qui ont toujours honoré le nom dt 
peuple , qui Tont toujours consacré dans leurs 
déclaration^ , dans leurs loix , dans leur poli- 
tique. Quand Chatham renferma dans un seul 
mot la charte des nations , et dit la majesté 
du peuple ; quand les Américains ont opposé 
les droits naturels du peuple à tout le fatras 
des publicistes sur les conventions qu'on leur 
oppose, ils onto'econnu toute la signification^ ' 
-toute l'énergie de cette expression, à qui la 
liberté donne tant de valeur. Est-ce , Messieurs ^ 
à récole des Anglois et des Américains que 
j'aurôis appris à employer ce nom d'une manière 
suspecte , qui blessât la délicatesse des repré- 
sentans nationaux ,^et que je serois devéhtt 
moins jaloux qu'eux de la dignité de notre 
assemblée ? Non, je ne le pense' pas : je 
n'imagine pas même que je puisse être accusé 
de dégrader le peuple , si je réfute l'opinion 
hasardée d'un préopinaut dont la jeunesse peii| 
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bien ajouter à mon estime pour ses talens ; 
mais n'est pas un titre pour m'en imposer ». 

» Il répond à ce que j'ai dit sur la nécessité 
de la sanction royale , que lorsque le peuple 
a parlé , il ne la croit pas nécessaire. Et moi , 
Messieurs , je crois le veto du roi tellement 
oîécessaire , que j'aimerois mieux vivte à 
Constantinoplc qu'en France, s'il ne l'avoit 
pas : oui, je le déclare , je ne connoîtrois rien 
de plus terrible que l'aristocratie souveraine 
de six cents personnes qui demain pourroient 
se rendre inamovibles, après-demain hérédi- 
taires , et finiroient , comme les aristocrates 
de tous les pays du monde , par tout envahir. 
• Mais , Messieurs , puisque ma motion a été 
mal comprise , je dois la défendre avec des 
raisons plutôt qu'avec des récriminations ou 
des exemples tirés des langues étrangères. 
Je dois vous montrer en quoi elle ressemble 
à toutes les autres , et vous prouver que dans 
les points oii elle en diffère, elle présente de 
grands avantages. Tant que nous sommes ici 
des individus qui exposons notre sentiment , 
mon devoir m'impose de défendre le mien , 
et il n'appartient qu'à la décision de l'assem- 
blée de me soumettre. 

» Plus je considère les différentes motions 



■'entre lesquelles vous avez, à vous déterminer, 
plus je me pénètre de cette incontestable vérité, 
c'est qu'elles se rapprochent , c'est qu'elles 
coïncident en ces points essentiels : 

» i^. La nécessité de se constituer pfômp- 
tement en assemblée active ; cette nécessité 
€st reconnue par M. l'abbé Sieyes , par M. Mou- 
nier , elle l'est par ma motion , qui tend à 
nous préserver des malheureux effets que pouf-^ 
toit avoir une plus longue durée de C inaction à 
laquelle nous avons été jusquà présent forcés 
par la persévérance des classes privilégiées , dans 
' leur refus de se réunir* 

» 2*^. LWeu que notre assertiblée n*est et 
ne peut être les états-géniraux. Aucun de nous 
^ ' n'ose nous donner ce titre^ Chacun sent qu'il 
n'appartient qu'à une assemblée des députés 
des états des trois ordres. Ici encore M. l'abbé 
Sieyes , M. Mounier et mci , nous nous 
rencontrons parfaiteineat »* 

M 3^. U avantage qtiil y aurait à trouver quU^ 

iqu autre dénomination > sous laquelle cette assenl^ 

• hlée puisse éire constituée ^ et qui , ^anS équivaloir 

à celle d'états-génétaux y soit cependant sufisanu 

' pour la mettre en activité. 

» Ici nous sommes d^accôrd ; car soit que 
nous nous appellions les reptésentans connus 
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e/ vénltii de la nation , les rtprismtans de ta 
majeure partit de la nation ^ et Us représentans 
du peuple ^ notre but est le même ; toujours 
nous réunissons - nous contre la qualificatioa 
également absurde et déplacée ai états -geni-^ 
vaux ; toujours cherchons -nous , en excluant 
ces titres , à en trouver un qui aille au grand 
but de V activité y sans avoir le funeste incoR<» 
vénient de paroître une spoliation de dewc 
oràres ^ dont , quoi que nous fassions , nous 
ne pourrons nous dissimuler l'existence , bien 
que nous nous accordions à penser qu'ils ne 
peuvent rien par eux-mêmes ». 

» 4^. Le quatrième point sur lequel nous 
.sommes d'accord , c'est la nécessité de pré- 
venir toute opinion par chambres , toute 
^scission de l'assemblée nationale , tout . yuQ> 
des ordres privilégiés ». 

» Ici encore je me plais à rendre hommage 
aux autres motions ; mais sans croire qu'elles 
aient pourvu à ce mal que nqus craignons 
tous , avec plus d'énergie que je ne l'ai fait. 
En est-il une qui ait plus fortement exprimé 
que la mienne , l'intention de communiquer ^ 
non avec les autres ordres , mais direcument 
à sa majesté , les mesures que nous estimons 
^nécessaires à la régénération du iroyaume \ 



En e$t-îl une qui rejette plus fortement que 
la mienne tout v^fo , c'est-à-dire , tout droit par 
lequel Us députés des classes privilégiées ^ en 
quelque nombre qu'ils soient , voudraient s'op* 
poser par des délibérations séparées , prisês hors 
de t assemblée nationale , à ce qui seroit jugé 
nécessaire pour le bien général de la France ? 

n Nous sommes donc d'accord sur ces quatre 
points vraiment cardinaux , vraiment néces- 
saires , qui devroient nous servir à tous de 
signal de ralliement >». 

« En quoi différons nous ? Qu'est-ce qui 
peut justifier cette chaleur, cet éloignement 
que nous marquent les uns pour les opinions 
des autres ? Comment se fait-il que ma mo- 
tion , si clairement fondée sur les principes ,' 
qui les met au-dessus de toute atteinte , si 
explicite , si satisfaisante pour tout homme 
qui déteste, comme moi, toute espèce d'a- 
ristocratie , comment se peut*- il que cette 
motion ait été présentée comme si étrange^ 
.si peu digne d'une assemblée d'amis, de ser- 
viteiurs de ce peuple qui nous a chargé de 
le défendre >> ? 

« i^. Un défaut commun aux dénomina- 
tions que j'attaque, c'est qu'elles sont lon- 
gues, c'est qu'elles sont inintelligibles pour 



cette portion immense des français qui noujf 
ont honoré de leur confiance ; en est - il un 
seul qui puisse se faire une idée juste de ce. 
que c'est que Us rcpré$entans connus et vérifiés, 
de la nation ? En est-il un seul qui vous com-^ 
prenne, quand vous lui direz que vous êtesL 
rassemblée formée par les représentans de la plus 
grande partie de la nation , et par la majorité 
de tous les députés envoyés aux états-généraux , 
dAement invités ^ délibérans en t absence de la. 
minorité dûement invitée, » ? 

« A ces titres énigmatiques^ à ces doubles 
logogriphes , substituez : les représentans du 
peuple français y et voyez quelle dénomination 
offre la définition la plus claire, la plus sen- 
sible , la plus propre à nous concilier nos 
comniettans mêmes » ? 

« 2^, Un défaut particulier à une de ces 
deux motions , c'est qu'elle nous donne un 
com qui ne nous désigne pas seuls, qui par 
conséquent ne nous distingue pas , qui peut 
convenir aux députés des autres ordres , des 
autres chambres , aux députes des classes pri- 
vilég'^ées , suivant qu'il vous plaira tes appel* 
1er : car î!s peuvent aussi-bien que nous , se 
dénommer /<:? représentans connus de la natiori^ 
Supposons qne vous ayez à vous adresser a^iji 
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toi, oseriez vous lui dire que vous êtes les 
seuls représ encans de nation qui soient connus 
de Sa Majesté ? Lui diriez vous qu'il ne con- 
noît pas les députés du clergé ^ qu'il ne con-.* 
noît pas Ceux de la noblesse pour des repré-- 
sentans de . la nation , lui qui les a convoqués 
comme tels , lui qui a désiré qu'ils lui fus- 
sent présentés comme tels , lui qui les a fait 
appeller comnie tels , lui qui les a présidé 
ainsi que nous , dans l'assemblée nationale , 
lui ^ enfin , qui a reçu leurs discours , leurs 
adresses comme les nôtres, et qui les a consr- 
tamment désignés par des termes équivalens 
à ceux dont il s'est servi avec . nous ». 

« Le titre que je vous propose, ce titre 
que vous réprouvez, n'a point l'inconvénient 
de s'appliquer à d'autres qu'à nous, il ne con- 
vient qu'à nous , il ne nous sera disputé par ^ 
personne. Les représentans du peuple français ! 
Quel titre pour des hommes qui, comme vous 
aiment le peuple^ qui sentent comme vous ce 
qu'ils doivent au peuple » ! 

a 3^. Cette même motion que je con>- 
bats, tout en vouant mon estime, mon res- 
pect à celui qui l'a proposée ,. vous appelle 
les représ(éntaiis vérifiés de la nation, comme si 
les autrçs repre^^^rtans n'avoieni: pas aussi été 

Q4 
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vérifias ; comme s'il pouvoit leur être défendu 
de s'appeller ^ ainsi que nous, les repriscfîtans 
virifeés , parce qu'ils n'ont pas été vérifiés à 
notre manière >?. 

4^.. « Cette même motion tire une consé- 
quence qui n'a aucun rapport avec les pre- 
mières. Consultez celle - ci , on croiroît que 
vous allez vous constituer en assemblée na^ 
tionalt , en états^g&niraux. C'est ce qui résulte 
de cette phrase remarquable : // appartient à 
cette ^ assemblée , il rH appartient quà elle éCinter'^ 
fréter u de présenter la volonté générale de la 
nation. Est - ce là cepenpant ce qu'on nous 
propose ? Est - ce la conclusion que , selon 
la motion , vous devez tirer du principe ? 
Non , vous allez vous déclarer les représen^ 
tans connus et vérifiés de la nation. Vous lais- 
sez à ce qu'il vous plaît d'appeller les repri-* 
sentans non connus , non vérifiés y le soin de 
fixer à leur tour les qualification dont il 
leur plaira de se décorer ». 

« 5^. Cette même qualification ne porte 
que sur une simple dispute de forme, dans 
laquelle notre droit n'est fondé que sur des 
argumcns très-subtils , quoique très-solides , 
€t non sur une loi positive ». 

« La mienne porte sur un fait , un fait au-« 
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thentique^ indéniable : c'est que nous sommet 
les représentons du peuple français >k 

6^« « Cette même qualification est d'une telle 
foiblesse , comme l'a observé un des préopi- 
nans ( M. Thouret ) , que dans le cas ( très- 
aisé à supposer ) oîi les députés du clergé 
et de la noblesse se détermineroient à venir 
\ dans notre salle pour faire vérifier leurs pou- 
voirs , et retourneroient ensuite dans leurs 
chambres respectives pour y opiner par or- 
dre , cette qualification ne pourroit plus nous 
convenir ». 

a Celle que je vous propose nous convient 
dans tous les tems , dans tous les cas , et 
même dans celui où , comme nous le desi-» 
rons tous , les députés des trois ordres se réu- 
Jîiroient formellement dans cette salle en 
' états-généraux y pour y voter par tête , et non 
par ordre ». 

« On vous a dit , messieurs , on l'a dit au 
public, on en a fait une espèce de cri d'aï- 
larme contre ma motion , qu'elle tendoit à 
cbambrer les états - généraux , à autoriser la 
distinction des ordres. Mais moi, je vous le 
demande , je le demande à tous ceux qui m'ont 
entendu , à tous ceux qui m'ont lu ou qui 
liront ma motion , où s'y trouve cette àiz^ 
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tinction des ordres , cette nécessite des cham- 
bres ? Peut-on ainsi, en prenant une partie 
de cette motion, passer l'autre sous silence? 
Je vous ai déjà rappelle les termes dont je 
me suis servi; je vous ai dit^ et j'ai expri- 
mé de la manière la plus forte , que les deux 
ordres qui veulent s'isoler du peuple, ne sont 
rien quant à la constitution , tant qu'ils veu- 
lent être étrangers au peuple ; qu'ils ne peu^ 
vent pas avoir une volonté séparée de la 
sienne; qu'ils ne peuvent, ni s'assembler , ni 
exercer un veto , ni prendre des résolutions 
séparées ». 

« Voilà le principe sur lequel ma motion 
est fondée , voilà le but où elle tend , voilà 
ce que, à moins de s'aveugler volontaire-» 
ment , tout homme de sens y trouvera ». 

«.Si je voulois employer contre les autres 
motions , les armes dont on 5*0 sert pour at- 
taquer la mienne, ne pourrois-je pas dire à 
mon tour : De quelque manière que vous 
vous qualifiez , que vous soyez les représen* 
tans connus et vérifiés de la nation^ les repré^ 
sentans de z^ millions d^ hommes , les reprcsentans 
de la majorité du peuple , dussiez - vous même 
vous appeller t assemblée nationale , Us états^ 
g<.'.:éruux j empccherez-voiis les classes privi-^ 
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légîées de continuer des assemblées que sa 
majesté a reconnues? Les empêcherez - vous * , 
de prendre des délibérations ? Les empêche- 
rez-vous de prétendre au veto ? Empêcherez- 
vous le roi de les recevoir, de les reconnoî- 
tre , de leiu- continuer les mêmes titres qu'il 
leur a donnés jusqu'à présent ? Enfin, empê- 
cherez-vous la nation d'appeller le clergé , le 
clergé ; la noblesse, noblesse » ? 

<< On a cru m'opposer le plus terrible di- 
lemme , en me disant que le mot peuple signi- 
fie nécessairement ou trop ou trop peu ; que , 
si on l'explique dans le même sens que le la- 
tin populus , il signifie la nation , et qu*alors 
il a une exception plus étendue que le titre 
auquel aspire la généralité de l'assemblée ; 
que si on l'entend dans un sens plus restreint, 
comme le latin plebs^ alors il suppose des or- 
dres, des différences d'ordres, et que c'est 
là ce que nous voulons prévenir. On a même 
ctfé jusqu'à craindre que ce mot ne signi- 
fiât ce que les latins appellpient vulgus y 
ce que les anglois appellent mob , ce que les 
aristocrates, tant nobles que roturiers; ap- 
pellent insolemment la canaille..., » 

a A cet argument je n'ai que ceci à répon- 
dre } c'est qu'il est infiniment heureux qu^ 



%iotre langue ;; dans sa stérilité, nous ait fourni- 
un mot que les autres langues n'auroîent pas 
donné dans leur abondance ; un mot qui pré-» 
sente tant d'acceptions différentes ; un mot. 
qui , dans ce moment où il s'agit de nous 
constituer sans hasarder le bien public, nous 
qualifie sans nous avilir, nous désigne sans 
nous rendre terribles ; un mot qui ne puisse 
nous être contesté , et qui , dans son cx-« 
tjuise simplicité, nous rende chers à nos com- 
mettans , sans effrayer ceux dont nous avons à 
combatre la hauteur et les prétentions ; un mot 
qui se prête à tout , qui, modeste aujourd'hui , 
puisse aggrandir notre existence, à mesure que 
les circonstances le rendront nécessaire ^ à 
mesiu-e que, par leur obstination, par leurs 
fautes, les classes privilégiées nous forceront 
à prendre en main la défense des droits na-i 
tionaux, de la liberté du peuple >• 

« Je persévère dans ma motion et dans la 
seule expression qu'on en avoit attaquée ; je 
veux dire , la qualification du peuple fran^ 
çois. Je l'adopte , je la défends , je la pro- 
clame, par la raison qui la fait combattre >»• 

« Oui , c'est farce que le nom de peuple 
n*est pas assez respecté en France , parce 
qu'il est obsciurci, couvert de la rouille du 
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l^réjugé; parce qu'il nous présente une idée 
dont l'orgueil s'allarme et dont la vanité se 
révolte , parce qu'il est prononcé avec mé- 
pris dans 4es chambres des aristocrates, 
c'est pour cela même, messieurs, que je 
youdrois , c'est pour cela même que nous 
devons nous imposer, non - seulement de le 
relever, mais de l'ennoblir, de le rendre dé- 
sormais respectable aux ministres et cher à 
tous les cœurs. Si ce nom n'étoit pas le nô- 
tre , il faudroit le choisir entre tous , l'en- 
visager comme la plus précieuse occasion 
de servir ce peuple qui ^ existe , ce peuple 
.^ui e^t tout, ce peuple que nous représen- 
tons, dont nous défendons les droits, de qui 
nous avons reçu les nôtres , et dont on sem^ 
ble rougir que nous empruntions notre dé- 
nomination et nos titres. Ah ! si le choix: 
de ce nom, rendoit au peuple abattu de, la 

fermeté, du courage mon ame s'élèye 

.en contemplant dans l'avenir les heureuses 
suites que ce nom peut avoir ! Le peuple 
. ne verra plus que nous , et nous ne verrons 
plus que le peuple; notre titre nous rap- 
pellera €t nos devoirs et nos forces. A l'abri 
' d'un nom qui n'effarouche point , qui n'al- 
|arme point , nous jetons un germe , nous 
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lé cultiverons , nous en écarterons les ombrôS 
funestes qui vpudroient l'étoufFer , nous le 
protégerons, nos derniers descendans seront 
assis sous l'ombrage bienfaisant de ses bran- 
ches immenses ». 

» Représentans du peuple , daignez me ré- 
pondre : irez- vous dire à vos commettans que 
vous avez repoussé ce nom de peuple ? que 
si vous n'avez pas rougi d'eux , vous avez pour- 
tant cherché à éluder cette dénomination qui 
ne vous paroîtpas assez brillante ? qu'ils vous 
faut un titre plus fastueux que celui qu'ils vous 
ont conféré ? Eh I ne voyez-vous pas que le 
nom de représentans du peuple vous est né- 
cessaire , parce qu'il vous attache le penple , 
cette masse imposante, sans laquelle vous ne 
seriez que des individus , de foibles roseaux 
que l'on briseroit un à un ? Ne voyez-vous, 
pas qu'il vous faut le nom de peuple , parce 
qu'il donne à connoître au peuple que nous 
avons lié notre sort au sien; ce qui lui appren- 
dra à reposer sur nous toutes ses pehsées-, 
toutes ses espérances >^ ? 

» Plus habiles que nous, les héros batav^s 

qui fondèrent la liberté de leurs pays, prirent 

. le nom de gueux ; ils ne vouhirent que ' ce 

titre , p^rce que le mépris de leurs tyrans avoit 



prétendu les en flétrir ; et ce titre , en leur 
attachant cette classe immense que Taristocra- 
tie et le. despotisme avilissoient, fut à la fpis 
leur force , leur gloire et le gage de leur succès. 
Les amis de la liberté choisissent le nom qui 
les sert mieux, et non celui qui les flatte le 
plus : ils s'appelleront les rtmontrans en Amé- 
rîque, \ts patres en Suisse, les gtuux dans les 
i^ays-Bas; ils se pareront des injures de leurs 
ennemis ; ils leur ôteront le pouvoir de les 
humilier, avec des expressions dont ils auront 
SU s'honorer ». 

La discussion fut continuée ; elle se prolon- 
gea jusqu'au dix-sept. Et ce jour là , les com- 
munes se constituèrent assemblée nationale. 

Les évènemens , ont peut-être prouvé , non 
pas qu'elles a voient bien fait , mais qu'il est 
heureux qu'elles aient fait ainsi. La postérité 
qui jugera sans passions , dira peut-être avec 
nous , que la motion de M. Mirabeau , étoit , 
dans les circonstances oh elle fut faite, laplu$ 
sage , la mieux pensée , la seule qui dût être 
accueillie. 
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Séance du a^. 

tJepuîs le 10 , la salle nationale étoit fermée 
aux communes, sous le prétexte des préparatifs 
nécessaires à la tenue d'une séance royale. 

Réfugiés dans le jeu de paume, lesreprésçn- 
tans de la nation y avoient solemncllement 
juré de ne jamais se séparer , et de se rassem- 
bler par-tout oii les circonstances l'exigeroient, 
jusqu'à ce que la constitution du royaume et 
la régénération publique , fussent établies et 
affermies. 

Le 21 , rassemblés dans l'église Saint-Louis,' 
lis y avoient reçu la majorité du clergé. 

Les portes de la salle nationale furent ou-^ 
vertes le 13. Les députes de tous les ordres 
s^y rendirent ; le roi y parut dans un appareil' 
qui pouvoit bien avoir quelque chose de fas- 
tueux , mais qui , à coup sûr , n'avoit rien d'im-» 
posant. i 

Le roi parla, ses ministres parlèrent ; puisse 
le pinceau de l'histoire, jetter un voile officieux 
sur ce que dirent , et le roi, et ses ministres. 
Tousavoient mal jugé leur époque; alors moins 
que jamais, le gouvernement avoit le droit de 
se croire régnant à Constantinople. 
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Le roi termina son discours en disant: ye 
Vous ORDONNE (i), MM., y de vous séparer tout 
-de suite y et de vous rendre demain 'matin ^ chacun 
dans les chambres affectées à votre ordre , pour y 
reprendre vos séances. ^ORDONNE (^z) en consé^ 
•quence ^ au grand-maître des cérémonies , de faire 
j>réparer les salles. 

La majorité de la noblesse , et la minorité 
du clergé obéirent aux ordres du roi , et sor* 
tirent avec lui. 

Les membres de l^assemblée nationale restè- 
rent immobiles , et gardèrent pendant quelques 
minutes, un silence plus menaçant et plus 
terrible, que ne Tavoient été tous \^%jeveuxj 
tous les f ordonne de la cour. 

M. de Brezé , grande-maître des cérémonies 
parut , et s'adressant au président , il lui rap- 
pella, de la part du roi , Tordre de désemparer. 

M. DE /Mirabeau , ( s'adressant à M* de 
Brezé. ) 

» Les communes de France ont résolus de 
délibérer : Nous avons entendu les intentions 
qu'on a suggérées au roi , et vous qui ne sauriez 

(i) Un simple délégué de la nation , ordonner à h 
nation assemblée / . , . . 
(2) Passe pour cette fois! 
Tome /, R 
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être son organe auprès de rassemblée natio- 
nale, vous qui n'avez ici, ni place, ni voix, 
ni droit de parler , vous n'êtes pas fait pour 
nous rappeller son discours : allez dire à votre 
maître que nous sommes ici par la puissance 
du peuple, et qu'on ne nous en arrachera que 
par la puissance des bayonnettes »• 

Il est difficile de peindre l'enthousiasnfie 
qu'excita la réponse héroïque de M. Mi- 
rabeau. Chacun calculant , et les vœux , et 
l'ardeur , et les besoins du peuple , et l'agita- 
tion dans laquelle il vivoit depuis long-tems , 
grâce aux perversités de la cour , et à l'opiniâ- 
treté de quelques nobles et de quelques prê- 
tres, se disoit, Mirabeau v;ent déparier , et ce 
qu'il a dit , a consommé la révolution dont 
la France a besoin. Les tems ont prouvés qu'ils 
avoient raison , ceux qui voyoient ainsi 

Dans la même séance , Mirabeau fiit 
encore une fois le bienfaiteur de sa patrie, 
il proposa l'arrêté suivant , qui fut adopté à 
ime majorité de 493 voix contre 34. 

» L'assemblée nationale déclare que , la 
personne de chacun des députés est inviolable ; 
que tous individus, toutes corporations, tri- 
bunal , cour , ou commission qui oseroient 
pendant ou après la présente session, pour- 
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suivre , rechercher , arrêter ou faire arrêter^ 
détenit' ou faire détenir uil député, pour 
araison d'aucunes propositions , avis , opinions 
ou discours par lui faits aux etats-généraux , 
de même que toutes personnes qui prêteroient 
leur ministère à aucun desdits attentats, de 
quelque part qu'ils soient ordonnés , sont 
infâmes et traitres envers la nation, et cou- 
pables de crime capital. » 

» L'assemblée nationale arrête que, dans 
les cas susdits, elle prendra toutes les mesures 
nécessaires , pour faire rechercher , poursuivre 
et punir ceux qui en seront les auteurs, ins- 
tigateurs ou exécuteurs.» 

Séance du 7,6* 

Des satellites armés environnoient cons- 
tamment la salle nationale. 

L'entrée en ëtoit interdite au peuple , contre 
le vœu de ses représentans. 

Un camp de dix mille hommes de troupes 
réglées , se formoit aux portes même de 
Paris. 

Dans la séance de la veille une minorité 
de la noblesse étôit venue présenter ses pou- 
voirs à la vérification commune. 

R X 



( 1^0 ) 

La séance du jour fut occupée par diffé- 
.rcns rapports des commissaires chargés de la 
vérification des pouvoirs. 

On annonça une députation de la majorité 
non réunie de la noblesse. 

Quelques personnes proposoient de ne pas 
-la recevoir. 

M. Fréuauy Tun des députés nobles réimis, 
voulut au contraire qu'elle fût admise. 

M. DE Mirabeau. 

» Les principes seuls conservent tous les 
droits, eux seuls peuvent servir de base à la 
justice et même à la prudence. Les députés 
de la noblesse qui sont ici présens ont reconnu 
eux-mêmes que les pouvoirs ne pouvoient 
être jugés que dans l'assemblée nationale , 
puisqu'ils sont venus lui soumettre les leurs ; 
ils ne peuvent donc pas répondre de la léga- 
lité dçs pouvoirs de la députation qu'on vous 
annonce; ils ne peuvent pas attester comme 
témoins, ce qu'ils ont jugé, sans en avoir le 
droit. Si donc l'assemblée reçoit la députation, 
elle ne peut admettre les individus qui la 
composent que sous le. titre de députés présit- 
mes de la partU non réunit de la noblesse. >^ 



Cet avis fut adopté , et le président répon. 
dant aux députés de la noblesse, leur dit 
que t assemblée nationale navoit pu Us recevoir 
que comme députés nobles , non réuîiis. 

Séance du 27 juin. 

On s'occupa de la question de savoir, si 
les députés des colonies seroient admis , et dans 
quel nombre ils le seroient? 

Elle fut discutée et pas encore jugée. 

M. Mirabeau alloit parler , mais l'as- 
semblée ne put l'entendre. 

Elle apprit que le roi venoit d'écrire à Lt 
Biajorité de la noblesse et à la minorité du 
clergé non réunies , pour les inviter à se rendre 
enfin dans l'assemblée nationale. 

Les à parte qu'occasionna cette heureuse 
nouvelle, interrompirent le calme dont M, de 
Mirabeau avoit besoin pour être entendu. 

Quoiqu'il en soit, voici ce qu'il vouloir 
dire. 

» Messieurs^ 

>> Je sais que les évènemens inopinés d'uii 
jour trop ttiémorablc ont affligé les cœur^ 

R a 
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patriotes , mais qu'ils ne les ébranleront pasj 
A la hauteur où la raison a placé les repré- 
sentans de la nation^ ils jugent sainement les 
objets , et ne sont point trompés par les ap- 
parences , qu'au travers des préjugés et des 
passions on apperçoit comme autant de fan- 
tômes. Si nos rois , instruits que la défiance 
est la première sagesse de ceux qui portent 
le sceptre, ont permis à de simples cours 
de judicature de leur présenter des remon- 
trances, d'en appeler à leur volo'nté mieux 
éclairée; si nos rois, persuadés qu'il n'appar- 
tenoit qu'à un despote imbécille de se croire 
infaillible, cédèrent tant de fois aux avis de 
leurs parlemens , comment le prince qui a eu 
le noble courage de convoquer l'assemblée 
nationale, n'en écouteroit-il pas les membres 
avec autant de faveur que des cours de judi- 
cature , qui défendent aussi souvent leurs in- 
térêts personnels que ceux du peuple? En 
éclairant la religion du roi, lorsque des con- 
seils violens l'auront trompé , les députés du 
peuple assureront leur triomphe; ils invo- 
queront toujours la bonté du monarque; et 
• ce ne sera pas en vain, dès qu'il aura voulu 
prendre sur lui-même de ne se fier qu'à la 
droiture de st$ intentions^ et de sortir du 
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piège qu'on a su tendre à sa vertu. Ils ont 
été calmes dans un moment orageux; ils le 
seront toujours; et ce calme est le signe non 
équivoque du courage ». 

» Mais la journée du 13 juin a fait sur ce 
peuple, inquiet et malheureux, une impres- 
sion dont je crains les suites. Où les repré- 
sentans de la nation n'ont vu qu'une erreur 
de l'autorité, le peuple a cru voir un dessein 
formel d'attaquer leurs droits et leurs pou- 
voirs. Il n'a pas encore eu l'occasion de con- 
>jioître toute la fermeté de ses mandataires. Sa 
confiance en eux n'a point encore des racines 
assez profondes. Qui ne sait d'ailleurs com- 
ment les alarmes se propagent, comment la 
vérité même , dénaturée par des craintes , 
exagérée par les échos d'une grande ville , 
empoisonnée par toutes les passions, peut 
occasionner une fermentation violente, qui, 
dans les circonstances actuelles et les crises 
dé la misère publique, seroit une calamité 
ajoutée à une calamité ? Le mouvement de 
Versailles est bientôt le mouvement de Paris; 
l'agitation de la capitale se communique aux 
provinces voisines; et chaque commotion, 
s'étendant à un cercle plus vaste, de proche 
en proche produit enfin une agitation ua 
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verselle. Telle est Timage foible ^ maïs 
vraie, des mouvemens populaires; et je nal 
pas besoin de prouver que les derniers évè- 
nemens dénaturés par la crainte,, interprétés 
par la défiance, accompagnés de toutes les 
rumeurs publiques, risquent d'égarer l'ima- 
gination du peuple, déjà préparée aux im- 
pressions siilistreis par une situation vraiment 
déplorable ! » 

» Ah ! «ans doute , ils scroient pardon-» 
nables , ces mouvemens , fussent-ils même 
ceux du désespoir, à un peuple qui, sous le 
règne d'un bon roi, s'est vu traîné par la 
perfidie des mauvais conseils, je ne dirai pas 
sur les bords, mais sur les pentes escarpées 
du plus affreux des précipices. Et comment 
les citoyens auroicnt-ils les mêmes motifs 
que les députés, pour rassurer leur confiance? 
Ont-ils vu dans les regards même du roi^ 
ont-rils senti dans l'accent de son discours, 
combien cet acte de rigueur et de violence 
Coûtoit à son cœur ? Ont-ils jugé, par leurs 
propres yeux, qu'il est lui-même quand il 
veut le bien, lui-même quand il invite les, 
représentans de son peuple à fixer une manière 
d'être cquitablement gouverné , et qu'il cède 
à des impressions étrangères, lorsqu'il res- 
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treînt la générosité de son cœur, lorsqu'il 
retient les mouvemens de sa justice natu- 
relle? Si notre roi étoit plus qu'un homme, 
s'il pouvoit tout par lui-même , on ne redou- 
teroit pas les effets de cette démarche, que 
des conseillers imprudens et pervers lui ont 
arrachée; il seroit inutile de prémunir le 
peuple contre les égaremens , oii des intentions 
criminelles et des séductions adroites pourroient 
le précipiter. » 

» Quand on se rappelle les désastres occa- 
sionnés dans la capitale par une cause infi- 
niment disproportionnée à ses suites cruelles , 
tant de scènes déplorables dans différentes 
provinces, oîi le sang des citoyens a coulé 
par le fer des soldats et le glaive des bour- 
reaux , on sent la nécessité de prévenir de 
nouveaux accès de frénésie et de vengeance; 
car les agitations, les tumultes, les excès nç 
servent que les ennemis de la liberté, » 

» Mais les hommes de mauvaise foi, qui 
affectent toujours de confondre la liberté 
avec les écarts de la licence; les hommes 
foibles , incessamment alarmés lorsqu'on leur 
montre le plus précieux des biens précédé 
de ces dangers et de ces convulsions popu- 
laires i Iç ralliement des partisans du pou^ 
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voir absolu ^ alors armés d'un prétexte ; tant 
d'infortunées victimes de la fureur du moment, 
des précautions sanguinaires, ou des puni- 
tions légitimes ; tous ces maux si graves ne 
sont pas ceux qui , dans ce moment , m'effrayent 
le plus. » 

» Je considère tous les bons effets d'une 
marche ferme, sage et tranquille; c'est, par 
elle seule qu'on peut se rendre les évène- 
nemens favorables, qu'on profite des fautes 
de ses adversaires, pour le triomphe du bon 
adroit; au lieu que^ jetés peut-être hors des 
mesures sages , les représentans de la natioa 
ne seroient plus les maîtres de leurs mouve-* 
mens; ils verroient d'un jour à l'autre les 
progrès d'un mal qu'ils ne pourroient plus 
arrêter y et ils seroient réduits au plus grand 
des malheurs, celui de n'avoir plus que le 
choix des fautes. » 

» Les délégués de la nation ont pour eux 
la souveraine des évènemens , la nécessité ; 
elle les pousse au but salutaire qu'ils se sont 
proposé,, elle soumettra tout par sa propre 
force ; mais sa force est dans la raison : rien 
ne lui ^^t plus étranger que les tumultes, les 
cris du désordre > les agitations sans objet et 
sans règle. La raison veut vaincre par sts 
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propres armes; tous ces auxiliaires séditieu:i( 
sont ses plus grands ennemis. » 

» A qui , dans ce moment , convient-il mieux 
qu^aiix députés de la France , d'éclairer, . de 
calmer , de sauver le peuple des excès que 
pourroit produire Tivresse d'un zèle! furieux ! 
Cest un devoir sacré pour les députés, que 
d'inviter leurs commettans à se reposer en- 
tièrement sur eux du soin' de soutenir leurs 
intérêts, et du soin de faire triompher lelirs 
droits, en leur apprenant que, loin d'avoir 
aucune raison de désespérer , jamais leur con- 
fiance n'a été mieux fondée. Trop souvent 
on n'oppose aux convulsions que la misère ou 
l'oppression arrachent aux peuples , que les 
baïonnettes ; mais les baïonnette^ ne réta- 
blissent jamais que la paix de la terreur, et 
le silence qui plaît au despotisme. Les repré- 
sentans de la nation doivent au contraire verser 
dans les cœurs inquiets le baume adoucis- 
sant de l'espérance, et les appaiser avec la 
puissance de la persuasion et de la raison. La 
tranquillité de l'assemblée deviendra peu-à- 
peu le fondement de la tranquillité de la 
France ; et nos représentans prouveront à 
ceux qui ne connoissent pas les effets infail-- 
libles du régime de la liberté , qu'elle est plus 
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forte pour enchaîner les peuples à Tordre 
public , que toutes les cruelles , mais petites 
ressources d'un gouvernement qui ne met sa 
confiance que dans ses moyens de contraint^ 
et de terreur. » 

» Il seroit donc de la prudence des reprér 
sçntans de la nation de faire une adresse à 
leurs commettans , poiu- leur inspirer une con- 
fiance calme, en leur exposant la position de 
l'assemblée nationale , pour leur recommander, 
au nom de leurs intérêts les plus chers , de 
contribuer de toute leur sagesse et de tous 
leurs conseils au maintien de Tordre, à la 
tranquillité publique , à Tautorité des lois et 
de leurs ministres, pour se justifier enfin à 
leurs yeux, quels que soient les évènemens; 
en leur montrant qu'ils ont connu tout le prix 
de la modération et de la paix. » 

» Voici le projet d'adresse que je pré^ 
sente. » 

Projet d*adnssc de C Assemblée Nationale à ses^ 

commettans. 

Messieurs, ^ 

» Vos députes aux états-généraux, lOiig;^ 
t€ms retenus^ dans ime inaction bi^o pénib}^ 



â leurs cœurs , mais dont vous avez approuvé 
les motifs, entroient en activité, par le seul 
moyen qui leur parut compatible avec vos in- 
térêts et vos droits. » 

» La majorité du clergé s'étoit déclarée 
pour la réunion; une minorité respectable dans 
la noblesse manifestoit le même vœu, et tout 
annonçoit à la France le beau jour qui sera 
répoque de sa constitution et de son bon- 
heur. » 

» Des évènemens que vous connoissez ont 
retardé cette réunion, et rendu à l'aristo- 
cratie le courage de persister encore dans une 
séparation dont elle sentira bientôt les dan- 
' gers. » 

» L'alarme s'est trop aisément répandue ; 
la capitale a été consternée ; le lieu même 
cil nous sommes a éprouvé une agitation 
contre laquelle nous avons vu employer des 
précautions que l'on croit nécessaires , mais 
qui n'en sont pas moins alarmantes ». 

» Tout nous fait un devoir d'aller au devant 
des malheurs et des désordres qui , dans une 
situation auSsi extraordinaire , peuvent sortir 
à chaque instant de l'inquiétude générale. 
Le renouvellement des états -généraux après un 
£1 long terme , t agitation qui ta précédé , le 



but de cette convocation y si différent de cettd 
qui rassemhlcit vost ancêtres ( i ) , les préten- 
tions de la noblesse j son attachement à des 
loix gothiques et barbares , mais sur- tout les 
formes vraiment extraordinaires dont on s^est 
servi pour faire intervenir le roi , beaucoup 
4*autres causes enfin ont échauffé les esprits ; 
et l'état de fermentation oîi se trouve le 
royaiune est tel , nous osons le dire , que ceux 
qui veulent user de violence , lorsque les plus 
grands ménagemens sont tous les jours plus 
nécessaires , ne se rendent pas seulement indi-* 
gnes d!étre regardes comme François (2.), mais 
d*être envisagés comme è.ts incendiaires ». 

« D'après ces considérations , Messieurs , 
nous croyons devoir vous présenter le tableau 
de notre vraie position , pour vous prémunir 
contre toutes les exagérations et les craintes 
qu'un xèîe trompé , ou que des intentions 
coupables pourroient affecter de faire pré- 
valoir ». 

«<Dans cette même journée, où un appareil 
plutôt menaçant qu'imposant , vous montroit 
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tin monarque absolu et sévère , quand rassem- 
blée nationale n'auroit voulu Voir que le 
chef suprême , escorté seulement de ses ver- 
tus ; dans cette même journée nous avons 
entendu de sa bouche les déclarations les 
plus pures de ses grandes vues , de ses inten- 
tions vraiment généreuses , vraiment magna- 
nimes. Non , les formes les moins propres à 
concilier les cœurs ne nous déguiseront point 
les sentimens de notre roi ; nous pourrions 
gémir d'être mal connus de ce prince ; mais 
nous n'aurons jamais à nous reprocher d'être 
injustes. Malheur à ceux qui nous peindroient 
formidables ! Nous pourrions le devenir au 
jour de la justice ; mais ce seroit pour eux 
seuls >K 

M Et comment les sentimens du roi pour- 
roient - ils causer quelques alarmes ? Si nous 
connoissions moins ses vues , n'avons - nous 
pas la garantie de ses lumières et de son 
intérêt? L'aristocratie cessera- 1- elle jamais 
d'être l'ennemie du trône ? Toute son ambi- 
tion n'est-elle pas de fractionner l'autorité ? 
Ne sont-ce pas ses prérogatives, ses privilè- 
ges , ses usurpations qu'elle cherche à cimen- 
ter par de mauvaises loix ? Et n'est - ce pas 
june vérité démontrée , que le peuple ne veut 
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^ite la justice , mais qu'aux grands il faut dt! 
pouvoir ? Ah ! l'aristocratie a fait à nos rois 
le plus grand de tous les maux ; elle a sou- 
vent fait douter de leurs vertus même ; 
mais la vérité est arrivée aux pieds du trône ; 
et le roi qui s'est déclaré le père de son peu- 
ple , veut que ses bienfaits soient communs ; 
il ne consacrera point les titres de la spolia- 
tion , qui n'ont été que trop long - tems res- 
pectés. C'est à la prévention seule , c'est à la 
fatigue des obsessions , c'est peut - être à la 
considération que les meilleurs esprits con- 
servent long-tems pour les anciens usages , 
et à l'espoir d'opérer promptement la réunion ; 
c'est à tous ces motifs que nous attribuons 
les déclarations en faveur de la séparation des 
ordres , du veto des ordres , des privilèges féo- 
daux ; ces timides ménagemens pour tous ces 
restes de barbarie , pour ces masures de la 
féodalité , qui ôteroient toute solidité , toute 
beauté , toute proportion à l'édifice que nous 
sommes appelles à construire ». 

« Nous voyons , par l'histoire de tous les 
tems, sur- tout par la nôtre, que ce qui est 
vrai , Juste , nécessaire , ne peut pas être 
disputé long - tems comme illégitime , faux 
et dangereux ; que les préjuges s'usent , et 

succombent 
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Succombent enfin par la discussion. Notre 
confiance est donc ferme et tranquille. Vou$ 
la partagerez avec nous , Messieurs ; vous ne 
croirez pas que , sous Tempire d'un sage 
monarque, les justes, les persévérantes récla- 
mations d'un grand peuple puissent être vai- 
nes , à côté de quelques illusions particulières , 
adoptées par un petit nombre , et qui perdent 
chaque jour de leurs partisans. Vous sentirez 
que le triomphe de l'ordre , quand on l'attend 
de la sagesse et de la prudence , ne doit point 
être exposé par des agitations inconsidérées. 
C'est à vous , Messieurs , à nous aider dans 
la carrière qui nous est ouverte par vos con- 
seils et par vos lumières ; vous entretiendrez 
par -tout le calme et la modération ; vous 
serez les promoteurs de l'ordre , de la subor-* 
dination , du respect pour les loix et pour 
leurs ministres ; vous reposerez la plénitude 
de votre confiance dans l'immuabk fidélité 
de vos représentans , et vous nous prêterez 
ainsi le secours le plus efficace ». 

« C'est dans une classe vénale et. corrompue 
que nos ennemis chercheront à exciter des 
tumultes , des révoltes , qui embarrasseront 
et retarderont la chose publique. Voilà les 
fruits de la liberté , voilà la démocratie ^ 

Tome I, $ 
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affectent de répéter tous ceux qui n'ont pas 
honte de représenter le peuple comme un 
troupeau furieux qu'il faut enchaîner , tous 
ceux qui feignent d'ignorer que ce même 
peuple , toujours calme et mesuré lorsqu'il 
«st vraiment libre , n'est violent et fougueux 
que dans lès constitutions où on l'avilit , 
pour avoir droit de le mépriser. Combien 
n'est - il pas de ces hommes cruels , qui , 
indifférens au sort de ce peuple toujours vic- 
time de ses imprudences , font naître des 
évènemens dont la conséquence infaillible 
est d'augmenter la force de l'autorité ; qui , 
lorsqu'elle se fait précéder de la terreur , 
est toujours suivie de la servitude ? Ah ! 
qu'ils sont funestes à la liberté, ceux qui 
croient la soutenir par leurs inquiétudes et 
leurs révoltes ! Ne voient -ils pas qu'ils font 
redoubler les précautions qui enchaînent les 
peuples , qu'ils arment la calomnie au moins 
d'un prétexte , qu'ils eiFrayent toutes les âmes 
foibles , soulèvent tous ceux qui , n'ayant rien 
à perdre , se font un moment auxiliaires, poiu: 
devenir les plus dangereux ennemis ». 

i< On exagère beaucoup , Messieurs , le 
nombre de nos ennemis. Plusieurs de ceux 
gui ne pensent pas comme nous , sont loin de 
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ieicriter pour cela ce titre odieux. Les choies 
arrirent souvent à la suite des expressions , 
et les inimitiés trop aisément supposées font 
naître les inimitiés réelles. Des concitoyens 
qui ne cherchent comme nous que le bien 
{Uiblic 9 mais qui le cherchent dans une autre 
route ; des hommes qui , entraînés par les 
préjugés de l'éducation et les habitudes de 
Fenfance , n*ont pas la force de remonter le 
torrent ; des hommes qui , en nous voyant 
dans une position toute nouvelle , ont redouté 
de notre part des prétentions exagérées , se 
sont allarmés pour leurs propriétés , ont 
craint que la liberté ne fût un prétexte pour 
arriver à la licence ; tous ces hommes méri- 
tent de notre part des ménagemens : il faut 
plaindre les uns , donner aux autres le tems 
de revenir , les éclairer tous , et ne point faire 
dégénérer en querelles d'amour - propre , en 
guerre de factions , des différences d'opinions , 
qui sont inséparables de la foiblesse de l'esprit 
humain , de la multitude des aspects que pré- 
sentent des objets si compliqués, et dont la 
diversité même est utile à la chose publique 
sous les vastes rapports de la discussion et 
de l'examen ^. 

Sa. 



a Déjà nous pouvons nous honorer de pîu4 
Sieurs conquêtes heureuses et paisibles* Il n'esli 
pas un jour qui ne nous ait amené quelques- 
uns de ceux qui d'abord s'étoient éloignés de 
nous. Il n'est pas im jour oii Thorison de U 
vérité ne s'agrandisse , et où Taurore de la 
raison ne se lève pour quelques individus 
qui, jusqu'à présent avoient été éblouis plu-; 
tôt qu'éclairés par l'éclat même de la lumière; 
Que seroit-ce si, désespérant de la puissance 
de la vérité , nous nous étions séparés de 
ceux que nous invitions inutilement } Nous 
aiurions glacé no^ amis même dans les deux 
premiers ordres de nos concitoyens ; nous 
nous serions privés peut-être de cette réunion 
si avantageuse à la France; au lieu que notre 
modération actuelle leur ayant paru un gage 
de notre modération future , ils ont conclu 
que la justice dirigeoit nos démarches ; et 
c'est en leur nom comme au nôtre que nous 
vous recommandons cette douce modératioii 
dont nous avons déjà recueilli les fruits ». 

« Qu'il sera glorieux pour la France , pouti 
nous , que cette grande révolution ne coûte 
à l'humanité ni des forfaits ni des larmes ! 
Les plus petits états n'ont souvent acheté 
wie ombre de liberté qu'au prix du san^ l^ 
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jplus précieux. Une nation , trop fière de sa 
constitution et des vices dt la nôtre , a souf- 
fert plus d'un siècle de convulsions et de 
guerres civiles , avant que d'affermir ses loix, 
L'Amérique même , dont le génie tutélaire 
des mondes, semble récompenser aujourd'hui 
l'affranchissement qui est notre ouvrage , n*^ 
joui de ce bien inestimable qu'après des revers 
sanglans et des combats longs et douteux. 
Et nous , Messieiurs , nous verrons la même 
révolution s'opérer par le seul concoiu"s 
des lumières et des intentions patriotiques l 
Nos combats sont de simples discussions 3^ 
nos ennemis sont des préjugés pardonnables ^ 
nos victoires ne seront point cruelles,, nos 
triomphes seront bénis par ccuî: qui seront 
subjugués les derniers. L'histoire n'a trop 
souvent raconté les actions, que de bêtes 
féroces , parmi lesquelles on distingue de 
loin en loin des héros ; il nous est permis 
d'espérer que nous commençons l'histoire des 
hommes , celle de frères qui , nés pour s^ 
rendre mutuellement heureux, sont d'accord 
presque dans leiurs disisentimens , puisque leur 
objet est le même et que leurs moyens seuls 
diffèrent. Ah ! malheur à qui ne craindroit 
^'^ corrompre ime révolution pure , et de livrer 
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aux tristes hasards des évènemens les plus 
incertains , le sort de la France , qui n'est pas 
douteux, si nous voulons tout attendre de 
la justice et de la raison». 

« Quand on pèse tout ce qui doit résulter 
pour le bonheur de 25 millions d'hommes , 
d'une constitution légale , substituée aux 
caprices ministériels, du concours de toutes 
les volontés , de toutes les lumières pour le 
perfectionnement de nos loix, delà réforme 
des abus , de l'adoucissement des impôts , de 
l'économie dans les finances, de la modéra- 
tion dans les peines , de la règle dans les 
tribunaux , de l'abolition d'une foule de ser- 
vitudes qui entravent l'industrie et mutilent 
les facultés humaines , en un mot , de ce p;rand 
système de liberté qui , s'afFermissant sur les 
• bases des municipalités rendues à des élec- 
tions libres , s'élève graduellement jusqu'aux 
administrations provinciales, et reçoit sa per- 
fection du retour annuel des états-généraux ; 
quand on pèse tout ce qui doit résulter de 
la restauration de ce vaste empire , on sent 
que le plus grand des forfaits , le plus noir 
attentat contre l'humanité , seroit de s'opposer 
à la haute destinée de notre nation , de la 
repousser dans le fond de l'abîme poiu* s'y 
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tenir opprimée sous le poids de toutes ces^ 
chaînes. Mais ce malheur ne pourroit être 
que le résultat des calamités de tout genre 
qui accompagnent les troubles , la licence ^ 
les noirceurs , les abominations des guerres 
civiles. Notre sort est dans notre sagesse. 
La violence seule pourroit rendre douteuse 
ou même anéantir cette liberté que la raison 
nous assure ». 

« Voilà nos sentimens , Messieurs ; nous nous 
devions à nous-mêmes de vous les exposer y 
pour nous honorer de leur conformité avec 
les vôtres : il étoit important de vous prou- 
ver qu'en poursuivant le grand but patrio^* 
tique ^ nous ne nous écarterions point des 
mesures propres à l'atteindre >k 

« Tels nous nous sommes montrés depuis 
le moment oti vous nous avez confié les 
plus nobles intérêts , tels nous serons tou- 
jours affermis dans la résolution de travailler^ 
de concert avec notre roî, non pas à des 
biens passagers , mais à la constitution même 
du royaume ; déterminés à voir enfin tous 
nos concitoyens dans tous les ordres. Jouir 
des innombrables avantages que la nature et 
la liberté nous promettent ^ à soulager le 
peuple soufirant dts. campagnes ;,, â remédier 
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au découragement de la misère qui étouffe 
les vertus et l'industrie , n'estimant rien à l'égal 
des loix qui , semblables pour tous , seront la 
sauve -garde commune ; non moins inaccessi- 
bles aux projets de l'ambition personnelle qu'à 
l'abattement de la crainte ; souhaitant la con« 
corde , mais ne voulant point l'acheter par 
le sacrifice des droits du peuple ; désirant enfin 
pour unique récompense de nos travaux, de 
voir tous les enfans de cette immense patrie 
réunis dans les mêmes sentimens , heureux du 
bonheur de tous , et chérissant le père com- 
mun dont le règne aura été l'époque de la 
régénération de la France. ( i ) >>. 



(i) Dans la séance du soir du même jour, la majorité 
de la noblesse , et la minorité du clergé se rendirent 
dans V assemblée nationale : ainsi se terminèrent des 
débats , dont la postérité pardonnera la longueur , en 
faveur de leur fortuné résultat. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE^ 

CHAPITRE TROISIEME. 
JUILLET 1789. 

Séance du ler. 

J[L n'y eut point de séance le 28 et le 29 
juin. 

Le 30 5 plusieurs nobles et prêtres déposè- 
rent sur le bureau des protestations , contre 
le mode de délibérer en commun. 

Le ler. juillet, le président instruisit l'as- 
semblée que le peuple de Paris s'étoit porté 
en foule aux prisons de Tabaye , et en avoit 
arraché deux gardes françaises qui y étoient 
détenus par ordre de leur colonel M^ du Châ- 
telet. 

Il ajouta que cet événement avoit causé du 
trouble dans la capitale , et que vingt ci- 
toyens, députés par elle, prioient rassemblée 
de s'occuper des moyens d'y ramener la paix. 

Diffcrens avis furent alors proposés. 

M. Mirabeau présenta comme moyen , 
le projet d'adresse qu'il n'a voit pu lire dans 
la séance du 27 juin, et auquel il yenoit de 
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faire quelques changemens exigés par la cir- 
constance. 

Mais Mirabeau > toujours tourmenté par 
Ja fièvre , n'avoit pas trouvé facile de se 
faire entendre. Il obtint cependant un grand 
nombre d'applaudissemens. 

« On arrêta une proclamation invitative â la 
paix 5 une députation au roi , poiu- invoquer 
sa clémence en faveur de ceux qui avoient 
force les portes des prisons, etc. etc. » 

Le roi répondit : votre arrêté est sage :je suis 
bien content de connoître ces dispositions de taS" 
semblée j tant quelle continuera à me marquer de la, 
confiance , fespire que tout ira bien ; je ferai con^ 
noître mes intentions ultérieures. 

Séance du 2^ 

M. le cardinal de la Rochefoucaut fit lecture 
au nom, disoit^il^ du clergé, £un acte de rescr-^ 
ves , dans lequel se trouvoient les dispositions 
suivantes : 

« Les membres du clergé ...... ont dé- 

H libéré de se réunir dès aujourd'hui ^ aux 
» deux ordres de la noblesse et du tiers-état, 
» dans la salle commune , pour y traiter des; 
» affaires d'une utilité générale > conformément 
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>* à la déclaration du roi, sans préjudice du 
» droit qui appartient au clergé, suivant les 
» loix constitutives de la monarchie, de s'assem- 
» bler et de voter séparément, droits qu'ils 
» ne veulent^ ni ne peuvent abandonner dans 
» la présente session des états-généraux , et 
» qui leur est expressément réservé par les 
» art, VIII et IX de la même déclaration ». 

M. t archevêque de Vienne observa que ces 
actes étoient si peu avoués du clergé , que la 
majorité de cet ordre , réunie depuis long- 
tems , déclaroit n'y prendre aucune part. 

M. Mirabeau. 

« J'ajouterai à la respectable déclaration 
faite par le préopinant , qu'il est fort étonnant 
qu'on se permette de protester dans cette as- 
semblée contre l'assemblée ; on ne proteste pas, 
on ne fait pas de réserves contre la nation. 
Nul ne peut rester membre de l'assemblée na- 
tionale s'il n'en reconnoît pas la souveraineté ; 
et l'assemblée elle-même ne peut pas délibérer 
en présence de quiconque se croit le droit 
de protester contre %ts délibérations. Celui qui 
veut protester contre les actes de l'assemblée 
doit , pour en acquérir le droit , commencer 
par se retirer. Mon opinion est , qu'il est ab- 
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Solument contraire aux principes et aikx con3 . 
yenances de recevoir des pièces pareilles à celle 
que vient d'ofirir M. le cardinal , et sur-tout 
d'en donner acte >♦. 

M t archevêque JtAix voulut distinguer , ef 
faire distinguer les réserves des protestations. 

La discussion sur cette distinction s'enga-: 
geoit. 

M. Mirabeau. 

a Est-il possible qu'on prenne pour des pro-^ 
testations , même pour des réserves , un acte ' 
dans lequel se trouvent ces mots : san^ préju^ 
judicc du droit qui appartient au clergé , de 
V ^ . . . . . ; droit quil ne peut ni ne veut , etc. . • • 
Messieurs , ce ne sont - là ni des réserves 
ni des protestations ; ce sont des ordres très- 
impératifs , quç la minorité du clergé prétend 
intimer à l'assemblée ; et certes , la minorité 
du clergé n'a le droit de rien ordonner ici. 

« D'ailleurs , un acte enté sur les déclara- 
tions , ou les prétendus ordres donnés par 
le roi , dans la fameuse séance royale du ij 
juin , ou plutôt , en lit de justice , dans l'as- 
semblée nationale , est par cela seul vicié et 
non-recevable. » 

i< ^2 laisse à la saçesr? des mer^^^ns de 



l'asemblée ; de décider si ce ne scroit paS 
également manquer à eux-mêmes et à leurs 
commettans , que de recevoir un acte , ou 
quelques-uns d'eux, proclament une volonté 
idiflférente du vœu de l'assemblée , et destruc-» 
tive de ses arrêtés, tandis qu'aucune puis-, 
sance sous le ciel , pas même le pouvoir exé- 
cutif , n'a le droit de direy^ veux , aux re-; 
Iprésentans de la nation. » 

// fut arrêté qi^il ne serait fait dans le pro^, 
^is-^erbal , aucune mention des prétendues ré^j, 
jf^ryes de messieurs de la minctrité du clergé. 

Séance du ^l 

La question à décider étoit celle de sa^ir: 
fi les vingt députés qui se présentaient pour les 
Colonies seroitnt admis y ou si ce nomhe scroit 
iédmt. 

Déjà plusieurs orateurs avoient été entendus^ 

M. Mirabeau: 

» Je me renfermerai dans la seule question 
ique nous ayons à examiner ; j'entends la déter-» 
mination du noçibre des députés de Saint* 
Domingue ». 

» J'observerai cependant , que nous aurions 
jfjù d'abord examiner y et avant de la juger ^ 
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la question de savoir: s il faut admettre Us re^ 
présentons des Colonies ». 

» On auroit pu dire sur cette question. Les 
Colonies n'ont jamais assistés par représen- 
tans aux états-généraux ; elles n'y dévoient' 
donc paroîtreque sous la convocation du roi. 
Or, leurs députés paroissent contre cette con- 
vocation, et malgré les ordres du roi ». 

» Ce n'est pas là sans doute , ime raison 
pour les exclure , mais c'en est une invi- 
ncible , pour qu'ils ne puissent être admis 
qu'en vertu d'un acte du pouvoir législatif ,' 
lequel a incontestablement besoin de la sanc- 
tion du roi. Mais les députés des Colonies ont 
été "kdmis. .... (i)»« 

» J'observerai encore , qu'on a entièremenf 
passé sous silence , cette seconde et importante' 
. question ». 

» Vélection des députés des Colonies est'-dU 
valide ^et leurs pouvoirs sont-ils en bonne former ? 

» Enfin , on n'a pas même essayé d'expliquer 
pourquoi les hommes dé couleur , libres , pro- 
priétaires , contribuans aux charges publiques. 
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(i) Ils Tavoicnt été provisoirement dans la fameuse 
tcacQC tenue au jeu' de paume. 



n'âvoîeht pas été électeurs et n'ctoient pas 
représentés ». 

» Mais ce n'est pas de cela dont il s\igit 
à présent ; c'est seulement de savoir t/ucl 
nombre de députés doit-^tritSiJmis ». 

» Je prierai d'abord de m'expliquer sur qacl 
principe on se fonde pour la proportion de 
la députation des Colonies w, 

» Les Colons prétendent que la proportion 
de leurs représcntans , doit-etrc en raison des 
habitans de Tlsle, des richesses qu'elle produit, 
(Btde ses rapports commerciaux ; mais, » 

» i^. Je rappelle ce dilemme irrcpricablc ». 

» Les Colonies prétendent-elles ranger leurs 
nègres et leurs gens de couleur , dans la classe 
des hommes, ou dans celle des bêtes de somme î 
Mais les gens de couleur sont libres , proprié- 
taires et contribuables, et cependant ils n'ont 
pu être électeurs ». 

» Si les Colons veulent que les nègres et les 
gens de couleur soient hommes , qu'ils affran- 
chissent les premiers, que tous soient électeurs, • 
que tous puissent être élus ? Dans le cas con- 
traire , nous les prierons d'observer , qu'en 
proportionnant le nombre des députés à la po- 
pulation de la France , nous n'avons pas pris 
en considération la quantité de nos chevaux 
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hî de nos mulets ; qu'ainsi la prétention de^ 
Colonies d'avoir vingt représcntans , est abso* 
lument dérisoire». 

2^. J'observe ensjuite qu'on s'en est tenu à 
ces généralités vides de principes et de sens^ 
à vanter ce que nqus rapporte la Colonie de 
Saint-Domingue par sa balance du commerce. 
Les six cents millions mis en circulation par 
elle 5 les cinq cens vaisseaux , et les 20000 
matelots qu'elle occupe , etc. , etc. »* 

» Ainsi Ton n'a pas même daigné se souve- 
nir qu'il est démontré aujoiu-d'hui que les ré- 
sultats des prétendues balances de commerce- 
sont entièrement fautifs et insignilîans ; que 
les colonies , fiissent-elles ^d'une utilité aussi 
incontestable que l'ont nié et que le nient les 
meilleurs esprits , les têtes les plus fortes qui 
se soient occupées de ces matières , il est im- 
possible de concevoir pourquoi elles réclame- 
roient d'autres principes pour la proportion 
de leurs représentans, que ceux qui ont servi 
à la fixation de cette proportion dans toutes 
les provinces du royaume ». 

» En effet , je supplie MM. les diserts pro- 
clamateiu-s des six cens millions , mis dans la 
circulation par le commerce de cette Colonie, 
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je les supplie de me dirç s'ils ont calculé la 
quantité de millions que met en circulation 
la manufectiue appellée le labourage , par 
exemple , et pourquoi , d'après leurs principes^ 
ils ne r*iclament pas pour les laboureurs un 
nombre de représentans proportionné à cette 
circulation ? je les supplie de me dire pourquoi^ 
dans leurs principes , Nantes , Bordeaux , Mar- 
seille ne demanderoient pas à fixer le nombre 
de leurs députés d'apràs les millions sans 
nombre que leur commerce met dans la circu- 
lation ? je les supplie de me dire pourquoi , 
toujours dans leurs principes, Paris qui n'est 
point , qui ne peut pas être , qui ne sera jamais 
une ville de commerce 9 a 40 députés , etc. 

» Le nombre dés députés des Colonies , doit 
être proportionné au nombre des électeurs et 
éligibles Colons. Or , ce dernier nombre est 
tel que mon avis est que ^ celui des députés 
doit-être réduit à 4>>. 

AL de SilUry qui succéda à M. Mirabeau , 
soutint une opinion contraire , et voulut que. 
les 20 députés fussent admis. 

M. Mirabeau. 

« Je crois que le préopinant a fait des 
Tome h T 
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richesses de Saint ^Domîngue , uit tabteatt 
plus ingénieux que ressemblant. 

» Au reste , ce n*est pa« des richesses de 
Saint-Domingue dont il est icî question ; 
c'est de savoir s'il faut suivre pom Saint- 
Dominguef une autre proportion de députa*» 
ition que celle suivie dans toutes les parties 
de la France ». 

« M. de Sillêry a dit que l'établissement des 
Colonies est superbe , qu'il est susceptible 
d'accroisseihent. Je réponds que nous aussi , 
somàies susceptibles d'un grand accroisse- 
ment ». 

4< Que les richesses des Colons sont.con^ 
sidérables ; mais nous aussi somities considéra- 
blement riches ! -- Que d'après cela , c'est-à-» 
dire cette richesse > il irtiporte que la députa:- 
tion soit nombreuse ; tnais d'après cela , la 
nôtre doit l'être aussi ». 

« Pourquoi donc voulei-vous adopter pbUr 
Saint-Domingue une loi plus favorable que 
celle qui < a fixé les députatîons de tous lôs 
bailliages ? De tous côtés nos provinces 
réclameroient contre cette distinction ; elles 
demanderoient que leurs députations fussent 
augmentées »• 

a Ce n'est pas sans siurprise que j'ai entendu 



dire , pour faire valoir la nombreuse dépu-ï 
tation j que les nègres , qui nont pas le ^rolâ 
de rcclamtr dans U sanctuaire de la Uberti ^ 
sont les agens des richesses coloniales ; 
mais nos bœufs , nos chevaux sont également 
les agens de nos richesses ». 

« Je demande de qtiel droit les 13,000 
blancs qui existoient dans les Colonies , ont 
exclu des assemblées primaires à- peu-près 
lui pareil nombre d'hommes de couleur , 
libres , propriétaires et contribuables comme 
eux » ? 

« Je demande poiwquoî , sur-tout , on veut 

. que les 20 blancs qui Sont ici , représentent 
les hommes de couleur , desquels ils n'oilt 
reçu aucun mandat»? 

» Je demande de quel droit les 23 mille blancs 
électeurs ont défendu à leurs concitoyens de 
se nommer des représentans , et se sont arro- 
gés celui d*en nommer exclusivement et pour 
eux et pour ceux qu'ils ont exclu des assem- 
blées électorales » ? 

M Croyent-îls que ces hommes qu'ils ont 
exclu, nous rie les représenterons pas ? 

<]!royent-ils que nous ne défendrons pas ici 
leur cause ? Ah J sans doute , si telle a été 

Ta 
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leur espérance , je leur déclare qu'elle est 
' outrageante pour nous, et qu'elle sera déçue», 
» Le nombre des députés doit être en pro- 
portion des yotans. Cette loi a été générale 
. pour nous , je conclus à ce qu'elle soit la 
même pour les Colons ». 

// fut arrêté , a une très-grande majorité , que 
la Colonie de Saint --Domingue TLOuroit que six 
députés* 

Séance du 4.' 

M, Dupont fit un rapport au nom du 
comité des subsistances , sur, les moyens de 
xemédier à la misère du peuple. Il proposa , 

i^. D'ouvrir une souscription dans la capi- 
tale et les autres villes , pour le soulagement 
des malheureux. 

2^. D'autoriser les assemblées provinciales 
à accorder des secours. 

,3®. D'autoriser dans les provinces une con- 
tribution de 5 et 10 sols par tête , à l'effet 
d'être employée par les assemblées mimicipa- 
les , à l'achat des denrées de première nécessité. 

4^. D'ordonner la libre circulation des 
grains dans tout le royaume. 
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5^. De réitérer la prohibition de Texpoi^ 
tation des grains. 

Ces cinq propositions furent discutées dans 
les séances du 5 , et Tétoient encore dans 
celle du 6. 

M. Mirabeau. 

« 

4i J'interpelle \ft comité des subsistances de 
déclarer, i^. s'il ne lui a pas été donné con- 
noissance des propositions faites par M. Jes- 
ferson , au nom des Américains , pour la four- 
niture des subsistances ; i^. de l'offre d'un 
particulier , résidant en Angleterre , de ven- 
dre de la farine de poids à un prix très- 
modique ;• 3^. enfin , pourquoi , s'il en a eu 
connoissance , il n'en a pas fait part à l'as- 
semblée ». 

M. Dupont répondit que le comité ignoroit 
absolument ce dont M. de Mirabeau venoît de 
parler. 

M. Mirabeau. 

a D'dtis ce cas , je supplie l'assemblée de 
suspendre sa décision , et je lui demande 24 
heures pour prendre sur les faits dont je 
viens de parler, les instructions et les ren- 
^eignemens qui me sont nécessaires. J'observe 

T3 
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«neore que , précisément sur la matière qui 
nous occupe , rassemblée doit se défier de 
aon zèle , et ne hasarder aucune disposition 
qui puisse compromettre les principes ». 

Séance du S. 

L'assemblée prononça qu'il n'y avoît pas 
Keu à délibérer sur «ne motion faite la veille 
par M. révêqiie <1*Autnn , tendante à déclarer 
que tous les mandats impératifs étoient radi- 
calement nuls 9 par rapport à tasstmhUe. 

M. Mirabeau. 

« Avant de vous occuper dç l'objet sou^ 
verainsement important que je vai^ vous sou-* 
mettre , Je dois rétracter le mot àt propositions ^ 
que j'ai hasardé Fautre jokut , relativement à 
une négociation américaine pour lesi subsis-^ 
tances. Je, suis porteur d'une lettre de M. Jes-* 
ferson , oîi il déclare qu'il n'a point fait d« 
propositions à ce sujet , et même que, sur la 
réquisition du directeur-général des iSnances, 
il prévint , il y a plusieurs mois , les Amé- 
ricains que la France seroit un e^^ceUent mar- 
ché pour ks grains et te» iÉarin^ Il n'en est 
pa3 QioiQs vr^ii que le^ ûPitQntioa^ é» ^^Quver-t 
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feement ont été très-mal suivies , par la faute 
des sous-ordres , et qu'une profonde ignorance , 
et le àéfaiut de concert , dans la distribution 
des primes , a privé la France des denrées 
américaines. Une multitude de-£iits du même 
genre qui sont parvenus à ma connoissance , 
jetteront un grand jour , soit sur le com- 
merce des grains , soit sur la théorie de ce 
commerce , et démontreront toujours mieux 
combien l'assemblée nationale doit se garder 
d'aucune déclaration législative à ce sujet ^ 
tant que cette grande question n'est pas pro* 
fondement instruite. Ces faits et leurs consé- 
quences seront l'objet d'un travail que je vous 
demanderai incessamment la permission de vous 
présenter ». 

Après avoir déposé sur le biureau la lettre 
]^e M. Jerferson 9 

M. Mirabeau] reprit. 

Messieurs, 

H II m'a fallu pour me décider à interrom« 
]pre l'ordre des motions que le comité se pro- 
pose de vous soumettre , une conviction pro- 
j^ndeque l'objet dont j'^i demandé la permi^-s 



sion de vous entretenir, est le plus urgent dé 
tous les intérêts. Mais , messieurs , si le péril 
que j'ose vous dénoncer menace tout à la fois 
et la paix du royaume , et l'assemblée natio- 
nale , et la. sûreté du monarque ; vous aprou- 
verez mon zèle. Le peu de momens que j*ai 
eu pour rassembler mes idées , ne me per- 
mettra pas sans doute de leur donner tout le 
développement nécessaire; mais j'en dirai assez 
pour éveiller votre attention , et vos lumières 
suppléeront à mon insuiffitsance. 

» Veuillez , messieurs , vous replacer au 
moment oîi la violation des prisons de Tab- 
T^aye Saint-Germain occasionna votre arrêté 
du premier de ce mois. En invoquant la clé- 
mence du roi pour les personnes qui pour- 
roient s'être rendues coupables, l'assemblée 
décréta que le roi seroit supplié Je vouloir 
bien employer pour le rétablissement de tordre 
les moyens infaillibles de la clémence et de la 
bonté ^ si naturels à son caur y et de la confiance^ 
que son bon peuple méritera toujours • 

» Le roi, dans sa répon;5e, a déclaré qu'il 
trouvoit cet arrêté fort sage ; il a donné 
des éloges aux dispositions que l'assemblée 
lui témoignoit , et proféré ces mots remai- 
quables ; tant que vous me donnere:^^ des mar^ 
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^ues , ic votre confiance , /cspin que tout ira 
iuru 

. » Enfin , messieurs , la lettre du roi à M. 
i'archcvêque de Paris , en date du i Juillet y 
après avoir exprimé les intentions paternelles 
de sa majesté, à Tégard des prisonniers dont 
la liberté suivroit immédiatement le rétablie 
sèment de Fordre , annonce qi^'U va prendre 
des mesures pour ramener tordre dans la capi^ 
-taie ; et qiCil ne duute pas que C assemblée r!a$^ 
tache la plus grande importance a leur succès (i), 

» En ne considérant que ces expressions 
de la lettre du roi , la première idée qui sem* 
bloit devoir s*o0iir à Tesprit , étoit le doute 
et l'inquiétude sur la natiure de ces mesu- 
rer >»« 

Cette inquiétude aurolt pu conduire Tas-r 
semblée à demander dès-lors au roi j qu'il lui 
plût de s'expliquer à cet égard, et de carac* 
tériser et détailler ces mesures pour les- 
quelles il paroissoit désirer l'approbation de 
l'assemblée. 

^ Aussi àhs ce moment, eusse -je proposé 



(i) Noos n'avons pas cra nécessaire Ac rapporter 
cette lettre, dont on connoîtra daiHcors tout rcîpfîe, 
par la cicatioa qu*en £iit ici JH de Mirabeau. 
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lifte motion tendante à ce but , si en compa^ 
rant ces expressions de la lettre du roi avec 
la bonté qu'elle respire dans toutes sts parties^ 
avec les paroles précieuses qu'on nous a don- 
nées comme l'expression affectueuse et pater- 
nelle du monarque ; JE XROUVE VOTRE AR^ 
RETÉ FORT SAGE ; je n'avois cru apperce voir 
dans ceparallelle de nouveaux motifs pour cette 
confiance , dont tout françois se fait gloire 
d'ofl5-ir des témoignages au chef de la nation >►. 
» Cependant quelle a été la suite de ces dé- 
clarations et de nos ménagemens respectueux? 
Déjà un grand nombre de troupes nous envi- 
xonnoîent. lien est arrivé davantage, il en arrive 
chaque jour; elles accourent de toutes parts* 
.Trente-cinq mille hommes sont déjà répartis 
entre Paris et Versailles. On en attend vingt 
mille. Des trains d'artillerie les suivent. Des 
points sont désignés pour des batteries. On 
s'assure de toutes les communications. On 
intercepte tous les passages ; nos chemins , 
nos ponts , nos promenades sont changés en 
postes militaires. Des évènemens publics , des 
faits cachés , des ordres secrets , des contre- 
ordres précipités , les préparatifs de la guerre, 
en un. mot, frappent tous les yeux et remplis* 
sent d'indignation tous les cœurs »• 
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h Ainsi , Ce n'étoit pas assez qiie lé sanctuaire 
de la liberté' eût été souillé par des troupes ! ce 
n'étoit pas assez qu'on eût donné le spectacle 
inoui d'une assemblée nationale astreinte à 
des consignes militaires , et soumise à une 
force armée ! ce n'étoit pas assez qu'on joignit 
à cet attentat toutes les inconvenances y tous 
les manques d'égards, et pour trancher le mot ^ 
la grossièreté de la police orientale. Il a fallu 
déployer tout l'appareil du despotisme , et 
montrer plus de soldats menaçans à la nation, 
le jour oîi le roi lui-même l'a convoquée pour 
lui demander des conseils et des secours , qu'une 
invasion de l'ennemi n'en rencontreroit peut- 
être; et mille fois plus du moins qu'on n'en a 
pu réunir poiu* secourir des amis martyrs de 
leur fidélité envers nous , pour remplir nos 
engagemens les plus sacrés , pQur conserver 
notre considération politique , et cette alliance 
àes HoUandois si précieuse , mais si chère- 
ment conquise , et siu>-tout si honteusement 
perdue »l 

» Messieurs , quand il ne s'agiroit ici que de 
nous , quand la dignité de l'assemblée natio- 
nale seroit seule blessée , il ne seroit pas moins 
ccrivenatle , juste , nécessaire , important pour s 
le roi lui-même, que nous fu$sioi*.s traités aycc 
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décence ypuîsqii'enfin nous sommes les députée 
de cette même nation , qui seule fait sa gloire, 
qui seule constitue la splandeur du trône , de 
cette nation qui rendra la personne du roi 
honorable, à proportion de ce qu'il l'hono- 
rera plus lui-même. Puisque c'est à des hommes 
libres qu'il veut commander, il est tems de 
faire disparoître ces formes odieuses, ces pro- 
cédés insultans qui persuadent trop facilement 
à ceux dont le prince est entouré, que la ma- 
jesté royale consiste dans les rapports avilis- 
sans du maître à l'esclave ; qu'un roi légitime 
et chéri doit par-tout et en toute occasionne 
se montrer que sous l'aspect des tyrans irrités, 
ou de ces usurpateurs tristement condamnés à 
méconnoître le sentiment si doux , si honora- 
We de la confiance ». 

)^ Et qu*on ne dise pas que les circonstances 
ont nécessité ces mesures menaçantes '^ car je 
vais démontrer qu'également inutiles et dan- 
gereuses ,. soit au bon ordre , soit à la pacifi- 
cation des esprits , soit à là sûreté du trône , 
loin de pouvoir être regardées comme le fruit 
d'un sincère attachement au bien public et à 
la personne du monarque , elles ne peuvent 
servir que des passions particulières et couvrit 
des vues perfides >^ 



W Ces mesures sont inutiles* Je^ux suppo-^ 
ser que les désordres que l'oRt craint sont de 
nature à être réprimés par des tr\>upes i et je 
dis que , dans cette supposition même ^ ces 
troupes étoient inutiles* Le peuple , après une 
émeute dans la capitale , a donné un exemple 
, de suI>ordination infiniment remarquable dans 
. les circonstances. Une prison avoit été forcée, 
les -prisonniers en avoient été arrachés et mis 
en liberté: la fermentation la plus contentieuse 
jnenaçoit de tout embraser un mot de clé- 
mence^ une invitation du roi ont calmé le tu- 
multe et fait ce qu'on n*auroit jamais obtenu 
avec des canons et des armes ; les prisonniers 
ont repris leiirs fers, le peuple est rentré dans 
Tordre ; tant la raison seule est puissante ! 
tant le peuple est disposé à tout faire , lorsqu'au 
lieu de le menacer et de Tavilir , on lui té- 
moigne de la bonté , de la confiance » ? 

» Et dans ce moment , pourquoi des trou- 
pes ? Jamais le peuple n'a du être plus calme, 
plus tranquille , plus confiant ; tout lui annonce 
là fin de ses malheurs , tout lui promet la 
régénération du royaiunc. Ses regards , ses es- 
pérances , ses vœux reposent sur nous. Com- 
ment ne serions-nous pas auprès du monarque 
la meilleure garantie de la confiance , de Tobéi^ 
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sance , de la fidélité des peuples ? S'il avoît 
jamais pu en douter , il ne le poiurroit plus 
aujourd'hui î notre présence est la caution de 
la paix publique , et sans doute il n'en exis- 
tera jamais de meilleure. Ah! Jju*on assemble 
des troupes pour soumettre le peuple aux 
aôreux projets du' despotisme ! Mais qu'on 
entraîne pas le meilleur des rois, à commencer 
le bonheiu: , la liberté de la nation avec le 
sinistre appareil de la tyrannie ! ^ 

Certes , je ne connois pas encore tous les 
prétextes , tous les artifices des ennemis du 
peuple , puisque je ne saurois deviner de 
quelle raison plausible on à coloré le prétendu 
besoin de troupes au moment où non-seule- 
ment leur inutilité , mais leur danger frappe 
tous les esprits. De qwéi œil ce peuple , 
assailli de tant de Calamités , verra-t-il cette 
foule de soldats oisifs venir lui disputer lés 
restes de sa subsistance? Le contraste de l'a- 
bondance des uns , ( du pain aux yeux de 
celui qui a faim est l'abondance), le contraste 
de l'abondancç des uns et de l'indigence des 
autres , de lai sécurité du soldat , à qui la 
manne tombe sans* qu'il ait jamais besoin de 
penser au lendemain , et des ailgoisses du 
peuple , qui n'obtient rien qu'ati prix èôs tfS- 
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Sraux pénibles et des sueurs douloureuseSf 
' ce contraste est fait pour porter le déses* 
poir dans les cœurs!» 

Ajoutez, messieurs , que la présence deS 
troupes frappant l'imagination de la multitude, 
lui présentant l'idée du danger , se. liant à 
des craintes , à d^s allarmes , excite une effer- 
vescence universelle ; les citoyens paisibles 

M 

sont dans leurs foyers en proie à des terreurs 
de toute espèce. Le peuple ému , agité , at- 
troupé , se livre à des moùvemens impé- 
tueux , se précipite aveuglement dans le 
péril , et la crainte ne calcule ni ne raisonne, 

m 

Ici les faits déposent pour nous« 

Quelle est répoque de la fermentation? Le 
mouvement des soldats , l'appareil militaire de 
la séance royale ; avant tout étoit tranquille ; 
l'agitation a commencé dans cette triste et 
mémorable journée. Est-ce donc à nous qu'il 
faut s'en prendre , si le peuple qui nous a 
observé a murmi.ré, s'il a conçu des allarmes 
lorsqu'il a Vu les instrumens de la violence 
dirigés, non-seulement contre lui, mais contre 
une assemblée qui doit être libre pour s'oc- 
cuper avec liberté de toutes les causes de ses gé- 
missémens ?' Comment le peuple ne s'agiteroit- 
li pas ; lorsqu'on lui inspire des craintes contre 
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le seul espbîr qui lui reste ? Ne saît-U pas, 
que si nous ne brisons ses fers , nous les au- 
rons rendus plus pésans , nous aurons cimenté 
-Fappresslon > nous aurons livré sans défeirse 
nos concitoyens à la verge impitoyable de. 
leurs ennemis , nous aurons ajouté à Tinso- 
lence du triomphe de ceux qui les dépouillent 
et qui les insultent ? 

Que les conseilliers de ces mesures désas- 
treuses nous disentencore s*ils sont sûrs de con- 
server dans sa sévérité la discipline militaire, 
de prévenir tous les effets de Téternelle jalou- 
sie entre les troupes nationales et les troupes 
étrangères , de réduire les soldats françois à 
n'être que de purs automates, à les séparer 
d'intérêts , de pensées , de sentimens d'avec 
leurs concitoyens ? Quelle imprudence dans 
leurs systèmes de les rapprocher du lieu de 
nos assemblées, de les électriser par le contact 
de la capitale , de les intéresser à nos discus- 
sions politiques ? Non, malgré le dévouement 
aveugle de l'obéissance militaire, ils n'oublie- 
ront pas ce que nous sommes; ils verront en 
nous leurs parens, leurs amis, leur famille oc- 
cupée de leurs^ intérêts les plus précieux ; car 
ils font partie de cette nation oui nous a confié 

' ' le 



( 3Ô5 î 
le soin de sa Uberté , de sa propriété , de soi^ 
honneur. Non , de tels hommes , non , dei 
François ne feront jamais l'abandon total de 
leurs facultés intellectuelles ; ils ne croiront 
jamais que le devoir est de frapper sans s'en-: 
quérir quelles sont les victimes. 

Ces soldats bientôt unis et séparés par des 
dénominations qui deviennent le signal des 
partis; ces soldats , doHt le métier est de ma- 
nier les armes , ne savent dans toutes leurs 
rixes que recourir au seul instrument dont ils 
connoissent la puissance. De-là naissent des 
combats d'homme à homme , bientôt de régi- 
ment à régiment , bientôt des troupes natio- 
nales aux, troupes étrangères ; le soulèvement 
est dans tous les cœurs , la sédition marche 
tête levée; on est obligé, par foiblesse, de 
yoiler la loi militaire , et la discipline est éner- 
vée» Le plus affreux désordre menace la socié- 
té; tout est à craindre de ces légions qui, après 
être sorties du devoir, ne voient plus leur sû- 
reté que dans la terreur qu'elles inspirent. 

Enfin , ont-ils prévu , les conseillers de ces 
mesures , ont41s prévu les suites qu'elles en- 
traînent pour la sécurité même du trône ? Ont- 
ils étudié dans l'histoire de tous les peuples 
comment les révolution* ont commencées, comj 
Jomi L y 



ment elles se sont opérées ? Ont -ils observe 
par quel enchaînement funeste de circonstances 
les esprits les plus sages sont jetés hors de 
toutes les limites de la modération , et par 
quelle impulsion terrible un peuple enivré se 
précipite vers des excès dont la première idée 
l'eût fait frémir ? Ont -ils lu dans le cœur de 
notre bon roi ? Connoissent - ils avec quelle 
horreur il regarderoit ceux qui auroient allu- 
mé les flammes d'une sédition , d'une révolte 
peut-être, ( je le dis en frémissant, mais je 
dois le dire ) , ceux qui l'exposeroient à ver- 
ser le sang de son peuple, ceux qui seroient 
la cause première des rigeurs, des violences, 
des supplices dont une foule de malheureux 
seroient la victime. 

Mais , Messieiu"S , le tems presse ; je me re- 
proche chaque moment que mon discours pour- 
roit ravir à vos sages délibérations; et j'es- 
père que ces considérations , plutôt indiquées; 
que présentées , mais dont l'évidence me paroît 
irrésistible, suffiront pour fonder la motion 
que j'ai l'honneur de vous proposer. 

» Qu'il soit feit au roi une très-humble 
adresse, pour peindre à Sa Majesté les vives 
allarmes qu'inspire à l'assemblée nationale de 
fion royaume , l'abus qu'on s'est permis depuis 
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kjuelque tems du nom d\in bon roi pour faire 
approcher de la capitale et de cette ville de 
Versailles ^ un train d'artillerie et des corps 
nombreux de troupes , tant étrangères que nat 
tionaks , dont plusieurs se sont déjà canton- 
nées dans les villages voisins , et pour la for» 
mation annoncée de divers camps aux environs 
de ces deux villes »• 

» Qu'il soit représenté au roi ^ non seule- 
ment combien ces mesures sont opposées aux 
intentions bienfaisantes de Sa Majesté pour le 
soulagement de ses peuples dans cette malhêu-» 
ïeuse circonstance de cherté et de disette des 
grains , mais encore combien elles sont con- 
traires à la liberté et à l'honneur de l'assemblée 
nationale ^ propres à altérer entre le roi et ses 
peuplés cette confiance qui fait la gloire et la 
«ûreté du monarque , qui seule peut assurer le 
repos et la tranquillité du royaume , procurer 
enfin à la nation les fruits ineltimables qu'elle 
attend des travaux et du zèle de cette as- 
semblée ». 

» Que Sa Majesté soit suppliée très-fespec- 
tueusement de rassurer ses fidèles sujets , en 
donnant les ordres nécessaires pour la cessation 
immédiate de ces mesures également inutiles , 
dangereuses et allarmantes, et pour le prompt 

V % 
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renvoi des troupes et du train d'artillerie auat 
lieux d'oii on les a tirés ». 

» Et attendu qu'il peut être convenable, eii 
suite des inquiétudes et de Teffroi que ces me- 
sures ont jeté dans le cœur des peuples, de 
pourvoir provisionnellement au maintieiï du 
calme et de la tranquillité; Sa Majesté sera 
suppliée d'ordonner que dans les deux villes 
de Paris et de Versailles , il soit incessamment 
levé des gardes bourgeoises , qui , sous les 
ordres du roi , suffiront pleinement à remplir 
ce but, sans 'augmenter autour de deux villes 
«travaillées des calamités de la disette , le nom* 
bres des consommateurs». 

Les signes les moins équivoques d'appro- 
bation se manifestèrent par les vifs applaudis^* 
semens de toute l'assemblée. 

» La motion fut vivement appuyée par 
MM. de la Fayette , l'abbé Si ey es, Ciiapelier,etc<» 

Ce dernier orateur rappella qu'une sembla- 
ble réclamation avoit été faite avec succès aux 
états de Bretagne , et <ju'elle étoit partie de la, 
noblesse. 

M. Mirabeau. 

» Je n'ai jamais douté que la noblesse ne 
ce jetât entre nous et les bayonnçttes ? ce n'est 
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jpas elle que je redoute ; je les oonnols , les 
conseillers perfides de ces attentats à la liberté 
publique ; et je jure Thonneur et la patrie de 
les dénoncer un jour». 

M. dt Biauiae appuyant la motion , demanda 
^enamendement, qu'on en supprimâtes quiétoit 
relatif à la création des gardes nationales. 

La motion et l'amendement furent adoptés 
à une très-grande majorité (i). 

M. de Mirabeau fut unanimement invité 
à se charger de la rédaction de l'adresse. 

Séance du cf, 

M. Mirabeau présenta le projet d'adresse 
k présenter au roi. 

Le voici , tel qu'il fut lu , admiré, applaudi , 
adopté. 



(i) On convint qu'il ne seroit pas dit un mot dans 
fadrefsc des gardes bourgeoises. Mais il faut observer 
que, cequen avoit ditPorateur dans son discours, ne 
produisit^ pas moins son effet. Le lendemain Paris ec 
Versailles étoient armés, feu de jours après tout le 
royaume le fût. 



y 3 
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ADRESSE 

A U R O I. 

Sire, 

i< Vous avez invité rassemblée nationale $ 
voxis témoigner $a confiance; c'étoit aller au-* 
devant du plus cher de ses vœux. >^ 

» Nous venons déposer dans le sein de votre 
Majesté les plus vives allarmes; si nous en 
étions Tobjet, si nous avions la foiblesse de 
craindre pour nous-mêmes , votre bonté dai- 
gneroit encore nous rassiu-er , et même , en 
nous blâmant d'avoir douté de vos intentions,, 
vous accueilleriez nos inquiétudes ; vous en 
dissiperiez la cause ; vous ne laisseriez point 
d'incertitude sur la position de rassemblée 
nationale. » 

« Mais , Sire , nous n'implorons point votre 
protection , ce seroit offenser votre justice ; 
nous avons conçu des craintes , et , nous Tosons 
dire , elles tiennent au patriotisme le plus pur, 
à l'intérêt de nos commettant , à la tranquillité 
publique, au bonheur du monarque chéri, qui, 
en nous applanissant la route de la félicité ^ 
mérite bien d'y marcher lui-même sans obs-* 
tacle. » 



a Les mouvemens de votre cœur. Sire, voilà 
le vrai salut des François. Lorsque des troupes 
s'avancent de toutes parts , que des camps se 
forment autour de nous , que la capitale est 
investie , nous nous demandons avec étonne- 
ment: le roi s'est-il méfié de la fidélité de ses 
peuples? S'il avoit pu en douter ; n'auroit-il 
pas versé dans notre cœur ses chagrins pa- 
ternels ? Que veut dire cet appareil menaçant ? 
Oà sont les ennemis de l'état et du roi qu'il 
faut subjuguer ? Où sont les rebelles , les li^ 
gueurs qu'il faut réduire ? • . . Une voix una- 
nime répond dans la capitale et dans l'éten-^ 
due du royaume : Nous chérissons notre roi ; 
nous bénissons le ciel du don qiH il nous a fait dans 
son amour. » 

»Sirc, la religion de votre Majesté ne peut 
ctre surprise que sous le prétexte du bien 
public. » , 

» Si ceux qui ont donné ces conseils à notre 
roi , avoient assez de confiance dans leurs prin- 
cipes poiu: les exposer devant nous , ce mo-^ 
merit ameneroit le plus beau triomphe de la 
vérité. » 

» L'état n'a rien à redouter que des mauvais 
principes qui osent assiéger le trône même ,. et 
n^ respectent pas la confiance du plus pur , àxh 

.V4 



( 3ïi ) 
plus vertueux des princes. Et comment S^y^ 
prend-on , Sire , pour vous faire douter de rat- 
tachement et de l'amour de VjOs sujets? Avez- 
vous prodigué leur sang? Etes-vous cruel , im- 
placable ? Avez-vous abusé de la justice? Le 
peuple vous impute-t-il ses malheurs? vous 
nomme-t-il dans ses calamités? Ont-ils pu vous 
dire que le peuple «st impatient de votre joug,' 
qu'il est las du sceptre des Bourbons ? Non , 
non, ils ne l'ont pas fait , la calomnie du moins 
n'est pas absurde ; elle cherche un peu de vrai- 
;5emblance pour colorer ses noirceurs. » 

4< Votre majesté a vu récetnment tout ce 
qu'elle peut sur son peuple ; la subordination 
s*est rétablie dans la capitale agitée; les pri- 
sonniers mis en liberté par la multitude , d'eux- 
mêmes , ont repris leurs fers ; et l'ordre public, 
qui peut-être auroit coûté des torrens d# 
sang , si l'on eût employé la'force, un seul mot 
de votre bouche la rétabli. Mais ce mot étoit 
un mot de paix; il étoit l'expression de votre 
cœur, et vos sujets se font gloire de n'y résis- 
ter jamais. Qu'il est beau d'exercer cet em- 
pire! C'est celui de Louis IX, de Louis XII, 
de Henri IV; c'est Je seul qui soit, digne de 
vous. » 

a Nous vous tromperions , Sirei^ si nous n'a« 
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Joutions pas, forcés par les circonstances : Cet 
empire est le seul qu'il soit aujourd'hui pos- 
sible en France d'exercer. La France ne souf- 
frira pas qu'on abuse le meilleur des rois , et 
qu'on l'écarté par des vues sinistres, du noble 
plan qu^il a lui-même tracé. Vous nous avez 
appelles pour fixer , de concert avec vous^, la 
constitution , pour opérer la régénération du 
royaume : l'assemblée nationale vient vous dé- 
clarer solemnellement que vos vœux seront 
accomplis, que vos promesses ne seront point 
vaines, que les pièges, les difficultés, les ter- 
reurs ne retarderont point sa marche , n'inti- 
mideront point son courage. » 

«Oii donc est le danger des troupes, affecte- 
ront de dire nos ennemis ? . . . Que veulent 
leurs plaintes , puisqu'ils sont inaccesssibles 
au découragement? » 

« Le danger , Sire, est pressant, est universel, 
est au-delà de tous les calculs de la prudence 
Tiumame. » 

« Le danger est pourle peuple des provinces. 
Une fois allarmé sur notre î-berté, nous ne 
ccnnoissons plus de frein qui puisse* le rete- 
nir. La distance seule grossit tout , exagère 
tout, double les inquiétudes ^ les aigrit, les 
jenvenime. i> 
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« Le danger est pour la capitale. De quel 
iœil le peuple , au sein de l'indigence et tour- 
menté des angoisses les plus cruelles , se ver- 
ra-t-il disputer les restes de sa subsistance par 
une foule de soldats menaçans ? la présence 
des troupes échauffera, ameutera, produira 
une fermentation imiverselle, et le premier 
acte de violence, exercé sous prétexte de po- 
lice, peut commencer ime suite horrible de 
malheurs. » 

u Le danger est pour les troupes. Des soldats 
françois , approchés du centre des discussions , 
participans aux passions comme aux intérêts du 
peuple, peuvent oublier qu'xm engagement les 
a fait soldats , pour se souvenir que la nature 
les fit hommes. » 

« Le danger. Sire, menace les travaux, qui 
sont notre premier devoir, et qui n'auront 
un plein succès, une véritable permanence 
^'autant que les peuples les regarderont 
comme entièrement libres. Il est d'ailleurs 
une contagion dans les njiouvemens passionnés; 
nous ne somn^es que des hommes : la dé* 
fiance de nous-mêmes , la crainte de paroître 
foibles, peuvent entraîner au-delà du but; 
nous serons obsédés de conseils violens, dé-i 
mesurés; et la raison calme, la tranquille 
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sagesse ne rendent pas leurs oracles au mî* 
lieu du tumulte, des désordres et des scènes 
factieuses. » 

4< Le'danger, Sire, est plus terrible encore,' 
€t jugez de son étendue par les allarmes qui 
nous amènent devant vous. De grandes révo- 
lutions ont çif des causes bien moins éclatantes; 
plus d'une entreprise fatale aux nations s'est 
annoncée d'une manière moins sinistre et moins 
formidable. » 

« Ne croyez pas ceux qui vous parlent légè- 
rement de la nation , et qui ne savent que 
vous la représenter selon leurs vues, tantôt 
insolente , rebelle , séditieuse; tantôt sioumise, 
docile au joug, prompte à courber la tête pour 
le recevoir. Ces deux tableaux sont également 
infidèles. » 

« Toujours prêts à vous obéir , Sire , parce 
que vous commandez au nom des loix , 
notre fidélité est sans borne comme sans 
atteinte. » 

« Prêts à résister à tous les commandemens 
arbitraires de ceux qui abusent de votre nom, 
parce qu'ils sont ennemis des loix ; notre fidé- 
lité même nous ordonne cette résistance; et 
nous nous honorerons toujours de mériter les 
reproches que notre fermeté nous attire, >* 
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i< Sire, nous vous en conjurons au nom de 
la patrie, au •om de votre bonheur et de 
votre gloire ; renvoyez vos soldats aux postes 
d'oîi vos conseillers les ont tirés : renvoyez 
cette artillerie , destinée à couvrir vos fron- 
tières; renvoyez sur -tout les troupes étran- 
gères , ces alliés de la nation , que nous 
payons pour défendre et non pour troubler 
nos foyers. Votre majesté n'en a pas besoin : 
eh } pourquoi un monarque adoré de vingt- 
cinq millions de Français, feroit-il accourir 
à grands frais autour du trône quelques milliers 
d'étrangers ? 

Sire, au milieu de vos enfans, soyez gardé 
par leur amour. Les députés de la nation sont 
appelles à consacrer avec vous les droits émi- 
nens de la royauté , sur la base immuable de 
la liberté du peuple ; mais lorsqu'ils rem- 
plissent, leur devoir, lorsqu'ils cèdent à leur 
raison, à leurs sentimens, les exposeriez- 
vous au soupçon de n'avoir cédé qu'à la 
crainte? Ah! Tautorité que tous les cœurs 
vous défèrent, est la seule pure, la seule 
inébranlable; elle est le just^ retour de vos 
bienfaits , et l'immortel apanage des princ-es 
dont vous serez le modèle [ i ] 



mm 



(0 II fut arrêté que cette immortelle adresse Mroit 
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Séance du ii* 

Le président rendit compte de la réponse 
faite par le roi, à la députation chargée de 
lui demander le renvoi des troupes. 

Cette réponse étoit ainsi conçue. 

a Personne n'ignore les désordres et les 
» scènes scandaleuses qui se sont passées et re-* 
» nouvellées à Paris et à Versailles, sous mes 
y> yeux et sous ceux des états - généraux. Il est 
» nécessaire que je fasse usage des moyens qui 
^ sont en ma puissance , pour remettre et 
» maintenir Tordre dans la capitale et dans 
» les environs : c'est un de mes devoirs pfin-^ 
>f cipaux de veiller à la sûreté publi^que. Ce 
» sont ces motifs qui m'ont déterminé à faire 
» un rassemblement de troupes autour de 
» Paris. Vous pouvez assurer l'assemblée des . 
» états -- généraux ^ qu'elles ne sont destinées 
" » qu'à réprimer , ou plutôt à prévenir de nour 
» veaux désordres, à maintenir le bon ordre, 
f> et l'exercice des loix. A assurer et à proté- 



portée sur le-champ au roi. 24 députés furent nommés 
à cet efftft ; et il n'est peut-être pas inutile de remar- 
quer que M, Mirabeau fut un des membres de la 
députation. 
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^demande ; sans attacher à son succès un granj 
intérêt et seulement pour paroître Tavoiç 
faite ». 

« Il faut détromper le ministère »* 

« Sans doute mon avis n'est pas de manquef 
à la confiance et au respect qu'on doit aux 
vertus • • ; roi , mais mon avis n'est pas no» 
plus que nous soyons inconséquens , timides^^ 
incertain dans notre marche ». 

« Certes, il n'y a pas lieu de délibérer sur la 
translation qu'on nous propose ; car enfia , 
même d'après la réponse du roi , nous n'irons, 
soit à Noyon , soit à Soissons , que , si nous 
le demandons, et nous ne l'avons pas demandé, 
et nous ne le demanderons pas , parce que pro- 
bablement , nous ne désirerons jamais de nous 
placer entre deux ou trois corps de trou- 
pes, celles qui investissent Paris, et celles 
que pourroient, d'un moment à l'autre, lan- 
cer sur nous et sur la Flandre et l'Alsace ». 

» Nous avonis demandé la retraite des trou- 
pes. Voilà l'objet de notre adresse. Nous n'a- 
vons pas demandé à fuir les troupes , mais 
seulement que les troupes s'éloignassent de 
la capitale* Et ce n'est pas pour nous que 
nous avons fait cette demande , ce n'est cer- 
tainement pas le sentiment de la peur qui nous 

conduit 
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feônduît, et on le sait bien , c'est celui de l'in- 
térêt général. Or , la présence des troupes 
contrarie l'ordre et la paix publique , et peut 
occasionner les plus ^grands malheurs. Ces 
malheurs , notre translation ne les éloigneroit 
pas y elle les agraveroit au contraire ». 

« II faut donc amener la paix , en dépit des 
amis des troubles ; il faut être conséquens avec • 
nous-mêmes , et pour cela nous n'avons qu'une 
conduite à tenir, c'est d'insister sans relâche, 
sur le renvoi des troupes, seul moyen infail- 
lible de l'obtenir ». 

Vavis de M. Mirabeau fut adopté par le fait 
car en ne prit aucune détermination contraire. 

Séance du i^. 

Le samedi 1 1 , M. Necker avoit été rèn- 
yoyé. 

Le dimanche II, Brctcuil, la Galaisîère, 
de Broglie, la Porte et Foulon étoient entrés 
au conseil. 

Le même jour , M. de Lambesc avoit donné 
à Paris , le spectacle le plus frappant de ce 
que peut la férocité sur une ame pusilla- 
nime. 

Tome L X 
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Le soir , les harrières du noîd avoient été 
incendiées. 

Le 1 3 , avoit été rendu ce mémorable arrêté^ 
qui déclaroit que M. -Necker et les autres mi- 
nistres éloignés, emportoient les regrets de l'as- 
semblée ^ et rendoit les nouveaux ministres 
et tous les conseils de sa majesté de quelque 
rang et état qu^ils pussent être j personnellement 
responsables des malheurs alors présens et de tous 
ceux qui pourroient suivre. 

Le 14 , la Bastille avoit été prise, Legoureiv 
neur de ce fort et le prévôt de Paris , avoient été 
les cruels exemples que le peuple avoit pré- 
senté à ceux qui auroient voulu , soit de for- 
ce , soit par adresse , l'empêcher de devenir 
libre. 

Tout les citoyens de Paris étoient armés, 
et se disposoient à attaquer de front , le camp 
C[ue le gouvernement avoit rassemblé à Té- 
cole militaire. 

Versailles étoit rempli de troupes étrangères. 

Deux députations avoient été envoyées au 
roi pour réitérer la demande du renvoi des trou- 
pes , dont la seule présence étoit cause de 
toutes les insurrections. 
- Les deux réponses du roi étoient négatives. 
Le 1 5,rassçmblée dont la séance durcit depuis 



le 13 au matin , se disposolt à envoyer une 
troisième députation au roi ; elle alloit partir. 

M. Mirabeau. 

«< Dites lui que Us hordes étrangères dont 
nous sommes investis , ont reçu hier la visite 
des princes , des princesses , des favoris , des 
favorites ; et leurs carresses , et leurs exhor- 
tations et leurs présens ; (1) dites lui que , 
toute la nuit ces satellites étrangers , gorgés 
d'or et de vin , ont prédit dans leurs champs 
impics , l'asservissement de la france , et que 
leurs vœux brutaux invoquoieht la destruction 
de l'assemblée nationale ; dites lui' que , dans 
son palais même les courtisans ont mêlé leurs 
danses, au son de cette musique barbare, et 
' que telle fut l'avant scène de la St.-Barthelemy>^* 

« Dites lui que ce Henry dont l'univers 

' Bénit la mémoire , celui dé ces ayeux qu'il 

vouloit prendre poiu: modèle , faisoit passer 

des vivres dans Paris révolté , qu'ils assiégeait 

en personne , et que sqs conseillers féroces ^ 



C La reine , M. d'Artois , Madame de Polignac , etc. 
avoient été \ la veille, rendre visite aux bussarâs^ 
abrités dans Torangerie. 

X z 
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font rebrousser les farines que le commercé 
apporte dans Paris fidèle et aiffamé » (i). 

La députation ne partit pas ; le roi rint lui 
même annoncer qu'il venoit d'ordonner 
aux troupes de s'éloigner de Paris , et de 
yersailles. 

Séance du iC, 

Le calme s'embloit rétabli. La députation 
qui 5 la veille< ayoit porté à Paris la 
nouvelle de la visite du roi à l'assemblée , en 
avoit rapporté des promesses et des epérances 
de paix. 

Mais la paix , pouvoit-elle être diu-able ^ 
tant que les nouveaux ministres, resteroient 
en place ? non , sans doute , et M« Mirabeau 
le sentoit bien ; il proposa le projet d'adresse 
suivant. 



(i) Le fait est exact; des farines déjà sur le chemin 
de Versailles à Paris » revinrent à Versailles par ordrt 
é,\x ministère. 
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Projet ^adresse au roi , pour le renvoi des 
ministres ^ présente â rassemblée nationale le 
i6 Juillet. 



Sire, 

« Nous venons déposer aux pieds du trône 
notre respectueuse reconnoissance pour la 
confiance à jamais glorieuse (![ue votre majesté 
nous a montrée , et Thommage que nous 
rendons à la pureté de vos intentions , à cet 
amour de la justice qui vous distingue si 
éminemment, et qui donne à l'attachement 
de vos peuples pour votre personne sacrée ^ 
le plus saint et le plus durable des motifs. » 

« Le renvoi des troupes est im bienfait ines- 
timable 9 nous en connoissons toute l'étendue , 
mais il semble acquérir un nouveau prix , 
parce que nous le devons uniquement à votre 
cœur , à votre sollicitude paternelle. Vraiment 
digne de tenir les rênes de l'état , vous ne 
les avez pas abandonnées dans le moment le 
plus difficile à ceux qui vouloient , en mul- 
tipliant les artifices, vous persuader de leur en 
laisser la conduite. » 

Vous avez remporté un triomphe d'autant 

X3 



(3*0 

pliw cher à vos peuples, qu'il vous a fallu 
résister à des sentimens et à des aâfeciions 
auxquels il est honorable et doux d'obéir dans 
la carrière d'une vie privée. Un des plus 
pénibles devoirs du poste élevé que vous 
remplissez , c'est de lutter contre l'empire des 
préférences et des habitudes. » 

44 Mais, Sîre, ime funeste expérience vient 
de nous montrer que de sinistres conseils , 
quoiqu'ils aient été pour votre majesté l'oc- 
casion d'exercer une grande et rare vertu, 
nous ont fait acheter au prix de la tranquil- 
lité publique, au prix du sang de nos con- 
citoyens, le bien que nous eussions d'abord 
obtenu de la justesse de votre esprit , et de 
la bonté de votre cœur. » 

44 H est même certain que , sans ces perfides 
conseils, ces troupes, dent votre majesté nous 
â daigné accorder la retraite, n^auroient point 
été appelées. » 

«Ils ont trompé votre majesté; une détestable 
politique s'est flattée de vous compromettre 
avec vos fidiles sujets; nos ennemis ont 
espéré que des excès de notre part ou des 
emporteniens du peuple just'fieroient l'emploi 
des moyens dont ils avoient su se prémunir ; 
ils ont espéré faire des coupables afin de se 
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donner des droits contre la nation ou contre 
bous; ils aiiroient surpris à votre religion ^ 
à votre amour pour Tordre v. des commande- 
mens., qui , pouvant être exécutés à Tinstant 
même 9 auraient créé dans la France un déplo-^. 
Table état de choses , mis Taliénation à la 
place de la confiance et fait avorter toutet. 
vos intentions généreuses, parce qu'heureux 
dans le jprolongement du désordre et de 
l'anarchie , ces hommes hautains et indépen— 
dans redoutent une constitution et des loix dont 
ils ne pourront pas s'âfFranchir. >►' 

« Sire, oii prétendoient-ils vous conduire ^ 
où aboutissoit le plan funeste qu'ils, avoicntr 
osé méditer ? h 

>> Il n'est douteux pour aucun de nous y, 
qu'ils se proposoient de disperser rassemblée^ 
nationale et même de porter des mains sacri-^ 
lèges sur les représentans de la nation ; ils- 
auroient voulu effacer, anéantir ces nobles,, 
ces touchantes déclarations de votre bouche,,, 
connues , admirées de l'univers entier ; ils 
auroient voulu remettre en vos mains la puis-^ 
sance des impôts que vous avez déclaré appar*. 
tenir au peuple ; ils se seroient efforcés d'in-* 
téresser les parlemens à vous prêter leur mi- 
ai&tère ;, ils se seroient. associés dans votre 
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capitale avec des avanturiers agioteurs , avec 
ces vampires dont tout l'art est de pressurer 
vos peuples pour verser dans votre trésor ce 
métal , à la possession duquel aboutissoit cette 
atroce politique; ils aurolent enfin, par im- 
puissance et après une longue suite de mal-» 
heurs, violé la foi publique, et déshonoré 
votre règne.... Vous nous arrêtez. Sire, votre 
humanité se révolte; vous nous accusez de 
charger de çpuleurs sombres des projets avec 
lesquels vous ne pensez pas qu*aucun homme 
ait été assez téméraire pour vous approcher. >► 

« Mais, Sire 5 nous jugeons par ce qu'ils ont 
fait, de ce qu'ils vouloient faire; ils nous 
ont calomnié; ils vous ont fait supposer que 
l'assemblée nationale ne s'occuperoit pas des 
travaux dont elle étoit chargée; ils vous ont 
fait déclarer que les vœux des peuples vous 
étant connus par leurs cahiers, vous feriez 
seul le bien pour lequel nous étions convo- 
qués. Voilà le secret de leur cœur et le but 
unique de leurs désirs. Ils ont voulu nous 
rendre inutiles ; ils ont voulu nous dissoudre ; 
ils ont voulu repousser la constitution et 
l'étouffer dans son berceau même. » 

« Qu'ils nous le disent, s'ils l'osent : la na- 
tion auroit-elle pris de la confiance dans des 
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travaux ministériels? Eh! quels autres que 
des ministres l'ont conduite à l'état désas^ 
treux où elle se trouve? Auroitrelle oublié 
que nul impôt n'est légal sans son consente*» 
ment ; que l'emprunt supposant l'impôt , ne 
peut mériter aucune confiance s'il n'est ordonné 
par elle ; que la force n'est qu'un brigandage 
lorsqu'on l'emploie pour arracher des contri- 
butions, non-seulement condamnées par les 
principes, mais solemnellement déclarées illé- 
gales par votre majesté ? » 

4< Il auroit donc fallu bientôt convoquer une 
assemblée nouvelle : mais sur quel fondement 
les ministres avoient-ils pensé que nos suc- 
cesseurs seroient moins fermes que nous, 
qu'ils combattroient moins les usurpations 
féodales, qu'ils réclameroient moins les droits 
du peuple, qu'ils trahiroient la cause de la 
liberté? Cette seconde assemblée nationale 
auroit été foible et timide; et alors, nulle 
pour la nation, elle n'auroit recueilli que 
son mépris; ou, ferme en. principes, inébran- 
lable dans ses demandes, il auroit ûlWu la 
dissoudre , et oser de nouveaux attentats, èf 

H Si les ministres avoit espéré que la banque- 
route pouvoit dispenser de recourir à la na- 
tion, la première, la plus sacrée des inten- 
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tîons de votre majesté étoit trahie. Mais quel 
en eut été le résultat? Le désespoir des uns^ 
l'indignation de tous , la haine de l'autorité^ 
auroient nécessité des dépenses incalculables; 
rétat n'eût été délivré d'un fardeau que pour 
en porter un plus accablant , car on peut 
concevoir le travail associé au courage répa- 
rant avec usure les sacrifices que le bien 
public exige; mais l'industrie productive et 
laborieuse fait place à l'abattement ^t à 
l'oisiveté par-tout oîi régnent le murmure et 
la misère. La banqueroute , dans ces* conjonc- 
tures fetales, n'eût donc fait que dessécher 
toutes les sources de la prospérité et ajouter 
à la pauvreté une indigence plus triste et plus 
oppressive. » 

« Jugez , Sire , de l'avenir par le passé , et 
daignez vous représenter comment se ton- 
duiroient dans cette catastrophe les auteurs 
de ces turpitudes. Diminueroient-ils leiu^s 
profusions ? Donneroîent - ils l'exemple de 
l'obéissance aux lopc , du respect pour une 
nation généreuse ? Est-ce bien dans la vue 
de régénérer le royaume qu^ils ont cherché 
à étouffer l'esprit public dans sa naissance^ 
à établir la défiance entre vous et l'assem-^ 
blée nationale ^ à interrompre le commercer 
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de sagesse et de bons conseils, qui doit s'établir 
entre le peuple et son roi? » 

« Nous avons écarté jusqu'ici la supposition 
du plus grand des malheurs; mais nous ne le 
dissimulerons pas : ces ministres aurolent 
compromis le repos de votre règne. Etoient- 
îls bien surs ces artisans ^e violence , que 
tout eût fléchi sous l'impétuosité de leurs 
mouvemens; que le désespoir des peuples 
eût cié^ facile à contenir; que 25 millions 
de Français eussent subi les lolx de leur des- 
potisme ; que les soldats nationaux , IndifFé- 
rens à la liberté ^ indifFérens aux lolx qui , 
pourtant les protègent, lorsqu'après le ser- 
vice ils rentrent dans Tordre civil , n'auroient 
point opté entre Tobéissance du soldat et le 
Eele du citoyen ? Avolent-ils des pactes avec 
les princes étrangers? Etolent-ils certains 
que la politique ofFensive, les prétentions, 
les anciens droits , les jalousies, les vengeances 
seroient restées assoupies? N'ont-ils pas exposé 
le royaume à tous les maux qui ne manquent 
jamais de fondre sur un pays rempli de dis-, 
cordes, que sa folblesse et sa désunion désignent 
comme une proie ? » 

« Vous avez daigné, Sire, nôus"appeler pour 
consulter avec vous du bien de l'état ; ainsi. 
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nous avons le dépôt sacré de votre confiance 
et du mandat de la nation , et nous ne sau<* 
rions être suspects , puisqu'on ne peut nous 
supposer un autre intérêt que le bien public , 
essentiellement le votre. Eh bien! Sire, sous 
ce double rapport, nous serions prévarica- 
teurs , si nous pouvions vous taire une partie 
de la vérité. » 

44 Votre sagesse a prévenu les plus grands 
malheurs , mais votre indulgence ne doit pas 
protéger ceux qui ont creusé sous nos pas 
Tabyme que vous venez de fermer. >> 

«Il suffit qu'ils aient voulu nous arracher 
l'affection de votre majesté , il suffit qu'ils 
aient risqué de mêler votre nom aux cala- 
mités qu'ils préparoient ^ux peuples , pour que 
nous ne voyons jamais en eux les dignes coopé- 
rateiirs de vos sublimes travaux. » 

«• Il nous est impossible d'accorder aucune 
confiance à un hpmme qui , ayant acquis des 
droits à l'immortalité par la défense de l'état , 
«'est montré prêt à tourner à l'esclavage du 
peuple , l'art conservateur de la liberté 
publique , et qui nous a fait craindre poiur 
-nos foyer^ous les maux que la ..guerre doit en 
écarter, n 

M II nous est impossible d'accorder aucime 



I 
I 



(333 ) 

l:onfiance à un chef de la justice , qui s'est 
montré le plus ardent ennemi d'une constî* 
tution sans laquelle tout ordre judiciaire ^ 
même avec des magistrats vertueux , n'est 
qu'un redoutable jeu de hazard, et qui^ 
abusant des droits que lui donne sa place 
sur toutes les presses du royaume , s'est opposé 
de toute sa puissance à la circulation des 
lumières, h 

4i II nous est impossible d'accorder jamais 
aucune confiance au ministre , qui , contre 
les intentions connues du roi, n'a pas craint ^ 
aux yeux de la nation assemblée, de pro- 
diguer les ordres arbitraires à l'active inqui- 
sition, qui ne voit que dans la perfection de 
l'espionnage le salut des empires. >» 

K La nation croira-t-elle que l'harmonie soit 
parfaite entre votre majesté et nous, si le 
ministère est suspect, si on le regarde comme 
l'ennemi de nos travaux, si on croit qu'il 
n'a cédé un momeat à la nécessité et à votre 
sagesse que pour nous envelopper incessamment 
de nouveaux pièges ? » 

« Des inconvéniens de toute espèce résultent 
de la défiance ouverte entre nous et le minis* 
tère; nous avons plus que des soupçons de 
leurs intentions hostiles ; ils ont ^ plus que 
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des doutes de$ sentitnens qu*îls^ ont pro- 
voqués dans nos cœurs : le prince, ami de 
ses peuples, doit-il être environné de nos 
ennemis? » 

« Nous ne prétendons point dicter le choix 
de vos ministres, ils doivent vous plaire : 
être agréables à votre cœur, est une condi- 
tion nécessaire pour vous servir : nwis. Sire, 
quand vous considérerez la route funeste où 
vos conseillers vouloient Vous entraîner, 
quand vous songerez au mécontentenïent de 
la capitale qu'ils ont assiégée et voulu affa- 
mer, au sang qu'ils y ont fait couler, aux 
horreurs qu'on ne peut imputer qu'à eux 
seuls , toute l'Europe vous trouvera clément 
si vous daignez leur pardonner, n 

Cette adresse vivement applaudie , vive- 
ment appuyée , ne fut cependant pas adoptée, 
parce qu'on apprit , dans la même séance que 
MM4 de Broglio, de Villedeuil et le garde- 
des-sceaux , étoient sortis du ministère. 

Il fut seulement arrêté qu'une députetion, 
demanderoit le renvoi de ceux des nouveaux 
ministres encore en place, et le retour de 
M. Necker. 

Dans le cours de la discussion, M. Mounur 
avoit prétendu que . l'assemblée nationale ne 
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devoit avoir aucune influence, soit sur le 
renvoi, soit sur le rappel des ministres, et 
s'étoit appuyé de Texemple de l'Angleterre, 
oîi le parlement , quoiqu'il en ait voulu , n'a 
jamais pu prendre aucune part au choix du 
ministère, sans qu'il en soit résulté les fac* 
lions et les troubles les plus coupables, 

M, Mirabeau. 

» Dans une circonstance aussi urgente, je 
pourrois éviter toute controverse , puisque le 
préopinant, obligé de convenir avec nous que 
le roi nous ayant consulté, nous avons le 
droit et le devoir de lui proposer ce que 
nous croirons opportun , ne s'oppose point à 
l'adresse pour le renvoi des ministres. Mais 
je ne crois pas qu'il soit jamais permis dans 
cette assemblée de laisser sans réclamation, 
violer , même dans un discours, les principes, 
et de composer avec les amours-propres aux 
dépens de la vérité. » 

4< S'il est une maxime impie et détestable, 
ce seroit celle qui interdiroit à l'assemblée 
nationale de déclarer au monarque que son 
peuple n'a point de confiance dans ses minis- 
tres. Cette opinion attaque à la fois et la na- 
ture des choses , et les droits essentiels du 
peuple , et la loi de la responsabilité des mi- 
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nîstres ^ loi quç nous sommes chargés de sta-> 
tuer ; loi plus importante encore, s*il est possi- 
ble, au roi qu'à Son peuple, loi qui ne sera 
jamais librement en exercice si les représentans 
du peuple n'ont pas Tinitlative de l'accusation; 
qu'il me soit permis de m'exprimer ainsi. » 

i» Eh ! depuis quand les bénédictions et les 
malédictions du peuple ne sont-elles plus le 
jugement des bons ou des mauvais ministres t' 
Pourquoi une nation qui est représentée, s'é- 
puîseroit-elle en vains murmures , en stériles 
imprécations , plutôt que de faire entendre le 
vœu de tous par ses organes assermentés ? Le. 
peuple n'a-t-il pas placé le trône entre le ciel 
et lui , afin de réaliser , autant que le peuvent 
les hommes , la justice éternelle , et anticiper 
siu: ses décrets , du moins pour le bonheur de 
ce monde. » 

» Mais vous voulez donc confondre les pou- 
voirs ? ... » 

» Nous aurons bientôt occasion d'examiner 
cette théorie de trois pouvoirs , laquelle exac- 
tement analysée , montrera peut-être la faci- 
lité de l'esprit humain , à prendre des mots 
pour des choses , des formules pour des argu- 
mens , et à se routiner vers un certain ordre 
â'idées^ sans revenir jamais à examiner l'intel- 
ligible 
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lîgibîô définition qu*il a prise pour tin axiome; 
Les valeureux champions des trois pouvoirs 
tâcheront alors de nous faire comprendre ce 
qu'ils enteiident par cette grande location dft 
trois pouvoirs ; et ^ par exemple , comment ils 
conçoivent le pouvoir judiciaire distinct da 
pouvoir exécutif; ou même le pouvoir législatif 
sans aucune participation au pouvoir exéoitif*.. 
« Il me suffit aujourd'hui de leur dire-r-vous 
oubliez que ce peuple ^ à qui vous opposez les 
limites des trois pouvoirs, est la somrce de 
tous les pouvoirs , et que lui seul peut les dé-^ 
léguer. Vous oubliez que c'est au souverain 
que vous disputez le contrôle des administra- 
teurs. Vous oubliez enfin que nous , les repré- 
sentans du souverain, nous devant qui sont 
siispendvis tous les pouvoirs,, et même ceux 
du chef de la nation , s'il ne marche point d'ac- 
cord avec nous , vous oubliez que nous ne pré* 
tendons point à placer , ni déplacer les minisr 
très en vertu de nos décrets , mais seulement 
à manifester l'opinion de nos commet- 
tans sur tel ou ttl ministre. Eh ! comment 
nous refuseriez- vous ce simple droit de décla- 
ration, vous qui nous accordez celui de les 
accuser, de les poursuivre, et de créer le trL» 
bunal qui devra punir ces artisans d'iniquités 
Tomel. ' Y . 
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dont , par une contradiction palpable , TOttg 
nous proposez de contempler lés œuvres dan» 
un respectueux silence ? Ne voyez-vous donc 
pas combien je fais aux gouverneurs un meil- 
leur sort que vous, combien je suis plus mo- 
déré ? Vou^ n'admettez aucun intervalle entre 
un morne silence et une dénonciation sangui- 
naire. Se tair« ou punir, obéii ou frapper, 
voilà votre système. Et moi^ j'avertis avant 
de dénoncer 5 je récuse avant de flétrir; j'ofFre 
une retraite à Finconsidération ou à Tîncapa- 
cité avant de les traiter de crimes. Qui de 
nous a plus de mesure, et d'équité /> ? 

» Mais voyez la Grande - Bretagne ! Qi?e 
d'agitation populaire n'y occasionne pas ce 
droit que vous réclamez ! C'est lui qui a perdu 
l'Angleterre,... L'Angleterre est perdue ! Ah 
grand Dieu F Quelle sinistre nouvelle ! Eh ! 
par quelle latitude s'est-ellè donc perdue ? ou 
quel tremblement de terre, quelle convulsion 
de la nature a englouti cette île fameuse , cet 
inépuisable foyer de si grands exemples, cette 
terre classique des amis de la liberté ? . . . . 

Mais vous me rassurez L'Angleterre 

fleurit encore pour rcrernelle instructioïi du 
monde : l'Angleterre repare dans un glorieux 
îileîice lesjplaies qu'au milieu d'une fièvre ar-« 



dente elle s*est faites î L'Angleterre dévéloppi^ 
tous les genres d^industrié,* exploite tous; les 
filons de la prospérité humaine, et tout-à-^ 

r 

l'heure encore elle vient de remplir une grande - 
lacune dé sa constitution avec toute la vigueur 
de la plus énergique jeunesse,' et l'impôsahit' 
maturité d*un peuple vieilli dans les affaires* 
publiques. . . . Vous ne pensiez donc qu'à' 
quelques dissentiôns parlementaires (là comme 
ailleurs ce n'est souvent que du parlage qui 
n'a guère autre importance que l'intérêt de la 
loquacité); ou plutôt c'est apparemnleht Ik 
dernière dissolution du parlement qui vous 
effraye *>. 

»'Je ne vous dirai pas que sur votre ex- 
posé il est évident que vous ignorez les causes 
et les détails de ce grand événement qui n'est 
point une révolution comme vous l'appelez; 
mais je vous dirai que cet exemple offre la 
preuve la plus irrésistible que i'influence'd-une. 
assemblée nationale sur les ministres- ne peut* 
jamais être désastreuse, parce qu'elle est nulle, 
cette influence , aussi-tôt que le sénat en^ 
abuse >k ^ 

» Qu'est-il arrivé , en effet , dans cette ciN» 
constance rare où le roi d'Angleterre' / étayé- 
|func très*foiblc nttftviï5#^^n^ pas craiiit d%. 
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'combattre k formidable assemblée natîonalà 
Ci 4^ ^. 4^.$9^^« ^ou4am T^difiçe phantas^ 
tique dWç opposition colossale , s'est écroulé 
sur ses iQçeles fo^en^ens^ sur cette coalition 
cupide et factlcivse qjuij seipbloit menacer de 
tout ■ envahir* Eh î qu'elle est la cause d'un 
<^ngem,ent si suivit } c'est que le peuple étoît 
de l'avis du roi et non de celui du parlement* 
Le ç^C 4^ H ?a|ipn dompta l'aristocratie lé« 
gislatiy^par uq simple appel au peuple, à ce 
geuplej qui n'a jatbajs qu'im intérêt , par ce que 
le bien pub^c e3t essentiellement le sien. Ses 
jreprése^ntans revêtijis d'une invisible puissance^ 
et presque d'une véritable dictature quand il^' 
sont les organes de la volonté générale y ne 
sont quQ des pîgmées impuissans , s'ils osent 
substituer à leur missipp. sacrée des vues inté^ 
rossées ou de$ passion? pçirticulières >». 

•» LivrQns<^nou^ donc, sans crainte, à l'im-^ 
^ulj^ipild^l'opiniion publique ; loin de redouter j 
ipvoqRÇQS i^ns cessç le contrôle imiversel ; 
^'cst l^^sentinelle incorruptible de la patrie ; 
€;^est Ifsi premier instrument auxiliaire de toute 
bonne constitution ; c'est l'unique surveillant^ 
le scut ex puissant compensateur de toute cons- 
lâtutioa vicieuse ; c'est le garant sacré de la 
jfsàx sociale , ayçç l»i}uçUe nul individu^, nul 
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• f ntérêt y nulle considération ne peuvent entréf 
en balance >>• * . 

Sciuui du aj. ^ 

Les nouvelles de la capitale liaient tris^sérieusèifm 
^Lc peuple avait fait tomber- inexôrablemknt sous 
le glaive deux grandes victimes {i\ : tous les efforts 
de rhotel-de-ville , et de MSi* La Fayette et ÈâiÛy^ 
jiavmerit pu disarmer ni ralàntïrla vengeance pU'^ 
iUque.\Ce quily avait de plus effrayant dans ce(te^ 
impétuosité y c est qu^aussi-^tot le coup frappé ^ toïif 
rentrait dans le cahru ; les traviùix du camfherce 
journalUer r!é$aieht pas même interrompus ,' la 

$écurite générale semblait naure de la punition dés 

» 

jfroscrïis. 

L'assemblée vouloit s'occuper des moyens 
ide ramener le calme dans la capitale* 

M. de Lally-^Tollendal présenta un projet de 
prôclamatioh, et le défendit contte un grand 
nombre d'attaques directes^ 

M. MlRABÏÉAU. * 

» Je comtliêneé ^zt déclafér^ qu'à fht^n si^i 



(i) MAL Berthier et Foulon. 



•jîes: petits înoyens- coir^romettroîent intitilé2 
Sient la dignité de l'assemblée. 

H Examinons qu'elles sont les causes des 
d4sordres de Pàfis J la première et la princi- 
pale., c'est qu'aucune .autorité reconnue n'y 
existe , c'est que le dissentiment le plus marque 
S^ëtablit entre les districts et les électeurs.Ceux- 
ci ont saisi les rennes de l'administration de 

*la ville sans consentement formel de la com- 
mime, mais autorisés par un péril éminent. 

\A' présent qu'ils ne peuvent pas méconnoîtr« 

le principe , qu'ils sentent que ce cônsente- 
inent est absolument nécessaire , ils ont encore 
des assemblées ; ils ont délibéré, si, npnobs^ 
tarit le V€6u formé par les districts, de créer 
une administration nouvelle , ils ne resteroient 

'pas- revêtus dit pouvoir qu'ils exercent ; ils ont 
enfin établi dans leiir sein , Un comité permâ-* 
lient , qui' n'a point de rapport direct avec les 

tdistricts ,4ont4'o>jet incontestable est le bien 
public, dont la continuation aété necessitéepar 
les circonsitanccs , mais dont le fruit est devenu 
nul, parce que les créateurs et les créés né sont 
quç., de simples -. particuliers , sans délégation^ 
sans confiance , et que leur pouvoir a cessé 
Su "moment ôîi leur mission d'électeur a été 
consommée». 
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» Delà, résulte que les districts ne s'accor* 
ident point, ne marchent point ensemble , qu.e 
durant cette anarchie , il est impossible d'éga- 
liser le fardeau , de proportionner les contin- 
gens et les secoius , qu'il faut au-plutôt réunijr 
les districts ; qu'on le fera aisément par l'inter- 
vention de quelques députés conciliateurs, que 
la commune nommera un conseil provisoire, 
et que ce conseil , s'occupera d'un plan de mu- 
nicipalité, dont l'établissement assurera la su- 
bordination et la paix ». 

» Les municipalités sont d'autant plus impor- 
tentes, qu'elles sont la base du bonheur pu- 
blic , le plus utile élément d'une bphne cons- 
titution , le salut de tous les jours , la sécurité 
de tous les foyers , en un mot , le scy moyen 
possible d'intéresser le peuple entier au gou- 
vernement , et de réserver les droits au tour 
des individus. Quelle heureuse circonstance! 
que celle où l'on peut faire un si ^rand bien, 
sans composer avec cette foUle de prétentions, 
'de titres achetés , d'intérêts contraires que 
Ton auroit à concilier , à sauver , à ménager 
dans des tems calmes (i) ! Quelle heureuse cir- 

^■■■. ■ ,. . ; ■ 

(i) Sans dout^c, il étoit homme d'état > l'homme qui 
^rQnonqa ces paroles ^ dans un moment .où le mot mU'^ 

Y4 
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'constance ! que celle oîi la capitale , en élevant 
sa municipalité sur les vrais principes d*Mne 
élection libre , faite- par la fusion des trois 
ordres dans la commune , avec la fréquente amo- 
vibilité des conseils et des emplois, peut offrir 
i toutes les villes du royaume un modèle à 
imiter ! 

•Monsieur Mounier demanda à M. Mirabeau 
Vil avoit entendu autoriser toutes les villes à 
^é municipalîser à leur manière^ il ajouta, 
qu'il croyoit que cet objet ressortoit de ras- 
semblée nationale , et qu'il seroit trop dange- 
Teu3t de créer des Etats dans l'Etat, et de mul* 
tiplier des souverainetéSf 

M. MWABEAU* . 

» Le préopinant se trompe sur mes inteU'-* 
lions, Ma pjénsée est précisément que l'assem- 
blée nationale ne doit pas organiser les fnûni- 
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md^âlite n*8vok pas taéta^ été proféré dgos t'Ussem-r 
blée nationale. , . . . • Nous invkons n0s lecteurs à tt' 
lire c« paragraphe ave): attention,... Nous n'aurons 
pas besoin de les presser ensuite de convenir qu'il est U 
préface Ken extraordinaire, bien glorieusement précotô, 

de tout ce quia été fait depuis > $ui i'0i^anisati0n du 
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cîpalités. Nous sommes chargés d'empêchef 
qu'aucune classe de citoyens, qu'aucun individu 
n'attente à la liberté : toute municipalité peut 
avoir besoin de notre sanction , ne fût-ce que 
pour lui servir de garant et de sauve-garde. 
Toute municipalité doit être subordonnée au 
grand prit^ipe de la représentation nationale» 
mélange des trois ordres , liberté d'élection ^ 
amovibilité d'offices ; voilà ce que nous pou- 
vons exiger ; inais quand aux détails , ils dé- 
pendent des localités, et nous ne devons point 
prétendre à les Ordonner. Voyez lés Améri- 
cains; ils ont partagé leurs terreins inhabités 
en plusieurs états qu'ils offrent à la popula- 
tion, et ils laissent à tous ces états, le choix 
du gouvernement qu'il leur plairar d'adopter , 
pourvu qu'ils soient républicains , et qu'ils 
iassent partie de la confédératign >f . 

L'orateur conclut à ce qu'on envoyât à Paris, 
un., député pat district , pour établir un centre 
de correspondance entre toutes les assemblées, 
afin de les accorder et de leS faire marcher 
ensemble : il voulut aussi qu'on déclarât for- 
mellement que les fonctions des électeiu-s 
étoient finies , et que toute assemblée revêtue 
de fonctions municipales , devoit être établie du 
consentement de tous. 



'■ Cette motion fut applaudie et ajonrnïe; 

Iai proclamation de M. de Lally , amendée^ 
)et mille fois sous amendée, fiit enfin adoptée. 

Plaçons ici quelques réflexions Je M. Mira^ 
ieoiL , sur les évènemens des jours précédens; 
il les regarde , lui-même , comme la moraU 
fuhlique , à tirer des castatrophes qui avoient 
affligé Paris. 

^ (i) Que Ton compare le nombre des in- 
nocens sacrifiés par les méprises et les sangu^* 
naires maximes des tribunaux , les vengeances 
ministérielles exercées sourdement dans le don- 
jon de Vincennes^ dans les cachots àèt la bas-» 
tille , qu'on les compare avec les soudaines 
(Bt impétueuses vengeances de la multitude, et 
«pi*après on décide de quel côté se trouve la 
barbarie I Au moment où cet enfer créé paf 
la tyrannie pour le tourment de ses victimes,' 
. ^t%t ouvert aux yeux de la capitale ; au mo-* 
ment oîi tous les citoyens ont été admis à 
descendre dans ces lugubres souterreins, à pe-? 
ser les fers de leurs amis , de leurs défenseurs ; 
au moment oii les feuilles de ces archives 
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(j) Extrait de la dix-neuvième lettre de M. Mirar. 
icau k ses commettans, page 55 et suiv. 
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â'imquîté sont tombées dans toutes lesmaînjÇ 
certes , il faut que le peuple soit essentielle- 
ment bon , pour que cette révélation des at- 
trocités des ministres ne Tait pas rendu aussi 
cruel qu'eux-mêmes , et n'ait pas fait verser 
plus de sang. . , LacoUrc dupeupU. . . Ah ! si 
la colère du peuple est terrible, c'est le sang- 
froid du despotisme, qui est atroce ; ses cruau- 
tés systématiques font plus de malheureux en l 
un jour , que les insurrections populaires n'im<» j 
molent de victimes pendant des années »• 

f> Voyez combien de causes avoient préparé 
les matériaux de cette explosion ! Tous les dé- 
nis de justice , toutes . les insultes , tous les 
scandales des ministres chéris, exilés; le rebut 
ilu mépris public inauguré à la tête de ceux qui 
le remplacent ; le sanctuaire des loix profané; 
l'assemblée nationale compromise et menacée; 
des troupes étrangères , de l'artillerie ; la capi- 
tale au moment d'être assiégée ou envahie ; Içs 
apprêts d'une guerre civile ; qUe dis-je ? d'une 
horrible boucherie oùtousles amisdupeuple^ 
connus ou soupçonnés , dévoient tomber , sur- 
pris, désarmés^ sous le glaive des soldats , et, 
poiu: tout dire en un mot , deux cents ans 
d'oppression publique et particulière, politique 
et fiscale, féodale et judiciaire^ couronnes pat 
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iâ plû s ïiottible conj wation , dont les hsUé 
Tdu monde garderont à jamais laf mémoire • . • * 
Voilà ce qui a pTOVoqiié b peuple . . . • il a 
puni un petit nombre de ceux que le cri pu-^ 
blic lui désignoit comme l'auteur de szs ma ux 
inais qu'on nott5 dise s'il n'eût pas coulé plu^ 
tle sang dans le triomphe de nos ennemis ^ ou 
-avant que la victoire fut décidée. On craint 
Souvent le peuple en raison du mal qu'on lui 
a fait ; on est forcé de l'enchaîner , parce qu'on 
l'opprime, et sqs persécutettrs le calomnient 
jpour calmer leurs remords jceux qui s'étoient 

• atrangés pour ne redouter aucun tribunal , 
tremblent devant le sien : il existe trop de 
Coupables, pour qu'il ne restç pas beaucoup 
4è terreurs ». 

» Si ks scènes qui ont eu li^u à Paris 
s'étôient passées à Constantii)4>plie , lès hdmiiies 
les plus timorés diroient : lé peuple s'eit fait 
fustice*. La mesure étôit au comble^ la punition 
d'un visir deviendra la leçôh dè^ autres. Cet 
évènenient , loin dé nous j^roître ejttràt^^tdir 
liaire^ etcitéroit à peine hbttt attention >»« 

» Nous ferions un volume si n<ms voulions 
démontref par des exemples , que dari§ tes 
momens de rigueur , les gouvernement ne font 

• que mois^onnet les fruits de ' leurs propres 
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ii;iîquités. On méprise le peuplç et Ton veut 
<]u'il soit toujours doux , toujours impassiblel 
non 9 c'est ime instruction qu'il faut tirer de, 
ces tristes évènemens ; l'injustice des autres 
classes enyers le peuple lui fait trouver la 
justice dans s^ barbarie n^ême >^. 

» Nous ne craindrions pas de blesser utiles 
teent la délicatesse de la sensibilité en expo- 
sant les circonstaaçe.s, douloureuses, les tour- 
mens dont la mort de cqs tristes victimes a. 
^té accoQipagiiiée; Mais, ces cruautés sont loin 
d'atteindre aux, solemnelles. férocités que des 
corps de justice, exercent; sur des malheureux 
que les vicesi des gouvernemens conduisent 
au crime. Félicitons-nous que le peuple n'ait 
pas appris tous. cesrafHnemens de la barbarie,, 
et qu'il ait laissé à des compagnies savantes 
l'honneur de. ce5 abominables inventions ». 

» Après ces réflex;ipns que nous avons cru 
nécessaires dans un moment où l'humanité 
ipême égare la réflexion,, nous nous hâtons de 
dire que toute l'asçeojblée nationale a bien 
^enti que U continuation de cette formidable 
dictature exposoit la liberté publique autant, 
que les complots de ses ennemis^ La sociéd 
s^rçii bunppt dissoute si la multitude • s'acou- 
tim^fit zfx, sang et au dé^o^dre > se. mettoit au 
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dessus des magistrats et bravoît Pautorîté des ' 
loîx: au lieu de courir à la liberté, lé peuple 
Se jetteroit bientôt dans Tabyme de la serri-t 
tude ; car trop souvent le danger rallie à la 
domination absolue , et dans le sein de Tanar-* 
chie un despote même paroît un sauveur ». 
» Telle est la révolution singulière , tels 
sont les faits consignés pour nos annales , dont' 
ma narration tardive , mais s&re , embrasse 
l'ensemble et manifeste les principaux ressorts. 
Tant de changemens extraordinaires, la capitale' 
passant du despotisme à la liberté , de la plus 
affreuse terreur à l'état le plus tranquille , la 
milice bourgeoise rétablie , la bastille prise 
d'assaut, une conspiration avortée , des con- 
seillers pervers, dissipés , une puissante faction 
obligée de fliir , les ministres exilés clandes- 
tinement, rappelles avec éclat, leurs succès* 
seurs prévenant leur ignominie par une prompte 
démission , lé jroi qu^ils aVi^ient trompé nous 
rendant sa confiance et nous redemandant la 
nôtre , venant se montrer à son peuple pour 
Tecueillir la voix publique et noiis assurer 
qu'il est à nous : tous ces évènemcns pro- 
digieux en €ux7mômes , et presque incroyables 
par leur 'rapidité , ne demeureront pas stériles' 
ft leurs e£Fets sont incalculables* Qu'oa. tiff 



^ flatte pas qiie tous les obstacles sont sur^ 
montés , que l'aristocratie n'a plus d'espoir , 
et le pouvoir arbitraire plus de ressources; 
Carthage n'est pas détruite , il reste une foule 
ile moyens de croiser nos opérations , de sus- 
citer des divisions dans une assemblée que le 
danger a réunie, de nous tendre même le piège 
d'une constitution qui , avec des apparences 
spécieuses 9 n'auroit point de solidité de faire 
naître* dans l'état des troubles funestes qui 
armeroient les campagnes contre les villes , les 
provinces contre les provinces , de semer la 
défiance entre les peuples et ses représentans 
pour anéantir le fruit de leurs travaux. Il faut 
toute notre vigilance , tout notre zèle , il faut 
le sacrifice de tous les amours-propres, il faut 
le concours de toutes les lumières de la nation , 
pour arriver au noble but d'une constitution 
politique ». 

Séance du 24* 

Les courSy alors souveraines , persuadées enfim 
qiCelle étoit vraiment nationale , (assemblée qut 
tous les efforts du ministère navoient pu inti^ 
mider , avoient senti quil était tems de lui rap* 
porter leurs hommages. Le premiir président de 

la cour des monpoies demanda et reçut audience^ 
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X^ctui du grand conseil y celui du parlement iè 
Paris y celui de la cour des aides y celui de Ici 
chambre des finances y sUtoient présentés successif' 
yement et à jours difflrens* 

Il y eut à cette occasion quelques débats 
sur le cérémonial. 

M, Fréteauperisa, que, puisque Ife grand maî- 
tre des cérémonies (le fameux M* de Brezé ) 
avoit parlé à Rassemblée assis et couvert ^ 
un président de cour supérieure pouVoit bien 
, prétendre au même honneur* 

M, Mirabeau* 

« Il me semble assez simple que rassemblée 
ne se soit pas encore occupée de régler le 
pouvoir exécutif des cérémonies , et que les 
risibles prétentions du marquis de Brezé lut 
ayent paru sans conséquence* Mais elle doit 
se rappellcr que les corps font registre de 
tout , qu'ils transforment , toutes les préten- 
tions en droits , tous lés hasards en usage , 
toutes les formules en propriétés- Elle doit 
enfin conclure de ce souvenir qu*on né peut 
être trop circonspect avec les compagnies 
' que la monstrueuse alliance des pouvoirs yW/- 
ciaires et politiques ont rendu si formidables à 
nos pères et à nous-mêmes »^ 



Les députés des cours dites supérieures , parli-^ 
vint debout et découverts (y). 

Séance du z6^ 

- ., ... 
M: le président annonça que M. Castelnau y 

ambassadeur de France à Genève ^ avoit été 

timmm^mmmm ■ i I «Am^— i ■ ■« . i i —i ii i m • 

(i) ( M. Mirabeau^ dans sa vingtième. lettre , U 

« ■ • « 

ses commettant ) " Ce qui tient aux principes public^* 

• " ■ . . . ..\ • . . * . 

est si important que je dois relever une formule qui ne 

me paroit pas faite pour le dictionnaire d'un peuple ]i. 

bfé. Nous attendons vos ordres^ dit lé député de la 

cour des aides , lorsque vous , occupant de soulage-^ 

ment des peuples , vous daignerez descendre dans les 

détails de la perception , etc Voilà le langage des 

courtisans , le style bas et rampant , avec lequel ik 

trompent les rois. On leur persuader qu'il est presque 

au-dessous d*eux de remplir leur devoir. Lorsque Vas^ 

scnibVée nationale daignera, .... Pourquoi donc a-t- 

elle été convoquée ? Pourquoi ses membres ontils été 

chdsis? Est-ce pour régler le cours du soleil ? A-t-e!le 

des fonctions supérieures au devoir de soulager les peu* 

pies , àé scruter les causes de leurs misères ? Lorsqu'elle 

s'en occupe , est-ce une faveur qu'elle daigne accorder ,• 

ou une mii)Sioa sacrée qu'elle doive remplir? La sim- 

plîcitc d'expressions est un des caractères de la liberté;- 

cette observation ne pàrcîtra minutieuse qu'à ceux à qtfi 

èHe est nécessîTire ,-,-. 

Tome I. Z 
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arrêté la Teille par une patrouille bourgeoise ^ 
et conduit au district des Petits -Augustins;. 
que trois lettres , dont Tune à l'adresse de 
M, d'Artois , avoicnt été ouvertes ; qu'une 
quatrième avoit été déchirée par lui , mais 
que les fragmens en avoient été rassemblés^ 
H ajouta que toutes ces pièces lui ayant été 
envoyées par le comité permanent de l'hôtel- 
de-ville de Paris , il les lui avoit renvoyées 
par cette seule raison , que le potrvoir exécu- 
tif ne réside pas dans les mains de rassemblée 
nationale. 

Ce récit donna lieu à une discussion assez 
vive. 

M. dé Chaunai vouloit que toutes les let** 
très interceptées , depuis les troubles , à Paris 
ou dans les provinces, fussent remises dans 
un dépôt sûr , pour être présentées à l'assem- 
blée nationale quand elle le jugcroit conve- 
nable. 

Cette motion fut combattue, comme atten- 
toire à l'inviolabilité des lettres, 

M. Mirabeau* 

« Est-ce à un peuple qui veut devenir libre , 
à emprunter les maximes et les procédés de la 
tyrannie ? Peut-il lui convenir de blesser la 



C455 1 
morale ) aptes avoir été^ si long-tems victime 
• de ceux qui: la violèrent ï Que ces politiquei^ 
vulgaires qui font passer avant la justice ce 
que d^îis leurs étroites combinaisons , ils 
osent appeUer Y utiliti puHiqu& ; que ces poli- 
tiques nous disent du inoins quel intérêt peut 
colorer cette violation de la probité nationale. 
Qu'apprendrons-nous par la honteuse inquisi^ 
tion des lettres l de viles et sales intrigues , 
des anecdotes scandaleuses , de méprisables 
frivolités. Croit-on que les complots circulent 
par les courriers ordinaires ? Croit-on même 

• 

que les nouvelles politique^ de quelque impor- 
tance passent par cette voie ? Quelle grande 
ambassade , quel hamme cli)aTgé d'urte négocia- 
tion délicate , ne correspond pas dif ectement , 
et ne sait pas échapper à l'espionnage de la 
poste aux lettres ? C'est donc sans aucune 
utilité qu'on violeroit les secrets des familles , 
le commerce des absens, les confidences der 
l'amitié, la confiance entre les hommes. Un 
procédé si coupable n'auroit pas même une 
excuse 9 et l'on diroit de nous dans l^Europe : 
en France , sous le prétexte de la sûreté publi- 
que , On prive les citoyens de tout droit de 
propriété sur les lettres qui sont les produc- 
tioiï^ du Goeiu* et le trésor de la confiance. 

Z % 
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Ce dernier asyle de la liberié a été împufiè-i^ 
ment violé par ceux même que la nation 
avoit délégués pour assurer tous ses droits^ 
Ils ont décidé par le fait, que les plus secret-* 
tes communications de l'ame y les conjectures 
les plus hasardées de Tesprit y les émotions 
d'une colère souvent mal fondée ^ les erreurs 
souvent redressées le moment d'après , pou- 
voieiit être transformées en dépositions contre 
des tiers ; que le citoyen , Tami , le fils , le 
père y deviendroient ainsi les juges les uns des 
autres , sans le savoir ; qu'ils pourront périr 
un jour l'un par l'autre : car l'assemblée natio- 
nale a déclaré qu'elle feroit servir de base à 
ses jugemens , des communications équivoques 
et surprises , qu'elle n'a pu se procurer que 
par un crime ». 

L'assemblée sentît qu'elle n'auroit pas dû 
s'occuper de cette affaire ; elle ne prit aucune 
détermination. 

Séance du 2Cfi 

Mi Rabaud de Sainj^ - Etienne fit lecture du 
projet de règlement qu'il avoit déjà présenté , 
et qui avoit été amendé par les bureaux. 

On dlscutoit sur la question de savoif si y 
pour porter une loi quelconque , il sufEroit 
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ià*une pluralité simple , c'çst-à'-dire- d'une 
moitié des voix , plus une» 

M. Fritum vouloit r^journement de cettç 
idiscussion* 

M» Mirabeau. 

44 Je n'ai pas cessé un moment de croire que , 
quelque soit le règlement de police qu'on nous 
propose , il sera susceptible d'inconvéniéns. 
Eh ! quelle institution humairte n'en a pas ? 
Mais il me paroît en général composé avec 
assez de sagesse ^ et pénétré d'un assez bon 
esprit , pour que je dewre son adoption au 
moins * provisoire, et sauf les améliorations 
que pourra nous suggérer l'expérience de 
chaque jour. Toute loi est par s^ nature 
révocable à la volonté de celui qui l'a faîte. 
Le principe contraire seroit l'apothéose des 
préjugés , la proscription de la raison. Mais 
les premiers élémens de l'ordrç doivent ê' • 
admis le plutôt possible , lorsqu'on veut. _^ 
vailler à un plan digne de. gouverner le. . Wjp. 
mes , et capable d'opérer notre ) j^^^j^^o^r 
Hâtons-nous d'adopter une police qr i ^;^QJ^0^ç 
en attendant que l'habitude des Acce-nblées 
Jç dépouillement des préjugés , e ^^^^ ^xo^^x^%. 

i 



obserimtions nous doilneat une police perfec- 
tionnée ». 

» Cependant pour ,you« ôtcr les regrets que 
deux des préopinans v^oudroient YQi\s donner 
sur l'adoption de la pluralité simple que 
prescrit le règlement , jVxaminerai en peii 
^e inpts celui deis pluralités graduées que 
Ton vous propose d-y substituer. -^ 5i vous 
consultez la nature des choses , vous verreit 
que toute réunion d'hommes en société doit 
lêtre gouvernée par k vœu de la pluralité de 
ses membres. C'est là'ufie jcondition nécessaire 
/de toute association sans laquelle vous U 
dévouez à l'inertie , ou à des troubles toujours 
renai^^ns. Ceux qui s'opposent.à cette loi sont 
séduits par Tespcce Àe frayeiu" que leur cause 
l'idée de voir .la prépondérance d'un seul suf- 
frage décider les questions les plus importantes. 
Mais qu'ils ne s'y trompent pas : ce n'xst pas 
tel oirtel suffrage qui décide , c'est la com»- 
paraisoji de la somme de ceux qui disent M^i , 
avec la "somme de ceux qui disent non. Dans 
le cas où ces deux sommes seroient égales , 
il n'y adroit point de décision , ou plu/tôt il 
,y en auroit ime ; car alors la loi ancienne 
seroit préfè-ée à la loi nouvelle. Daas le cas 
o\\ la somml des oui surpasse celle des non , 
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a!of s la lot nôiivelk doit . Kempotter ; cap 
çnfiii, quand la balance est juste ^.le moindre 
poids suffit pour la faire balancer deltin des. 
côtés ». 

» A la pJace d-e cet inconvénient chimérique ,, 
on substitue k plus grave de tçus" les inconvé-^ 
^iehs , le plus grand xlc tous les dangers ^^ 
celui de tranisporter à la minorité des sufirag^ 
l'influence que le bien général donne incon- 
testabiefti«nt à la •majorité. Nous sommes ici 
'douze cents : dans le systêmie de la pluralité , 
six cent*-un suffiront pour iaiire adopter un^ 
résolution contre le vœu de cinq cent, quatre- 
vingt-dix-neitf qui M vôiidroient pas qu'elle 
fût prise ^ ou. ce qui revient au même , qui 
préféîpèroient à Télat dés. choses qubn vous« 
propose y Tétat de choses oii: nous sonmies y, 
tant que la résolution proposée n^à point 
passé ». 

» Suives l'avis de ceu« qui attaquent le- 
sysftêitie de la jduralité, substituez -y une loi 
qui exige plus des tfois quarts des suffi'ages 
pour former une résolution légale. Qu'arrive- 
ta-t-il ? Qii'alois trois cents auront pîtis de 
forée pour maintenir leur opinion , que neuf 
cents n'fen auront pour la détruire ; que taht 
qu^une proposition, n'aura, pas pour elle neilF 

i4 



cents une yoix , elle sera sans force , ou cf 
qui revient au même, que le vœu de neuf 
f:ents qui veulent d'une manière , sera soumis 
à celui de 300 qui veulent d'une autre. Dans ç^ 
système ^ Messieurs , que devient la justice ? 
que devient le vœu commun ? Comment aloTS 
ppurroit-on dirç que la loi est l'expressiop de 
la volonté générale ? Hors du principe clair 
i^t fécond de 1^ pluralité simple, je ne vois 
qu'une rénovation sourde, mais très-effecr 
tive de;5 ordres , du veto et de tous ces mou-7 
ycmens contradictoires qui désorganisent la 
société >>, 

Lavi^ de M. Mirabeau; ne réunissait p^s 
tg\is les suffrages.. . , : : 

M. ÇEvêqiu de C^^^r^^^aqienant la question 
à SCS vral$ te^^^^ % parut douter s'il ne cop-? 
viendroit pas d'apportçr plus de solemnité pouf 
détruire une loi ancienne , que pour en ét^r 
blir uutî nouvelle ; pour feire un. change- 
ment à unç loi importante et grave , que pour 
pai^ser une sinuple.Joi d'ordfe , qui n'auroiç 
aucune connexion nécessaire avec l'ensemble 
4e la constitution et des loix. Dans le premier 
f as , il pensoit cjue la plurarité simple pouvoit 
^ulfire ; dans le second, il cxigeoit au nxQ^n^ 
Ips deux tiers des voix. 
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M. Mirabeau. 

« Le doute de M. l^vêque de Chartres doi^ 
jStre résolu , tout ce qui sort de la bouche 
d'un prélat aussi respectable, d'un ami aussi puf 
de la justice et des bons principes, mérite à 
mes yeux la plus scrupifleuse attention^ De grân- 
des autorités ont accrédité l'erreur des pluralités 
jgraduées , vers laquelle il me paroît incliner ; 
mais chaque jour nous apprend mieux, que la 
vérité est la fille du tems , et non des autorités. » 

S'ilfaut une plus grande majorité pour anéan- 
tir une loi ancienne , que pour établir une loi 
nouvelle , comment distinguerez- vous entre ces 
deux cas ? est-il une loi npijvelle qui n'emr 
porte pas ou textuellement , ou dans s^s con- 
séquences, l'anéantissement d'une loi ancienne.>> 

<« Exigerez-yous une plus grande majorité 
pour une loi importante et grave , que pour 
une loi qni ne le seroit pas ? mais alors en- 
core, où sera la îigpe de démarcation ? Quelle 
est la loi qui ne sera pas susceptible d'être 
importante et grave dans un tems, minutieuse 
et peu importante dans un autre ? oîi sera le 
critérium qui^ guidera l'assemblée pour les disf 
tinguer ? Et sans un critérium bien clair et bien 
précis, n'a vire?,- vovis pas multiplié les dlfi}-^ 



cultes y les embarras , et par là tn^mc les in- 
trigues et les divisions ? vainement, messieurs ^ 
a-t-on dit qu'onpeut établii* deux majorités fixes^ 
dont l'exercice seroit déterttiiné par la loi. Je- 
répondrai toujours que deux majorités fixes 
De me paroissent pouvoir rien produire que 
à^s résultats très-peu fixes, et que douze cens 
personnes délibérant ensemble , ont déjà, par 
la nature des choses , assez de pèîhe à s*ehten^ 
dre et à expédier les affaires , pour qu'on ne 
leur suscite pas ei^core de ïî"éguentes questions 
de compétence. y> 

« Et si , comme quelqu^m Ta proposé , vous 
décidez que la majorité ne pçurra prendre une 
résolution que dans le cas seulement où la plu- 
ralité des représentais de la nation se trouve- 
roît rassemblée ; alors , messieurs , vous éta- 
blissez un ordre de choses, où poiu- exercer 
le plus irrésistible W<fo , il suffira de rabsénce» 
Or , ce genre de veto est de tous , le plus redou- 
table et le plus sûr ; car enfin on peut espérer, 
avec des raisons , de fléchir ou de convaincre 
à^s personnes présentes : mais quelle influence 
poiu-rez-vous avoir sur ceux qui., pour toute 
réponse lue paroitront pas ? >► 

« Sans doute il convient de fixer le nombre 
de votans nécessaire pour légaliser ime assem- 
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tlée , înaxs gardons-nous de fixer un nombre 
trop petit ; car alors il seroit trop facile â un 
président qui voudroit intriguer , de faire passer 
tout ce qu*il voudroit. Gardons-nous encore 
dé fixer uii nombre trop grand, car alors com- 
bien de facilité ne donnerions-nous pas à ceux 
qui, par leur absence voudroient paralyser l'as- 
semblée ? A cet égard h règlement me paroît 
observer un milieu sage. ïi fixé ce nombre à 
deux cens ; c*est proportionnellement le double 
du nombre que les Anglois ont fixé: car leur 
chambre des communes est de cinq cent cin- 
quante , et ils se contentent de quarante inem- 
bres pour toutes les délibérations. En suivant 
la proportion , nous devrions être contehs 
d'avoir fixé le nombre à cent; Je n'ai pas eu le 
tems de méditer sur cette question ; mais je 
ne verrois pas d'inconvénient à ce que l'on 
exigeât pour toute délibération le tiers de la 
totalité des membres de l'assemblée nationale». 
La discussion se prolongea encore ; cependant on 
finit par adopter tdrticle du règlement qui fixoitla 
majorité j a une voix au-dessus de la moitié y sauf 
les changemens que C expérience pourroit faire trou-' 
ver nécessaires, 

^ Nous croyons dévoir placer ici quelques 
réflexions de M^ J^irabeau , sur la même qucs* 
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tion dans laquelle il vcnoit d'être entendu 

ayeç tant de succès. 

^ (i). Qu'on nous permette ici quelques 
réflexions : il n'est dans toute association 
politique qu'un seul acte qui , par sa nature , 
^xige un consentement supérieur à celui de la 
pluralité ; c'est le pacte social qui de luir=mçme , 
fêtant entièrement volontaire , ne peut exister 
sans un consentement unanime, L'un des pre? 
miers effets de ce pacte ^ c'est la loi de la plu-? 
ralité des suffrages, C'est cette loi qui cons- 
titue ^ pour ainsi dire , l'existence , le moi 
moral , l'activité de l'association. Çest elle qui 
4onne à ses actes le caractçre sacré de la loi , 
en constatant qu'ils sont en effet l'expression 
du vœu général. Qu'à cette simple et belle loi 
de la pluralité , l'on substitue tout autre degré 
de majorité ; dès le moment , toutes les foi$ 
qu'un objet quelconque aura rçuiji une pluralité 
inférieure à la majorité requ;se^l^ société est 
nécessairement condamnée au schistne ^ car il 
n'est dans la nature d'aucune société légi^imej^^^ 
que le plus grand nombre soit assujetti à Ic^ 
minorité. » 



(i) Extrait du Courier de Protence , n^. XXL p- Z% 
nsuiv. 
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'4< Si tel est le danger de tout aûtf é gerirt 
de pluralité que la pluralité simple , même 
dans un état naissant , combien ce danger ne* 
devient il pas émminent dans un état comme 
la Ffance, où tout est à créer j à combiner^ 
à méditer même ? où une longue série d'abus 
de tout genre ^ et des siècles d^esclavage , en 
couvrant la surface entière de la constitutiort 
et de Tadministration dans toutes leurs parties^ 
ne montre pas une sçule loi à établir qu'au 
travers d'une croûte épaisse de préjugés ou de 
désordres à corriger ? » 

« Est-ce dans un tel état de choses qu'on 
peut raisonnablement apporter des obstacles 
à la faculté de vouloir ? h 

» Et si jamais cette faculté doit être laissée 
à toute son activité , n'est-ce pas sur-tout lors- 
qu'elle est entre les mains d'un corps consti- 
tué , comme l'assemblée nationale , de parties 
hétérogènes dont quelques-unes ont eu tant de 
peine à s'amalgammer en tout , et entre les- 
quelles il seroit si aisé de réunir une minorité 
suffisante pour arrêter tout ? On a tant dissé- 
qué le vote par ordre ; on a tant frémi du v^t^ 
des ordres ! Eh ! n'est-il pas clair que la plu- 
ralité graduée est exactement la même préten- 
tion sous un nom plus doux ? et que dans ce' 
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cas p comme dans l'autre , ce seroît toujours 
le quart ou le tiers de rassemblée qui donne- 
roit des loix à la nation ?» 

» Toute. personne qui a observé les état^ 
ripubllçains , y verra les nobles effets de cette 
aristocratique invention. » 

» Dnas la . législation que nos commis de 
bureaux donnèrent à m^in armée aux Gene«» 
vois en lySx, ils eurent soin d'introduire cette 
loi de la pluralité graduée , comme Tégide dw 
despotisme aristocratique et militaire auquel 
ils assujetissoient cette petite, mais respecta- 
ble république. Non contens de ce qu'aucune 
loi ne pouvoit être faite par l'Assemblée géné- 
rale sans\le consentement préalable de deu* 
conseils administrateurs , ils mirent la plura- 
lité des trois quarts des suffrages à la place 
de la pluralité simple qui toujours avoit existé. 
Ainsi une loi qui n'avoit été introduite que par 
la force , qui n'avolt reçu pour sanction sou- 
veraine que celle d'une assemblée dont les trois 
quarts des membres etoient exclus à main armée , 
devoit être maintenue contre la volonté de 
tous par le simple vœu du quart , plus un , 
d'un simple conseil d'administration ! Quest- 
il arrivé de cette loi ? Jamais Genève n'a été 
plu5 malheureuse , plus tourmentée , jamai» 



zz$ arrogans aristocrates eux-mêmes n'ont été 
plus méprisés ,• moins redoutés , malgré leurs 
troupes, malgré des sermens forcés , que depuis 
que leurs concitoyens ont été ^çi^mis à cet ab- 
surde et criant, régime. A la première occasion 
qui s'est offerte de mettre la loi en exécution, 
au moment où des magistrats, maintenus en 
place par niie minorité de voix , ont voulu 
gouverner, -j'incendie s'esLtrouvé prêt; la plus 
légère étincelle a causé Tembrâseme^ît. Atterrée 
par la crainte d'une nouvelle garantie , d'un 
nouveau siège , Genève a conservé cette loi 
folle qu'une triple garantie armée lavoit forcée, 
d'adopter. Jamais elle ne sera ni libre , ni par 
conséquent tranquille , tant que ce monument 
de la criminelle ambition de ^^s chefs et de notre 
injustice ne sera pas entièrement détruit.» 

» Mais pour revenir aux pluralités graduée^L 
dans leur rapport avec un grand état , suppo- 
sons la constitution faite ou prête à se faire , 
et voyons si , comme M. Fréteau le pensoit , 
on pourroit y joindre alors quelque loi de 
ce genre pour garantir la canstitution ». 

» Si c'est dans Iç but de mettre la constitu- 
tion à l'abri de toute atteinte du corps légisf- 
latif, qu'on veut établir la pluralité graduée, 
le moyen est visiblement insuffisant. La cons- 



iitùtîon n'ayant pu s'opéter que par la volonté 
du peuple lui-même , elle ne peut être détruite 
que par son aveu : voilà le principe ; cônsa- 
crez-le^ et la' constitution est en sûreté »; 

>t Est-ce pour les loîx de détail que Ton vou- 
droit établir la pluralité graduée ? Dans ce cas ^ 
outre les incoiivéniéns déjà énoncés, n'est*il 
pas clair que vous privez lès fututs représen- 
taiis de là hatioil de leur liberté de législation ï 
Eh ! qui sait à quel point cette entrave que 
voua àièttëz à une faculté si nécessaire dans 
tout bon gouvernement ^ peut être nuisible à 
là postérité ! Lorsque les Anglois autorisèrent 
au commencement du siècle le fatal système 
des emprunts nationaux y lorsqu'ils voulurent 
rejeter sur leurs descendant une portion du 
fardeau qu'ils prétendoient trop pesant pour 
eux, prévoyôîent-ils que cette bévue en finance 
nuiroit un jour à Tinfluence qu'ils avoient 
voulu réserver au peuple , en mettant le^ 
stib^idés entièrement à sa disposition » } 

. Séance du ^u 

Dans là séance du 29 , M. Neker , revertiï 

de son exil , vint présenter s^s hommages 

à l'assemblée. 

Le 



* Le soil: du même jour ^ il a voit été 
Remercier la capitale de Tintérêt qu'elle 
âvoit pris à son départ et à son retour* 
Arrivé dans la salle de rhôtèl - de -• ville ^ il 
avoit eu le présomptueux courage de solli- 
citer une amnistie générale , même pour les 
àgens du pouvoir exécutif, véhémentement 
soupçonnés d'avoir employé des moyens cou-» 
]pables pour empêcher les François de devenir 
libres. Du nombre de ceux4à , étoit Mi dô 
Bezetival , arrêté et détenu à Nogenu 

Les membres de la commune s*étoient livrés 
à un de Ces mouyemens d^enthousiasnle, encore 
alors si naturels aux François ; ils voulurent 
ce que le ministre avoit demandéi 

M. Neckcr n'avoit quitté les véritables 
représentans de la commune , que pour se 
fendre au milieu des Electeurs ^ ( qui alors 
n'étoient ou ne dévoient être rien dans Tad- 
ministration de Pari:J ) et avoit sollicité d'eu< 
les mêmes grkces. ' 

Ceux-ci avoient arriti^ aU nomde la com- 
mune , qyCelle pardonnoit à tous ses ennemis ^ 
quelle proscrivait tout acte de violence^ et quelle 
regardoit désormais comme lei seuls ennemis de la 
nation^ ceux ^ui troubleraient par aucun^ exch 
la tranquillité pubique» 

Tome L A at ' 
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Déjà deux citoyens avoient été à Nogeni 
. de Tordre de Thôtel-de-ville , pour y mettre 
M. de Bezenval en liberté , et le conduire en 
sûreté dans sa patrie. 

Mais le peuple de Paris , les districts ^ 
idésapprouvoicnt hautement les mesures prises 
par leurs reprcsentans à Thôtel-de-ville y et 
réclamoient sur-tout contre Tillégale témérité 
des électeurs. La capitale rétentissoit de plain- 
tes et de menaces. 

Le 31 , l'assemblée fut instruite de tqus ces 
faits , d'abord par Torgane de son président , 
ensuite par une députation du district des 
Blancs - Manteaux. 

M. Targu voulut que l'assemblée déclarât 
que la conduite de Thôtel-de-ville et des 
électeurs étoit louable par sts motifs , mais 
qu'elle n'en persistoit pas moins dans ses pré- 
cédens arrêtés , relatifs à la responsabilité , 
des ministres et des agens du pouvoir exé- 
cutif. 

M. Mirabeau. 

>> Quelques piu-s que soient les motifs , quel- 
qii*entraînans que soient les mouvemens ora- 
toires qui ont déterminé hier la démarche de 
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rhôteWe-ville et des électeurs , il nous est 
impassible de l'approuver ». 

» Le mot de pardon , Tordre de relâcher 
M, de Bezenval , sont également impolitiques 
et repréhensibles. Nous - mêmes n^avons pas 
le droit de prononcer une amnistie. Accusa- 
teurs naturels de tout crime public , institu- 
teurs présumés du tribunal destiné à le pour^- 
suivre , nous ne pouvons ni punir, ni absoudre; 
nous faisons les loix , nous ne les appliquons 
pas ; nous poursuivons les grands coupables , 
et par cela même nous ne les jugeons pas. 
Nous pouvons bien retirer notre accusation, 
si elle nous paroît dénuée de preuves , mais 
nous ne pouvons pas innocenter celui que 
la notoriété publique désigne comme coupa:- 
ble , ni priver aucun individu , aucune cor- 
poration du droit de le poursuivre. Le pou- 
voir de faire grâce , tant qu'il existe , réside 
éminemment dans la personne du monarque ; 
je dis tant qu'il existe , parce que c'est une 
grande question que de déterminer si ce pou- 
voir de faire grâce peut exister, dans quelles 
mains il résidera s'il existe , et si les crimes 
contre les nations devroient jamais être remis. 
Je ne prétends pas même effleurer ces questions ; 
je ne les ai pas encore assez étudiées ; il n^ 

Aa 1 
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?en agît point aujourd'hui : il suffit que le 
droit de faire giace nous est étranger >>. 

» Il nous est plus étranger encore dans cette 
occasion que dans toute autre. A Dieu ne plaise 
que j'aggrave la situation de M. de Bezenval î 
Il est arrêté , il est suspect , il est malheureux ; 
autant de raisons de m'abstenir : mais vous 
avez déclaré les chefs militaires responsables 
des évènemens* M. de Bezenval est accusé par 
la notoriété publique ; et une municipalité, 
un hôtel-de-ville ^ une ville auroit pu donner 
des ordres pour le relâcher , pour l'innocenter ^ 
poiu: le soustraire à la justice publique ! Non , 
Messieurs : puisque nous-mêmes ne le pouvons 
pas , aucune corporation particulière n'a ce 
pouvoir ». 

» Il nous est donc impossible d'approuver 
sous aucun point de vue une démarche incon- 
sidérée qui a excité dans Paris une fermentation 
très-naturelle , et , j'ose le dire , très-estimable. 
Si même je ne regardois pas les électeurs 
comme d'excellens citoyens , si je ne son-* 
geois pas aux services essentiels qu'ils ont 
tendus dans des momens orageux, je vous 
prouverois que les dissentimens élevés entre 
les électeurs et les districts , sont un des 
levains les plus actifs de cette fermentation 
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de la capitale : je vous répéterois ce que j*ax 
déjà eu l'honneur de vous exposer, que les 
électeurs se sont prévalus de la manière dont 
vous les aviez accueillis , qu'ils en ont conclu 
que leurs prétentions vous paroissoient fon- 
dées , et qu'il est impossible de dissimuler , 
de plâtrer plus long-tems cet état de choses 
ambigu et contradictoire. Je vous dirois enfin 
que les districts n'ont pas oublié leurs droilts , 
qu'ils font tous les jours des réclamations 
plus fermes et plus persévérantes ^ et que , ' 
pour prévenir les suites des dlssentimens , 
il faut que l'assemblée nationale prononce , 
si les électeurs ne se retirent pas d'eux-mêmes ». 
Après une assez longue discussion , l'as- 
semblée qui, sans doute, n'avoit pas perdu de 
vue les utiles réflexions qui lui avoient été 
présentées par Af. Mirabeau , persista dans 
ses précédens arrêtés , relatifs à la responsabilité 
des ministres et des agens du pouvoir exécutif y 
et déclara en outre que la personne du baron de 
Be^enval , si elle étoit encore détenue (') , devoit 

• 

(i) Nous avons oublié de dire qu'un des districts de 

la ville de Paris, indigne de l'ordre de Thdtel de .vil le, 

relatif à l'élargissement de M. de Bezenval > avoit 

envoyé des députés à Nogcnt, pour s'opposer à son 

exécution. 

Aa 3 
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ctrc mise en Heu sur et sous une garde suffisante ^ 
dans la ville la plus prochaine du lieu où il avoit 
été arrêté , et que qui que ce soit ne pouvoit atten^ 
ter à la personne du baron de Be^enval , qui étoit 
59US la garde de la loi. 
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CHAPITRE aUATRIÈM'E; 

AOUT 1789. 

Séance du premier. 

« 

JciNCORE des députations qui demandoicnt à 
être admises. 

Plusieurs vouloient qu'on refusât de les 
recevoir , et qu'on s'occupât sans relâche de 
la constitution. 

Af. Régnault observant d'ailleurs que parmi 
les députations annoncées , il y en avoit une 
de la capitale, craignît que l'assemblée ne fut 
sans cesse oceupée des affaires de cette ville , 
et proposa de défendre à tout membre de 
l'assemblée nationale de se transporter dans 
les districts de Paris , à moins qu'il n'eût reçu 
. un caractère à cet effet. 

• M. Mirabeau. 

» Je n'aurois pas cru nécessaire de combattre 
la proposition de l'honorable membre , si , 
en dépiî du règlement et de la raison , elle 
n'avoit pas été accueillie de quelques applau- 
dissemens tumultueux » : — ( ^ tordre , à C ordre ^ 
crûrent quelques voix )• « Je suis à Tordre 

' ' : Aa 4 
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puisque je réclame le règlement • Il défetid 
de donner des signes bruyans d'approbation 
ou d'improbation , et certes nous prouvons 
chaque jour que la règle est sage 9 puisque 
les contradictoires sont applaudis , et que 1^ 
méthode des improbations inarticulées établit 
un véritable ostracisme et nuit à la liberté 
4es discussions. 

Mais pour revenir à la question , je de- 
mande lequel de nous en recevant l'honneur 
d*être nommé représentant de la nation ,( 
a [pensé abdiquer les devoirs ou les droits 
de citoyens, Je dçmande si , parce que nous 
sommes éminemment les surveillans de la 
chose publique , nous pouvons êtr« privés 
du droit de concourir individuellement à 
l'organisation de ses détails dans nos muni* 
cipalités. Je demande comment on pourroit 
interdire à ceux d*entre nous qui ont leiur 
domicile à Paris , de porter leurs lumières et 
leurs vœux dans leurs districts, de remplir 
les devoirs de simples citoyens s'il leur est 
possible , en même tems que les fonctions 
d'hommes publics. Je demande enfin quelle 
çeuvre eist plu^ digne d'un membre de cette 
assemblée , que de chercher , de concert avec 
ççs çoiîcitoyens , une fornie municipale qui 
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fecîlîte la perfection de tous les détails J 
soulage le roi , ses serviteurs , rassemblée 
nationale , et promette à Paris des avantages 
si grands , si impprtans y si multipliés , que 
je ne puis y livrer mon imagination sans 
une espèce de ravissement. Certes , Tassem-- 
blce nationale ne peut qu'applaudir à de tels 
travaux; il seroit aussi coupable de craindre, 

• 

que peu prudent de provoquer de sa part des 
ordres qui leur fiissent contraires : d'ailleurs, 
elle sauroit bientôt qu'aux bornes de la raison 
se trouvent les bornes de son empire , et que 
le véritable ami de la liberté n'obéit jamais 
aux décrets qui la blessent, de quelque auto* 
rite qu'ils émanent ». 

» Quant à la proposition de ne plus admettre 
les députations des provinces , j'espère qu'elle 
ne peut pas même être mise en question. Nous 
n'avons pas plus le droit que le désir de refuser 
les avis , les consultations , les communica- 
tions de nos çommettans ; et s'il pouvoit 
s'élever dans notre sein de telles prétentions , 
l'opinion publique lés auroit bientôt mises 
à leur place ( i ) ». 

i* ■! ■■ ■ ■■■ I I I ■ I III III m ii^ I I ■ I ■»■■ iK 

( I ) M Regtiaut ne reprit pas sa proposition , ec 
Ton devine, qu'après avoir entendu M. Mirabeau ^ 
f çriortnç n'eût le couragç de la rappçller. 



N 



(37«) 

M. Plsoridu Galland fît une motion , moti- 
vée sur rimportance des travaux de Tassem- 
blée , pour qu'il fût arrêté qu'à l'avenir , et à 
dater du 8 de ce mois , elle ne recevroit plus 
de députations ; invitant les villes, les bourgs, 
les corporations , à donner connoissance de 
leurs affaires à l'assemblée par des mémoires. 

Cette motion fut adoptée , après d'assez 
longs débats. 

Dans la même séance , on discuta la question 
ie savoir s'il falloit faire une déclaration des 
droits , et si cette déclaration devoit êtrç 
séparée de la constitution. 

Séance du 3. 

M, de Ckrmont^Tonncrrc exposa que le frère 
de son père, vieillard de 65 ans , retiré chez 
l'évêque de Porentru , y étoit menacé de deve-; 
nir la victime des soupçons qu'avoient fait con-f 
cevoir sur sa conduite , des opiilions qui n'ont 
point prévalu , mais qui n'étoient point un 
crime ; il demanda qu'il lui fût accordé ua 
passe- port pour se rendre ici. 

Quelques personnes craignirent que l'assem-* 
blée ne se compromît , si elle accordoit lui 
passe-port qui ne seroit pas respecté. 

M. de Lally Voulut que le passe -port fui; 
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accordé à l'oncle de M. Clermbnt-Tonnerre J 
ainsi qu'à plusieurs membres de différens par- 
lemens , alors arrêtés en France et même en 
Suisse ; il nomma M. de Dampierre , détenu 
à Moret, * «. 

Les demandes et les témoignages de refiis 
se succédoient rapidement. 

M. Mirabeau, 

» Je pense , comme le préopinant , que l'assem- 
blée nationale se compromettra sérieusement 
toutes les fois qu'elle sortira de son caractère , 
et qu'elle excédera les bornes de sa Jurisdic- 
tion naturelle ; mais loin d'en tirer la même 
conséquence que lui , je soumets à votre sagesse 
cette qust* on préliminaire : les passe-ports sont^ 
ils ou ne sont -- ils pas de votre Jurisdictlon? Il 
est d'autant plus nécessaire de la décider , 
que si vous accordez un seul passe -port, 
vous ne devei en reRiser aucun. Sans doute , 
il y a quelques contrariétés , je dirai même 
avec le préopinant , quelques calamités par- 
ticulières , mais elles tiennent inévitablement 
aux calamités publiques auxquelles seules nous 
sommés chargé de remédier. Quelques parti- 
culiers ont été arrêtés dans leur voyage 
quçlques-uns même sont détenus jusqu'à- ce 
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qu^on ait pris des éclaircissemens sur eux : 
ne voilà-t-il pas un malheiu'eux sujet de 
distraction pour l'assemblée nationale ? C'est 
une aimable qualité , sans doute , que la faci- 
lité aux émotions , mais elle exclut souvent 
les r^rtus et même la sagesse de l'homme 
public. 

» Quoi qu'il en soit , messieurs , hier on vous 
a ofHciellement averti qu'un citoyen notable , 
qui a occupé de très-grandes places (i) , où 
de grands succès ont précédé le moment fatal 
qui Ta si cruellement compromis , par une appa- 
rente association avec des hommes chargés dn 
mépris public , et qui , dans ce moment même, 
est revêtu d*un caractère qu'on eût respecté 
dans tous les pays de l'Europe , celui d'Am* 
bcissadeur du roi ^ a été arrêté, et qu'il est dé- 
tenu au Havre pour une simple contravention 
de police , un changement de nom j qu'avec 
des préventions plus fevorables on eiit appelle 
un acte de pruaence. Vous n'avez pris aucuR 
parti à cet égard ; vous avez cru devoir laisser 
aller le coiu^ naturel des choses : pouvez-vous 
accorder aujourd'hui à l'oncle de M. de Ton- 

(O Utiîîîtmblèe avoît cté instruite h tcHIc qoe BL 
de U Vaugnyon « êtoît arrêté ao UaTre avec son fik. 
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âeîf e , à Tami de M. de ToUeftdal , ce qut 
vous avez refusé hier à Tambassadeur du roi } 
je ne le crois pas; et je crois moins encore, 
qu'il vous convienne de vous perdre dans les 
détails de police intérieure et particulière dans 
un moment si critique, et lorsque vos com- 
mettans attendent de vous des travaux si ur- 
gens que pour vous en occuper sans relâche, 
vous avez cru devoir refuser d'admettre les 
députations des provinces». 

£a question préliminaire sur la déclaration 
des droits fut reprise, et on ne parla plus de 
fosscports. 

Séance du 6, 

On s'occupa de la détention, au Havre, de 
M. de la Vauguyon. 

Le comité des rapports pensoit que cette 
affaire étoit uniquement du ressort du pouvoir 
exécutif. 

Quelques députés prétendoient que M. de 
la Vauguyon, ayant accepté dans le ministère, 
la place de M. de Montmorin , étoit, par-là 
même , présumé avoir trempé dans le projet 
hostile du gouvernement, contre la capitale, et 
devoit être poursuivi. 

Quelques autres ne voyoient pas de rapport, 
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entre une conspiration et une place dans le 
ministère ; ils réclamoient les principes qui 
ne veulent pas qu'un citoyen . puisse être ar» 
rêté sans preuves. 

M. Mirabeau. 

» Je prie l'assemblée d'observer que s'il 
est un cas où l'opinion d'un petit nombre 
de membres doive l'emporter sur celle duplus 
grand , c'est lorsque ce petit nombre déclare 
n'être pas assez instruit pour donner un avis 
réfléchi, lorsqu'il demande à s'éclairer par l'avis 
des autres; or, je suis de ce petit nombre ». 

» M. de la Vauguyon est arrêté, ou pour 
une simple contravention de police (i) ; et 
alors , il est assez puni par plusieurs jours . 
d'allarmes et de détention ; ou pour cause de 
conspiration , et alors , il doit-être gardé dans 
une prison sûre. Mais jusqu'ici ; rien n'est 
moins prouvé que le délit quelconque pour 
lequel il est détenu. S'il est ici quelqu'un qui 
connoisse un crime , à la charge de M. de la 



(i) II avoit présenté à la municipalité du Havre un 
passe- port, dans lequel il avoit pris le nom de Chc^ 
valien 
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Vaiiguyon , qu'il Tallègue ; et alors , nous or* 
donnerons qu'il soit transféré sous sûre garde; 
nous nommerons le tribunal qui doit le juger, 
et les commissaires qui devront procéder à 
l'accusation. Mais si personne n'accuse le ci- 
toyen qui réclame sa liberté ; je vous le de- 
mande , MM. , pouvons-nous le retenir un ins- 
tant dans les fers, sans blesser' la justice», 

» Mon avis est , que le président soit chargé 
d'écrire à la municipalité du Havre, que nous 
ne connoissons pas de motifs pour que la dé* 
tention de M. ^e la Vauguyon soit continuée; 
et que nous laissons au pouvoir exécutif, la 
décision entière sur ce qui concerne cet ex- 
ministre ». 

Vayis de M. Mirabeau fut adopté. 

Séance du y. 

On discuta un des articles arrêtes dans la fa- 
meuse séance du 4 août. Celui de l'abolition 
naturelle du droit de chasse. 

Déjà cet article ctoit décrété ; il portoit le 
principe dans toute sa pureté. 

Un premier amen Jement venolt aussi d'être 
accueilli. Tout propriétaire , disoit l'article , a U 
droit de détruire et faire détruire , scullmeiit sur 
4es héritages , toute espace de gibier. 
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L^amendement étoit ainsi conçu ; $auf à st 
conformer aux loix de police qui seront fûtes rc^ 
lativement à la sûreté publique. 

Mi de Clermont - Tonnerre vouloit une 
exception en fiiveur des plaisirs du roi ; 
et Tabolition des tribunaux établis , pour 
connoître des délits de chasse. 

M. Mirabeau. 

» On vient de déclarer que le droit de chasse 
est inhérent à la propriété, et ne peut plus en 
être séparé >>. 

» Je ne comprend pas comment l'on propose 
à rassemblée qui vient de statuer ce prin* 
cipe 9 de décider que le roi , ce gardien , ce 
protecteur de toutes les propriétés , sera l'objet 
4'une exception dans une loi qui consacre les 
propriétés. Je ne comprends pas comment 
Tauguste délégué de la nation peut être dispensé 
de la loi commune. Je ne comprends pas com- 
ment vous pourriez disposer en sa faveiu: , de 
propriétés qui ne sont pas vôtres». 

« Mais la prérogative royale ! Ah ! certes 
la prérogative royale est d'un prix trop élevé 
à mes yeux pour que je consente i la faire 
consister dans le futile privilège d'un passe- 
tems oppressif. Quand i^ sera question de la 

prérogative 
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prér^âtîve royale , c^est-à-dire , comme Je le 
démontrerai en son tems , du pks précieux 
d?oniaine du peuple ^ oia }ugera si j'en connois 
Ktendue^ Ehl je défie d*avânce Ife |)>lus respec- 
tabk d« mes collègues d'en porter plus loih 
ie respect rel r;ievix>t. 

H Mdiis la prérogative royale n'a rien de coIî^• - 
«un avec cie que Ton appelle lesj^laisirs du 
foi,, qui n'enserrant pas Une étei^ue moindre 
<)uela circonférence d'un^ayond^ vingt lieues, 
o4i s'exercent tous les rafinemens de la tyran- 
ftie des chassts. Que le roi comme tout autre 
propriétaiï'e ciia'sse dans ses domaines ; ils sont 
assez étendus sans doute, Toi^t honnne a droit- 
de chasse sur son champ , nul n'a dîroit de 
diasse sur te dhâfsip d^autnri : ce principe est 
sacré pour le monarque comme pour tout autre >^. 

» Qant à hi suppr<ession des tribunaux pour 
k fait des cliasses, elle est impossible à pro- 
noncer saws un autre arrangement dans l'ordre 
jtiëiciair^, puisqu'ils cônnoissent d'autres délits; 
et l'addition que l'on vous propose est inutile, 
{Puisque du moment où vous déclarez qu'il né 
.peut plus y avoir de délit pour le fait dei 
chasses, vous abrogez les loi^ qui lesconcer- 
soient ) et vous dépouillez par le feit tous les 
iribunaux de ceirte jurisdiiition >^« 

y^ml fib 
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» En général , messieurs , prenons garde de 
surcharger nos décrets de formules oiseuses 
et de préceptions inutiles : c'est ainsi que l'on 
discrédite la loi , et que Ton introduit Tarbi- 
traire } et poiu: en citer im exemple avec toute 
la circonspection que Ton doit à un arrêté 
déjà pris. Je désire vivement que cette for- 
mule , sauf les loix de police qui pourront êtrù 
faites , n'émane jamais de cette assemblée : 
car elle estsuperâue si elle énonce simplement 
que le législateur peut faire des loix pour la? 
sûreté pid^lique ; mais elle est dangereuse , elle 
favorise la tyrannie , si elle subordonne lé droit 
commun des citoyens , à des loix qui pourront 
itre faites >»." - 

Les amendejQpLôns furent arrêtés dans la forme 
suivante: - 

» Toutes capitaineries , même royales , et 
toutes réserves des plaisirs , spus quelque dé-^ 
nomination que ce. soit, sont dès ce moment 
abolies; il sera pourvu? par des^ moyens, compa^^ 
tibies ^vçc le respect , dû aux propriitis et a la 
liberté y k- la, conservation d^s plaisirs person-r 
Bels du roi ». 

. Tous les ministres ftirent alors admis à la barre ,> 

. Le garde - des ^sceaux parla de l'inactivité 

des tribunaux, de rpubli de tqytes loix, des? 

trouble^ qiiî se manifestoient dans .\divâttcs 
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parties du iroyaunie , et invoqua la puîssaricîe 
de rassemblée, pour rendre à la force publique 
ison énergie, au pouvoir judiciaire son activité, 
et au trésor-public , ses exatctes perceptions. 

• 

JLc directeur-général dis finances^ parla des dépenses 
extraordinaires que les circonstances avoient 
occasionné depuis le mois d'août 1788 j épo- 
. que à laquelle ^ il avoit repris Tadministra- 
tion des finances.;. il se plaignit de la diminu- 
tion sensible d'un grand nombre de perceptions ^ 
et de la suppression, totale de plusieurs. En- 
JSn , il proposa de recourir à un emprunt dé 
36 millions , pour fournir à l'acquit des enga- 
geméhs et aux besoins inclispensablcs du tré- 
isor-publîc. 

Lr nom de M. Neçker , 1 immense popula- 
rité, dont il jouissoit alors, et peut-être la 
• ■ ' . * .*••■■ 

place qu*il occupoit , furent les inotifs d'un 
mouvement d^erithousiasme , qu'on pairdonnera 
à la majôirité de l'assemblée ^ en faveur de la 
miîiorité qui ne s^ livra pas.. 

MM. ClermontLodeve , Foucault, etc. Vou- 
ïoienî qu^en préseilce même' des ministres , on 
consentit la proposition de M.^ Necker. 

M. Mirabeau réclama et obtint l'absence 
des ministres , et la discussion. 
Plusieurs orateurs furent alors entendus ; quel- 
;^tîes-unsj et le premier M. (Jamui ^ eurent U 



feourage d'observer que les mandats îîlimîtéd 
à certains égards y défendoient expressément 
de consentir aucun emprunt, ou aucun impôt , 
avant Tachèvement de la constitution. 

M. de Lally : parla en faveur de Temprunt ; 
et conclut à ce que le projet en fût examiné 
par le comité des finances. 

M. it Bldcon proposa dé consentir et d'as^ 
signer pour gage les biens du Clergé, 

M. Mirabeau. 

« J'avoue que je suis pressé entre la né- 
cessité d'un emprunt , et la lettre impérieuse 
des mandats. La première idée qui se présente 
à moi, c'est de donner l'exemple des contrî-. 
butions patriotiques et volontaires. Offirons 
notre crédit individuel ; voilà ce que nous de- 
vons à nous même et à la chose publique : s'il 
faut quelque chose dé plus , adressons nou^ 
à nos commettans , demandons leur autorisa- 
tion, pour subvenir au courant de mois ea 
mois ; sur-tout , faisons convoquer les assem- 
blées provinciales, afin qu'elles pourvoyent 
aux moyens de rétablir les perceptions et de 
rendre aux provinces la tranquillité. Au reste , 
ce que je dis ici , n'est peut-être jpas ce que 
je proposerons, si j'avois le tems de réfléchir, 
du moins je n^ l'assure pas: mais je concilie 



«leU situation dans laquelle je jaic trouve, que 
la délibération doit-être ajournée à demain , 
pour que chacun de nous puisse méditer , exa- 
miner, 

V ajournement fut prononcé. 

Scance du 8. 

La discussion sur l'emprunt, fiit ouverte 
par le comité des finances , qui le consentoit. 

M. Bu^Qt voulut la constitution avant l'em- 
prunt. 

M. Mirabeau. 

Messieurs , 

4< En chargeant le comité des finances de 
nous porter un préavis sur la demande que nous 
£ont les ministres , d autoriser le roi à un em- 
prunt de trente millions , vous avez voulu laisser 
à chacun des membres de cette assemblée, le 
tems de la réflexion ; car nul travail actuel sur 
rétat des finances ne pourroit servir à diriger 
notre détermination. Il n'entre dans l'esprit de 
personne que le trésor puisse se passer de se- 
cours , et ce n'est pas un emprunt de trente 
millions qui empirera le rapport de nos finan- 
ces avec les ressources nationales. 

a Nous devons nous diriger par de plus hau- 
tes consi^rations. Il faut sans doute pourvoir 
au courant. Telle est même la nature des maU 
lieiirs xpn miikipUefirt nos einl>arasy q^ie nùui 
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courions le risque de les aggraver , si une rigî-. 
dite dé principes que rien ne tempéroit , nous 
laissoii: indifFërens pour des besoins pu des 
é{^' rds dont il est impossible de se dissimuler 
^importance. 

«Mais n'est-il aucun moyen de conserver cette 
rigidité , et de répondre cependant à l'attente 
du ministère ? si ce moyen existe , le patrio-ï 
tisme , la saine politique, et, s'il faut parler 
clairement, les ménagemens infinis avec les-» 
quels nous devons user de la confiance de nos 
commettans, ne nous font-ils pas la loi de 
nous servir de ce moyen ? 

n Avant de vous le proposer , qu'il me soit 
permis , messieurs , d'exprimer une réflexion 
que m'arrache le sentiçient de la grandeur do 
ttos devoirs, 

>? Elle ne peut plus exister dans l'ordre nou-r 
veau qui va régir l'empire, cette prompte obéis- 
sance que notre sensibilité savoit transformer 
«n témoignage d^amour pour la personne du 
monarque que nous représentoient ses ministres. 
Aucun d'eux ne doit désormais rien attendre 
que des volontés libres de la nation ; et un 
examen réfléchi peut seul leur imprimer ce 
caractère. En nous tenant eo garde contre les 
résolutions précipitées , nous éloignerons de 

l'esprit 4es mini^tr^s toute tentative qui 
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&e s'adresseroit pas uniquement à notre raison $ 
et dès-lors rien n'en viendra troubler le libr^ 
exercice 

>» Surj^is hier par un^ demande à laquellis 
nous n'«tions pas préparés, je hasardai mon 
opinion plus que je ne la donnai ; et me repré»» 
sentant la pluralité des instructions de nos com- 
mettans , et les circonstances oii se trouve Tas^ 
semblée , il me parut que les premières nous 
cmpjBchoient d'accorder l'emprunt sous les for- 
mes ordinaires, et que les secondes nous inter-- 
disoient l'essai d'un crédit que noiis ne dçvons 
jamais compromettre^ 

« Je proposai donc d^avoir recours à nos 
commettans , en leur indiquant •me forme qui 
ne compromet point les motifs généreux qu'ils 
ont de n'accocder les secours pécuniaires qu'a- 
près avoir irrévocablement fixé les bases da 
la constitution. ». 

a On a craint trop de lenteur dans cette 
manière de pourvoir à des besoins très-urgens» 
Cependant je crois impossible d'échapper à ce 
dilemme. » 

». Ou nous avons la certitude morale que 
nos commettans nous autoriseroient à faire les 
emprunts que ces besoins exigent, et alors la 
rçsçlution de demander cette autorisatioa 
sufHt déjà ai\m;nistrç ^^s fifiancçs pô^r trpu« 
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yer dans ses propres ressources les moyens 

d'attendre cette autorisation; y^ 

*< Ou nous devons la regarder comme très-^ 
douteuse , et alors nous prononçons nous- 
mêmes l'impossibilité d'accorder Tautorisatioii 
qui nous est demandée. » 

<^ Dira-t-on qu'en supposant possible le refus 
de l'autorisation si nous la demandions , nous 
n'avons pas à craindre le désavœu du consen*- 
tement que nous donnerons pour la nation à 
l'emprunt , sans la consulter, parce qu'au défaut 
des égards auxquels nous avons droit de pré- 
tendre, les circon^ances impérieuses que nos 
commettans n'ont pas pu prévoir, justifieroient 
assez notre conduite, et d'autant mieux qu'un 
emprunt de trente millions est trop peu cotv* 
sidérable pour diminuer la force des choses 
qui rend à la nation sa liberté , ou pour aggra« 
ver le poids de la dette ? » 

« J'admettrai cette réponse , messieurs. Eh 
bien ! qu'jn résulte-t-il ? que nous n'osons 
pas nous fier à la certitude de l'autorisation 
que la rigueur de notre devoir nous oblige à 
demander à nos commettans en tout état de 
cause, et que nous nous prévalons pour auto- 
riser l'emprunt , d*un consentement , que par 

décence , la nation nepourapas réviser , une 
fois que nous l'aurons donné. >f^ 



X 
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H Mais pulsqae nous pr^sentoiis ce résnltdl 
de notre position , ne vaudroit41 pas mieux 
respecter scrupuleusement la sage politique 
de nos Comnieittans , . et iaire servir dans cette 
•circonstance notre propreiredponsabilîté , com^ 
me n*édiatrice entre Tinflexibilité avec laqtiellè 
la nation doit se maintenir dans la positioâ 
qu'elle a prise relativement à l^rrapôt , et la 
nécessité de pourvoir à des besoins qu'il seroit 
trop dangereux de négliger? 

« Songez, messieur, à l'état actuel des esprits; 
Une défiance excessivè^ et sourde â tous lé^ 
raisonnemens , est toujours prête à dicter les 
résolutionsles plus étranges: faut-il nous expo- 
ser à lui donner contre nous Fombre d'un pré** 
texte ? ceux qui nous ont menacés de Paris ^ 
nous demandant compte d'avoir refusé l'emî- 
prunt , croient-ils que les provinces aient 
renoncé au droit de nous dire : pourquoi Favei" 
vous accordé} Vovix moi, je frémis de ce danger, 
et ne pensant pas qu'il puisse jamais nous con*- 
venir de résister à une défiance même injuste ; 
je crois que nous devons nous résoudre à tous 
les sacrifices pefsoïinels qui seront en not;re 
pouvoir , plutôt que de nottséciarter de la lettre 
de nos mandats sur l'objet des subsides. 

H It n*hésîte donc pas à vous proposer c^t 
l^epiprunt 4e trente -miKioiis actuetlcment-né* 
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cessfîîre au gouvernement , soit fait sur Ren- 
gagement des membres de cette assemblée , 
i:hacun pour la $oi^me dont ses facultés perr 
mettront de se rendre responsable envers les. prêr 
f eurs i somme dont noiis ferons incessamment 
la souscription entre les imins de notre pré- 
sident, pour être remise à sa majesté, et serr 
vir de caution èi l'-emprunt de trente millions 
4onf ses miaistres demandant l'autorisation ^ 
l'assemblée. » 

f> J'ai déjà indiq\ié un puissent motif pour 
nous déterminer à cette résolution patriotique. 
Elle nous laisse toute la confiance de nos comr 
jnettans , puisque nous restons fidèles aux inr 
tentions consignées d^ns leurs mandats sur les 
secours pécuniaires , et que aous ne les obli^ 
geons pointa s'en rapporter à nous sur le juger 
ment des circonstances qui ren^dent cet em? 
prunt nécesisaire; ensorte qu'ils ne peuvent 
pas redouter de favoriser aucune politique 
ténébreuse qui consisteroit à gagner du tems 
par des incidens ; car n^engagçant pas la nation^ 
nos propres hypothèques ne poitrroient pas $ç 
répéter deux fois de suite ayec succès.» 

if Mais cette résolution a d'autres avanta-t 
ges : elle est patriotique ; et , sous ce poinj 
de vue , nous donnons l'exemple le plus propre 
à ramener tous les sujets de Tenipire à la subor^j 
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dihatîon volontaire qui caractérise rhomme 
libre, le yrai citoyen. Nous mettons le sceau 
à notre arrêté du 4 de ce mois , dont la pré? 
cipitation semble nous accuser du besoin d'éf 
motions vives , pour nous résoudre à des sacrir? 
fices -généreux , tandis qu'on doit également 
les attendre de nos plus mûres délibérations, 

a Elle nous revêt de toute la force morale 
dont nous avons besoin pour rétablir et con- 
server la perception des impôts et la soumis-? 
sion aux loix et aux usages , jusqu'à ce que 
les changemens annoncés soient mis en état de 
prendre leur place. 

« Devenant nous-mêmes dans nos propres 
personnes la caution d'un emprunt destiné aux 
besqins de l'état , nous avertissons avec énergie 
tout intérêt sordide de s'éloigner enfin, d'opér? 
rations qui sont le triste fruit de nos malheurs: 
nous appelions de plus en plus l'esprit public , 
si nécessaire au rétablissement de la sûreté géné- 
rale et individuelle : nous montrons notre con^? 
fiance dans les ressources nationales pour main- 
tenir la foi publique, tandis que nos ennemis 
n'avoient que l'exécrable ressource de la vio-» 
1er, Nous annonçons que mettant tout notre 
espoir dans les bons exemples , une. inflexible 
jrigueur doit poursuivre les mauvais. » 

ff ^nfin le roi lui-même prendra dan^ notrç 



Jénmefltent tonte la force doBt il peni avoir 
Desoîn pour résister non i ses goûts ^ puisque 
ml monarque ne fut plus disposé à la sinq>Ii-> 
cité cnii appartins à la vraie grandeur , mais 
aux artisans de ce faste dqirédateur qui muki-» 
plie autour du trône tant d^êtres inutiles. 

» Vous n'hésiterez donc pas ^ MM. , à{ven« 
dte le noble parti que je vous propose ; etsi 
vous éprouvez à cet égard quelque doute , il 
viendra de la crainte de n'être généreux qu'ea 
apparence : tant il y a lieu de croire «pie la 
nation se hâtera de vous relever de yos en- 
g^gemens ! N'importe , mesHeurs , vous aurez 
toujours aux yeux de cette nation généreuse ; 
aux yeux de l^Europe attentive , un grand mé- 
rite y celui de la fidélité la plus exacte aux 
mandats dont vous êtes les dépositaires , et 
dans un point sur lequel la nation ^t repo-^ 
ser la certitude de la restauration de l'Empire »^ 

Cette proposition fut reçue avec htamcoup d^ 
faveur \ elle parut réunir toutes les opinions d€ 
t assemblée , et suspendit mn moment les dlbats^ 
Mais ils recommencirent bientôt j et tel en fut te 
résultat^ que F emprunt fut consenti ^aqtlon ren^ 
voya au lendemain la discussion sur la forvM 
dans laquelle il seroit ouvert. 

Fin du tùttu premier» 
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Contre -PROTESTATION, 5|. 
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Projet d'Adressé au roi , pour demander le renvoi 

des ministres. 32c. 
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